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PRÉFACE 


Ravagée par les Huns, les Ostrogoths, les Bourgui- 
gnons, les Lombards et les Sarrasins ; théâtre des premiers 
combats et des premières victoires de la Maison de Savoie, 
qui de là est partie pour aller, selon une expression deve- 
nue célèbre, manger les unes aprés les autres les feuilles 
de l’artichaut d'Italie ; conquise par toutes les armées qui 
se sont disputé depuis huit siècles la possession de la Sa- 
voie, la Maurienne est peut-être de toutes nos provinces 
celle dont l’histoire présente le plus de péripéties et se lie 
le plus étroitement à l’histoire générale du pays et de la 
monarchie. D'un autre côté, les ruines féodales échelon- 
nées le long de notre vallée, les phases de son histoire 
administrative et judiciaire, la.vie des hommes distingués 
qu'elle a produits, les antiques usages, si variés et si curieux 
de nos communes, forment un champ d’études aussi inté- 
ressant que peu exploré. À la vérité, nous avons perdu la 
plus grande partie de nos documents historiques, soit dans 
les fréquentes révolutions que notre pays a souffertes, soit, 
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pourquoi ne le dirions-uous pas? par l'isnorante incurie 
de bien des administrations communales qui pendant lony- 
temps ont cru que les archives ne pouvaient servir qu'à 
+ fournir les épiciers. Néanmoins il nous reste encore des ri- 
chesses considérables qu'il est urgent de soustraire au plus 
tôt à une destruction imininente. 

D'ailleurs pourquoi la Maurienne resterait-elle étran- 
ère au vaste développement qu'ont pris depuis quelque 
temps !es études historiques en Allemagne, en France, en 
Suisse et en d’autres parties de la Savoie ? Quelque cachée 
qu'elle suit au sein des montagne, la patrie est toujours 
chère et son histoire la plus attrayante. Celle de,la Mau- 
rienne, si nous en exceptions les savañtes notice de Mgr 
Billiet, les biographies de nos évèques par M. Angley, et le 
peu qu'en disent les historiens dela Savoie, est encore à 
faire et par conséquent c'est celle que nous connaissons 
le moins. 


Telles sont les pensées qui ont inspiré la formation de la 
Société d'histoire et d'archéologie de Maurienne. Recueil- 
lir et copier les titres historiques enfouis dans les archives 
des communes et des fabriques et dans les maisons parti- 
culières ; réunir les faits épars dans les traditions locales et 
les papiers ds familles ; rechercher les lois, les coutumes, 
les mœurs des anciens âges ; publier ces matériaux divers, 
à mesure que ses ressources bien restreintes le lui permet- 
tront, et préparer ainsi l’histoire de la province, l’histoire 
même, autant que passible, de chaque commune, de cha- 
que monument, de chaque ruine intéressante : tel est le 
but qu'elle se propose et qu'elle poursuit depuis quatre 
ans. 


En publiant aujourd’hui son premier Bulletin, la Société 
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se fait un devoir de témoigner sa reconnaissance à M le 
comte Pillet-Will, bienfaiteur généreux de toute entre- 
prise noble et utile ; à l’Académie royale de Savoie, dont 
les encouragements sont pour elle un puissant motif de 
persévérer dans la voie qu’elle s’est tracée ; aux person- 
nages distingués de la Savoie et de l’étranger qui l'ont ho- 
norée de leurs suffrages , et à tous ceux quiont aidé ses 
membres dans leurs recherches historiques et leur ont 
fourni, avec le plus bienveillant empressement, les maté- 
riaux déja nombreux qui attendent dans ses archives le 
jour où ils pourront être livrés à l'impression. 


Le passé lui donne la ferme conviction qu’elle continu- 
era à rencontrer chez tous ceux qui aiment leur pays, les 
sympathies et le concours dont elle a besoin pour remplir 
la tâche qu’elle s’est imposée. La Société d'histoire et 
d'archéologie n’est pas un parti et ne représente pas une 
opinion, selon le sens que l’on attache communément au- 
jourd’hui à ces mots. Toute discussion politique et reki- 
gieuse lui est formellement interdite par son règlement ; 
elle ne sortira donc jamais du terrain neutre de l’histoire 
sur lequel elle s’est placée. Tout ce qu’elle demande de ses 
membres, c’est qu'ils n’oublient pas que l'histoire est, 
comme la religion, une grande école de respect. 


ÈZ 


OBSERVATIONS 


Les municipalités, les communautés, corporations, familles ou 
individus ayant des titres de qu’elle nature que ce soit, des papiers 
ou parchemins généralemeent illisibles , des dessins ou plans, 
ete. concernant l’histoire de la Maurienne sont instamment priés 
de les communiquer à la Société par le canal d’un de ses membres 
ci-après désignés. Lorsqu'on en aura fait une copie nu des extraits, 
la pièce transmise sera fidèlement rendue à celui ou ceux qui 
l’auront obligeamment prêtée. Il sera fait mention de leur nom 
dans lo régistre des procès-verbaux de la Société, et si le document 
était imprimé en entier ou en grande partie dans un des Bulletins, 
il le serait sous le nom de celui qui la communiqué, sauf avis 
contraire de sa part. Les pièces qui seraient données à la Société 
seront déposées et conservées dans ses archives 


Membres de la Société. 


MM. 


Morrano Antoine, docteur en médecine et en chirurgie, membre 
de plusieurs académies, fondateur, président. 
ALBRIEUX Joseph, chanoine, supérieur du petit-séminaire directeur 
spirituel et professeur supplémentaire, vice-président. 
Foray Camille, greffier du mandement, secrétaire. 
D’Anves Ferdinand ( le comte }). secretaire adjoint. 


MIE 


Cocee François-Joseph, géomètre de première classe, sous agent 
voyer, trésorier. 

Grace François-Joseph, candidat notaire. 

GRANGE Camille, vérificateur de l’insinuation. 

CouverTr Al:xandre, curé de Pontamafrey. 

TRucxer Saturnin, vicaire de Jarrier. 

BeLcer François, professeur émérite. 

Burranp Paul, curé de Saint-Sorlin. 

Bouvier Alexis, prètre. supérieur des missionnaires. 

Macnin Benoiït-Alexis, notaire à Saint-Colomban-des-Villards. 

Tursiz Benoît, homme de lettres. 


Sont décédés : MM. Mancoz Isidore-Vincent, prêtre, supérieur 
des missionnaires, vice-président de la Société, le 14 octobre, et 
Rampaup Placide, curé de Saint-Martin-d’Arec, le 28 octobre dernier. 


Ea Société a fait célébrer dans la chapelle de la maison des mis- 
sionnaires deux services funèbres solennels pour le repos de l’âme 
de ces regrcttables membres : celui pour M. Mareoz a eu lieu le 4 
novembre, et celui pour M. Rambaud le 2 décembre. Deux Socié- 
taires ont été chargés de rediger une notice historique sur la vie 
des défunts. | 


Dans un autre bulletin on publiera les noms des membres 
honoraires. 
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NOTICE 'HISTORIQUE 
SUR LA 


COMMUNE DE VALLOIRES 
par l’abbé TRUCHET 


Vicaire de Jarrier. 


Lorsqu'on arrive au sommet de la montagne qui domine 
au sud-ouest le bourg de St. Michel, on voit s’ouvrir une val- 
lée profonde et étroite, se dirigeant du nord au sud sur une 
longueur d'environ dix kilomètres, et fermée du côté de 
France par la montagne du Gallibier. C’est la commune de 
Valloires ; elle se compose d’une vingtaine de hameaux, la plu- 
part échelonnés le long de la vallée parmi les touffes de frènes 
et de planes. Traversée par toutes les armées qui du Brian- 
connais ont envahi la Maurienne dans les nombreuses guer- 
res dont la Savoie a été le théatre, soumise pendant douze 
siècles à l’autorité temporelle des évêques de Maurienne, 
contre laquelle s’élevèrent tant de révoltes et de luttes de 
tout genres, cette commune a dù être témoin de bien des 
événements. Malheureusement la connaissance de la plupart 
d’entre eux ou ne nous a pas été conservée, ou ne nous est 
transmise que par des traditions orales ordinairement con- 
fuses et incomplètes. Ces traditions, j'ai cru devoir les re- 
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cueillir, non sans doute comme des preuves historiques suf- 
fisantes; mais comme des renseignements curieux et même 
probables. Guichenon, Fréset, M. Angley, etc., les chroni- 
ques inédites du diocèse de Maurienne et divers manuscrits 
des archives de l'évêché m'ont aussi fourni quelques notes 
intéressantes. Enfin j'ai trouvé dans les archives communales 
de Valloires des chartes des évêques de Challes et de Gor- 
revod et beaucoup de papiers relatifs à des procès soutenus 
par cette commune dans les quatre derniers siécles. Telles 
sont les sources auxquelles j’ai puisé les materiaux de cette 
Notice nécessairement incomplète en bien des points et peut- 
être un peu minutieuse en quelques autres. 


Valloires vient, suivant toute probabilité, de Fallis ovium 
( vallée des brebis } dont on a fait par contraction Valovium 
ou Voloviun, nom latin sous lequel cette commune est dési- 
gnée dans les anciens titres. Aucun autre ne lui eût mieux 
convenu ; car, pendant bien des siècles ct jusqu’à l'époque 
où les habitant de Valloires ont commencé à aller chercher 
en France des ressources plus abondantes que celles que four- 
nissaient leurs troupeaux, la toison et le lait des brebis étaient. 
la principale richesse du pays. 


Eu 1622, d'après le procès-verbal de la visite pastorale 
faite cette année-là par Mgr Charles Bobba, la population de 
Valloires s'élevait à 2400 âmes. Mais à partir de cette époque 
elle est allée en diminuant et diminue encore chaque année. 
L’habitude du commerce et du voyage a amené l’amour du 
luxe et du bien-être ; l’agriculture a été négligée; les ma- 
riages sont devenus moins nombreux , et. de temps en 
temps, quelques commerçants se sont établis définitivement 
en des contrées plus favorisée que leur patrie des dons de la 
nature. Aujourd’hui Valloires ne compte pas 1,700 habitants. 


IL. 


Avant la domination romaine, Valloires appartenait aux 
Carocelles, dit M. Combet d’après plusieurs aueturs qu’il nc 
nomme pas (1). Il suppose que la commune dont nous par- 
lons était déjà habitée avant l'ère chrétienne, mais il n’en 
donne aucune preuve, Grillet (2) place à St. Michel les Meduli 
et ne fait pas mention de Valloires. Quoi qu’il en soit, voici 
ce que rapporte la tradition du pays. 


Lorsque Néron ouvrit le feu de la persécution contre le 
christianisme, un grand nombre de chrétiens de la Campagne 
de Rome abandonnèrent leur patrie. Ils vinrent à la Novalaise; 
de là, plusieurs passérent le Mont-Cenis, descendirent 
à St. Michel, et, gravissant la montagne, finirent par s’éta- 
blir à Valloires. 


La petice plaine où est maintenant le village de Place était 
alors un lac alimenté par les deux torrents qui descendent, 
Pun de PâAiguille-Noire et l’autre du Gallibier. Le premier 
est désigné communément sous le nom de Neuvachette, le 
second porte sur plusieurs cartes celui de rivière du Gallibier. 
Ce ne fut qu’au x° siècle que les Sarrasins coupèrent Île ro- 
cher sur lequel s'élève la chapelle de Ste-Thècle et desséchè- 
rent la plaine.  ‘ 


Les premiers colons furent donc forcés de se tenir sur les 
hauteurs. Parvenus au sommet de la montagne dite des 
Trois-Croix, ils se dirigèrent du côté des hameaux actuels du 
Point-Rogerel e: de Geneuil ; puis, traversant la Neuvachette, 
ils descendirent aux Selettes, où ils bâtirent leurs premières 
habitations. Plus tard ils s’établirent aux Clots , sur la rive 
gauche de la rivière du Gallibier, et successivement ils arri- 


(4) Hist. chron. des év.q. de Maurienne, man. introd. n° 10. 


(2) Dict. histor., -t. MX, p. 9. 


ii 


vérent à Bonne-Nuit. Ce dernier hameau a pris sou nom 
d’une auberge qui avait ces deux mots pour enseigne. 


Ce ne fut pas sans peine que les exilés acquirent la libre 
possession de leur nouvelle patrie, ils y rencontrèrent un 
ennemi disposé à la leur disputer pied à pied. Les monta- 
gnes qui dominent la vallée au levant et au midi étaient 
couvertes d’épaisses forèts neuplées de bêtes féroces. Uu tel 
voisinage n'avait rien de bien rassurant. Pour s'en débar- 
rasser, ils ne trouvèrent rien de mieux que de mettre le feu 
aux. forêts. Cet expédient les delivra sans doute d’une con- 
currence redoutable, mais il dètruisit une richesse indispen- 
sable à un pays dont les communications avec les communes 
voisines sont extrêmement difficiles. Au commencement du 
x siècle, Mgr de Gorrevod voulut réparer cette perte en 
faisant don à la commune de Valloires de forêts considéra- 
bles situées sur les territoires d’Albane et de Montricher. 
Cette *oncession donna lieu presque aussitôt à trois procès 
avec les communes d’Albane et de Montricher et avec le ha- 
meau d’Albanette dépendant d’Albane. Les deux premicrs ne 
sont terminés que depuis quelques années, à l'avantage de 
Valloires ; le troisième est encore pendant. 


L'incendie des forêts primitives est un fait incontestable 
pour quiconque a parcouru les montagnes de Valloires et vi- 
sité les vastes tourbières qu’on y trouve. Dans presque toutes 
ces tourbières on voit du charbon parfaitement conservé ; j'en 
ai vu moi-même dans un endroit une couche d’au moins un 
demi-pied. Des troncs d'arbres sont enfouis à une profondeur 
de plus de deux mètres, les uns brulés par la cime, d’autres 
par le pied ; d’autres encore sont calcinés d’un côté dans toute 
leur longueur. Notons que là il ne croit maintenant que de 
misérables broussailles. 
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L'histoire nous montre au vi‘ siècle sainte Thècle accueil- 
lant chez ellt les pèlerins qui revenaient de Rome ou de la 
Terre-Sainte, et leur prodiguant tous les soins de la charité 
chrétienne. Ce fait prouve que la vallée de Valloires était à 
cette époque une des principales voies de communication 
entre le midi et le nord de l’Europe. On arrivait par le Mont. 
Genèvre, la vallée du Monétier et le Gallibier, et l’on prenait 
ensuite la voie romaine qui passait par Mantala, Lemencum 
et Mont-du-Chat (1). 


De là on peut conclure que Valloires participa à l'invasion 
sarrasine du vin siècle, ou du moins à celle du x’, qui se 
prolongea pendant un demi-siècle. Je n'ai, à la vérité, aucune 
autre preuve positive de celte assertion que la tradition rap- 
portée plus haut sur le dessèchement du lac de Place ; car, 
dans les recherches que j'ai faites sur cette partie de notre 
histoire, je n’ai trouvé aucun document qui fasse mention 
de Valloires. Néanmoins elle paraîtra assez fondée, si l’on con- 
sidère que le système suivi par les Sarrasins était d'occuper 
les passages des Alpes par des postes fortifiés,placés de distance 
en distance, d’où ils s’abattaient comme des oiseaux de proie 
sur les habitants et les voyageurs. Maitres, au x° siècle, de la. 
Maurienne, de l’Oisans, du Briançonnais et de l’'Embrunais, 
on ne peut supposer qu'ils aient négligé de s'assurer du pas- 
sage du Gallibier qui reliait leurs possessions les unes aux 
autres. 


Ne serait-ce donc point à ces barbares qu'il faudrait attri- 
buer la construction du château de St. Pierre dont les ruines 
couronnent un des mamelons qui dominent'au sud-ouest le 
village de Place P Îl cst vrai que, si l’on en croit une tradition 


(A1) Hist. du dioc. de Maur. p. #32. 


(— 

fort ancienne, St-Pierre fut d’abord un couvent dont les moi- 
nes contribuèrent pour une large part au défrichement de 
Valloires ; mais cette tradition ne me semble pas inconciliable 
avec l'opinion que je viens d'émettre. St-Pierre peut avoir 
été primitivement un couvent et avoir été ensuite métamor- 
phosé en châtesu-fort par les Sarrasins, qui de là avaient 
l’œil sur toute la vallée de Valloires, des Trois-Croix à Bon- 
ne-Nuit. 


Ce ne sont là. je le répète, que des conjectures; mais on 
voudra bien reconnaitres qu’elles ne sont pas dénuées de 
toute probalité. 


Ce qu'il y a de certain, c’est que le chäteau de St-Pierre 
devint la propriété des évêques de Maurienne, seigneurs 
temporels de Valloires, et peut-être est-il l’un des cinq chà- 
teaux que possédait l’évêque Ewcrard en 1058, d'après la 
bulle d'union du diocèse de Maurienne à celui de Turin (1). 
Cette bulle, qui n’eut qu’un effet passager, ne donne pas le 
nom de ces châteaux, 


Une clause du testament d’Anthelme de Élermont, évêque 
de Maurienne, daté du 26 février 1269, donne à entendre 
que, si alors le mur d'enceinte de ce château était encore de- 
bout, les bâtiments intérieur étaient détruits ou qu'ils n’é- 
taient pas forts considéraeles. « Nous restituons, dit le testa- 
« teur, à Humbert Piri la maison qu'il a construite dans le 
« château de Valloires ainsi que les moulins qui sont au 
« dessous (2). » C’est le seul titre qui fasse une mention po- 
sitive du château de St-Pierre. La tradition elle-même n'en 
parle que pour nous dire que, les collecteurs épiscopaux 
étant un jour occupés à recueillir la dime dans les champs, 
les habitants coururent au château et y mirent le feu. Mais 
à quelle époque cet évènement eut-il lieu ? C’est sur quoi 


(4) Montmélian et les Alpes. par Léon Ménabréa. 
(2) Hist. du dioc. de Maur. p. 464. 
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nous sommes réduits à nous contenter d’une conjecture. En 
l'année 1522, la commune de St-Martin-d’Arc tenta de se 
soustraire à l'autorité d’Aimon II de Miolans, évêque de 
Maurienne, et il ne fallut rien moins que l’autorité du comte 
Amédée V pour la ramener à l’obéissance (1). Cette commu- 
ne était alors plus importante qu’elle ne l’est aujourd'hui. 
Elle possédait des propriétès considérables au lieu où est 
actuellement le hameau des’ Granges à Valloires ; on dit 
même que ce hameaux a pris son nom des granges que les 
habitants de St-Martin y avaient construites pour retirer 
leurs récoltes. Il pourrait donc se faire que les habitants de 
Valloires eussent profité du soulèvement de leurs voisins 
pour s'allier avec eux et essayer, eux aussi, dé secouer Île 
joug. 

Il ne reste maintenant du château de St-Pierre que des 
vestiges du mur d’enccinte, d’une citerne, de trois tours et 
d’une muraille qui parait avoir séparé le château proprement 
dit de la cour extérieure. 


IV. 


En descendant du château de St-Pierre, laissons à notre 
droite la chapelle du même nom et gagnons l’étroite vallée 
au fond de laquelle coulent les eaux de la Neuvachette. Après 
une ascension de plusieurs heures par un sentier courant 
sur les rochers, avec des précipices sous nos pieds, et sur 
notre tête une armée de statues gigantesques et de clochers 
gothiques, nous arrivons au pied de lAiguille-Noire, énorme 
rocher dont la cime taillée à pic est toute déchirée par la 
foudre. Gravissons à droite la colline qui ferme la vallée en 
reliant l’Aiguille-Noire à la montagne que nous avons longée. 
Devant nous miroitent trois petits lacs dont le vent du midi 


(4) Hist. du dioc. de Maur. p. 169. 
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ride les ondes inhabitées : le premier, à gauche est français ; 
par là on descend dans la vallée de Laval et de Nevache. 


Sur plusieurs cartes ce lieu est marqué d’une épée. Le 
génie de la guerre est monté jusque là : ses victimes dorment 
sous les petits monticules qui attristent le vallon que vous 
voyez s'ouvrir à votre droite en berceau gracieu. Près de ces 
lacs, en effet, au rapport de la tradition, s’est donnée jadis 
un combat meurtrier, mais entre quelles armées et à quelle 
époque ? C’est ce que, avec ses réticences ordinaires, elle ne 
dit pas. 


La colline sur laquelle nous nous sommes arrétés est elle- 
même couronnée par les restes d’une redoute en terre, évi- 
demment élevée afin d'interdire le passage à des ennemis 
venant de Nevache ou du col de la Ponçonnière qui est en 
face. J'ai cru d'abord qu’elle avait été construite pendant les 
guerres de la fin du xvi° siècle, à la même époque que celle 
que l’on trouve dans les montagnes de St-Colomban des Vil- 
lards, et plusieurs faits me confirmaient dans cette opinion. 
En 1589, Lesdiguières menaçant le Piémont et la Savoie, 
Mgr de Lambert, de concert avec Urbain du Pont, prit des 
mesures pour la défense de la Maurienne. Son ordonnance 
est rapportée par M. Angley (1); voici le passage relatif à 
Valloires « Et pour la garde du passaige de Valloyre et Val- 
« meinier contre la montaigne du Gallabyé tyrant à Bryan- 
« çon, y avons estably seigneur Lathoud juge temporel de 
l’eveschié, fesant pour les nobles Rapin püpils et noble Pier- 
«re Rambaud avec l'assistance du jeune Favre dit Barque 
« pour commander aux dits passaiges et y conduire plus grand 
« nombre de gents au besoing. » Il est à croire qu’en gar- 
dant le passage du Gallibier le seigneur Lathoud et noble 
Rambaud occupèrent aussi celui de l’Aiguille-Noire qui con- 


(1) Mist. du dioc. de Maur. p. 514. 
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. 
duit et à Valloires et à Valmeinier, bien que l’ordonnane de 
Mgr de Lambert n’en parle pas expressément. 


Ce ne fut qu'en 1597 que Lesdiguières, profitant de la 
négligence avec laquelle on gardait les passages des Alpes, 
envahit la Savoie. L'année suivante, après la défaite de 
Créqui daus les plaines des cuines, Pepe, général napolitain 
au service de la France, se sauva à Valloires et passa le Gal- 
libier avec les débris de s:s troupes (1). 


Au printerhps de 1628 éclata la guerre poùr la succession 
du duché de Mantoue. Il fallut de nouveau garder les passa- 
ges de la Maurienne. M. le comte d’Arves a entre les mains 
une supplique adressée au prince Thomasde Savoie-Carignan, 
frère du duc Victor-Amédée I‘ et gouverneur de la Savoie, 
par noble Ennemond Martin qui réclame la somme de 521 
florins, montant de la solde qui lui est due « pour avoir va- 
« qué, du {8 juin au 50 août 1628, pour le service de Son 

« Altesse, avec sa compagnie, rière Valloires pour la garde 
«des advenues et commander les fortifications y désignées... » 
Les commünes de Beaune, Thyl et Orelle avaient reçu ordre 
de contribuer au payement de cette somme ; mais elles s’y 
étaient refusées, par la raison qu'elles avaient déjà été impo- 
sées pour la garde des montagnes de Modane. A la supplique 
est joint un reçu dans lequel Ennemond Martin reconnait 
avoir été payé de la portion de cette somme qui avait été mi 
se à la charge de Valloires. 


Je pensais done que les fortifications dont parle cette sup- 
plique n'étaient autres que la redoute de l’Aiguille-Noire. 
Mais on m'a assuré que celle-ci n’a été élevée qu’en 1792, 
peu avant l'entrée des Français en Maurienne ; et ce qui 
vient à l'appui de cette asscrtion, c’est que la carte des Etats 
sardes, dressé en 1683 par l'ingénieur Borgonio et augmentée 


(1) Cuichenon. Mist. gén., t. I, p, 385. 


ESS 10 mm 
en 1772 ne mentionne aucune redoute à Valloires, tandis 


qu’on y trouve exactement tracée celle de St-Colomban-des- 
Villards. 


De l’Aiguille-Noirc il nous fout redescendre dans le bassin 
de Place et nous diriger du côté des Villards. À quelques 
minutes de la chapelle de Ste-Thècle et à gauche du chemin 
qui conduit au hameau que je viens de nommer, on voit gra- 
vée sur un rocher l'inscription suivante: L. B. — 1708. La 
tradition rapporte qu’en 1708 un général espagnol, du nom 
de Louis Berwick, voulant rendre plus faciles à ses troupes 
les communirations entre Valloires et St. Jean par Albane, 
fit miner ce rocher ainsi que ceux qui bordent le chemin dit 
de l’Echeraine, entre les Villards et Albanette. De fait, on 
voit encort la trace des mines à l’aide desquelles on a don- 
né au chemin la largeur et la direction qu’il a aujourd’hui. 


Naturellement j'ai dû coufronter cette tradition avec l'his- 
toire. Mais, malgré toutes mes recherches, je n'ai trouvé 
qu'un général du nom de Berwick : c’est Fitz-James ou Jac- 
ques, duc de Berwick, fils naturel de Jaques Il, roi d’Angle- 
terre. Chargé en 1707 de couvrir la Provence, le Lyonnais, 
\e Dauphiné et la Savoie alors occupée par les Francais, le 
maréchal de Berwiek reconnut. dit Frézet (1), l'importance 
du passage du Gallibier. Il est donc fort probable qu'il le fit 
occuper et qu’il ne négligea rien pour rendre plus sûres et 
plus faciles ses communications de Briançon à St. Jean par 
cette voie. Toutefois, il est évident que les initales L. B. ne 
peuvent désigner ce général lui-même, mais peut-être quel- 
que officier commandant sous ses ordres en Maurienne et 
dont la tradition n’a pas exactement conservé le nom. 


(4) Aist de la Mais. roy. de Savoie, t. HI, p 367, note. 


L'invasion espagnole de 1742 occupe unc large place dans 
les souvenirs de Valloires. Les faits que je vais rapporter 
m'ont été racontés par des vieillards qui assuraient les tenir 
de témoins contemporains Quelque incroyables qu’ils puis- 
sent paraître, ils m'ont semblés assez piquants et revêius de 
carastères suffisants d'authenticité ou au moins de probabili- 
lité pour mériter une place dans cette Notice. 


Au mois d’aût 1742, l’armée espagnole réunie à Briançon 
se disposait à envahir la Savoie par Valloires, quand le bruit 
courut que cette commune avait formé le projet de détendre 
les passages du Gallibier et de l’Aiguille-Noire, ou bien de 
laisser entrer les soldats espagnols ct de les égorger pendant 
la nuit. Cette nouvelle, toute absurde qu’elle était, jeta lin- 
fant Don Philippe dans une telle fureur, qu'il jura de mettre 
Valloires à feu et à sang. | 


Son avant-garde arriva au Gallibier le 31 août et il la re- 

joignit lui-même avec le gros de ses troupes le 2 septembre 
qui était un dimanche (1). 
_ Le matin de ce même jour, les habitants de Valloires 
avaient êté réunis de bonne heure à l’église. On avait con- 
naissance des menaces de Don Philippe, et je laisse à juger 
dans qu’elle consternation la commune était plongée. Deux 
hommes cependant avaient avisé aux moyens de conjurer le 
danger : c’étaient M. Plaisance, plébain de Valloires, et M. 
Retornaz, prêtre originaire de Bonne-Nuit. Qüand la popu- 
lation fut assemblée, ils se mirent à sa tête et l’on se dirigea 
processionnellement du côté du Gallibivr, au chart des 
hymnes. 


(4) Journal manuserit de Claude de Rapin, appartenant à 
M d’Arves. — Storia dell’ anno 1772, Amsterdam. 
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L'armée espagnole arrivait dans la plaine de la Chermeute, 
au pied du Gallibier, lorsqu'elle apperçut tout ce peuple dé- 
bouchant lentement du côté de Bonne-Nuit et s'avançant vers 
elle. On courut avertir Don Philippe. Celui-ci s’approcha 
aussitôt, et, s'adressant aux deux prêtres, il leur demanda 
ce qu’on voulait de lui. M. Retornaz répondit qu'ayant appris 
les bruits calomnieux qu’on avait répandus sur le eompte de 
ses compatriotes, il était venu se joindre à eux et au pasteur 
Jde la paroisse pour fléchir la colère de Son Altesse ou mourir 
avec sa vieille mère. Cette réponse émut le général. Après 
quelques explications, il fut convenu que les soldats ne 
feraient aucun mal aux habttants ni à leurs propriétés ; que, 
pendant leur séjour dans la commune. ils auraient le droit 
de pillage chaque jour pendant une heure, mais qu'ils ne 
pourraient prenure que les choses nécessaires à leur subsis- 
tance pour ce jour-là. Puis Don Philippe se mit avec les deux 
prétres à la tête de la procession qui reprit le chemin de 
l'église. 

La convention fut fidèlement observée de la part de la 
commune. Chaque jour le son de la grosse cloche annonçait 
le commencement et la fin du pillage. Toutefois, il y eut des 
maisons incendiées, des moissons ravagées et beaucoup de 
bestiaux enlevés par l'ennemi, comme le prouve un doeu- 
ment conservé dans les archives de la commune. 


Le 4 septembre Don Philippe descendit à St-Michel (1); 
mais on croit qu'il laïssa un poste à Valloires. On dit même 
qu'il y eut nn engagement dans les montagnes, au-dessus du 
hameau des Villards, entre les espagnols et un détachement 
de troupes sardes venu par Albane. 


Cependant un homme avait résolu de venger le mal que 
ennemi avuit fait à ses compatriotes et à lui-même. Il se 


(4) Journal eité ci-dessus. 


nommé Borgé dit l’Anfiisca et habitait au hameau de la Bor. 
gée. Une nuit il réunit une dizaine d'individus aussi déter- 
minés que lui, passe par Albane, descend à Montricher et va 
se poster avec sa petite troupe dans la forêt, en face de St- 
Julien où l’armée espagnole était campée. Tout dormait dans 
le camp, lorsque tout à coup un feu de file bien nourri re- 
tentit dans le silence de la nuit. Les sentinelles crient : aux 
armes ! la générale bat : on croit que les troupes du roi de 
Sardaigne ont passé par Valluires et vont mettre l’armée en- 
tre deux feux, on léve le camp et l’on part en toute hâte. 


Les espagnols ne s'arrétèrent qu’à La Chambre. Là ils ju. 
gèrent à propos de regarder derrière eux. Aucun ennemi ne 
se montrant à l’horizon, ils se rassurérent et commencèrent 
& soupconner une mystification. [ls revinrent donc avec pré 
caution reprendre leur position à St-Julien. Pas le. moindre 
soldat sarde n’était passé. On prit des informations sur l’a- 
lerte de la nuit. Peu à peu le secret tut vendu, Borgé arrêté 
et conduit devant Don Philippe. Son sort n’était pas douteux ; 
l'interrogatoire ne pouvaient être qu’une simple formalité. 
Mais l’Anflasca n'était pas à bout de ruses. Au lieu de nier 
le fait dont il était accusé, il l’avoua aussitôt et dit au géné- 
ral que des individus masqués étaient entrés chez lui, et. lui 
mettant un pistolet sur la gorge. lui avaient dit qu’il avait à 
choisir entre marcher avec eux et mourir ; qu’il avait bien 
pensé que, quelque parti qu'il prit, il était perdu, mais qu’il 
avait préféré celui qui lui laissait encore qu’elques jours de 
vie; que, du reste, il n’avait connu aucun de ces individus. 
On ne sait si Don Philippe se laissa convaincre par ces rai- 
sons, ou s’il eut assez d'esprit pour rire du tour qu’on lui 
avait si habilement joué; le fait est que l’Anflasca put re- 
tourner en paix chez lui. 


VIL 


Au mois d'août 1793, le marqnis de Cordon descendit du 
Mont Cenis, forçca les Français dans leurs positions de la 
Mauricnne et les refoula jusqu'à Aiguebelle ; le comte de la 
Tour commandait l'avant-garde de l’armée sarde. Dans Île 
même temps le duc de Montferrat reprenais la Tarentaise 
jusqu’à la Roche-Cevin. À cette nouvelle, Kellerman ordon- 
na à une division du camp de Tournon de se porter sur la 
Maurienne par Valloires. Trois mille hommes partirent en 
toute hâte, traversèrent le Gallibier et occupèrent la commu- 
ne; ifs restèrent, m'a t-un dit, prés de deux ans. Cette diver- 
sion arrêta la marche victorieuse des troupes royales qui 
bientôt se virent contraintes de battre en retraite de tous 
côtés (1). 


Tandis que les Albiez étaient au pouvoir des Piémontais, 
les Français construisirent une redoute au sommet de la 
montägne qui separe les deux vallées. [ls placèrent aussi un 
poste d’une dizaine d'hommes à Albane, dans la chapelle de 
Notre-Dame de Pitié qui est en dehors du village. 


Ün jour des soldats ptémontais descendent secrètement à 
Albane ct s’entendent avec quelques-uns des habitants. Puis 
tous ensemble tombent sur les Français ; ceux qui essayent 
de sc défendre sont massacrés. 


Mais deux ou trois parviennent à s'échapper ; ils courent à 
un mamelon qui domine Albane et Valloires et y allument 
des feux. Anssitôt ce signal est compris ; la générale bat, les 
troupes républicaines se rassemblent et se divisent en deux 
corps, dont l’un passe par l’Echeraine, tandis que l’autre 
gravit. la montagne du côté du Point-Ravier ; ils se réunissent 


(4) Frézet, t III, p 567. Costa de Beauregard, Wém. hist. 
Regist des délibérat. du conseil de St-Jean. 
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à Albane Tout cc qui n’a pu fuir est passé au filde l'épée et 
le village réduit en cendres. Le hameau d’Albanette va subir 
le même sort. Déjà plusieurs de ses habitants ont été mis à 
mort, d’autres sont en fuite. Ceux qui restent parviennent 
enfin, non sans peine, à prouver leur innocence, et le hameau 
est épargné. Seul, l’adjoint Pierre Bois est emmené prison- 
nicr à Valloires ; il a été pris comme il sortait d’Albane, mais 
il soutient qu’il n’y est allé qu’à la nouvelle dir massacre des 
soldats français, pour en sauver au moins quelques-uns, s’il 
en tait encore temps. Les habitants de Valloires, et notam- 
ment le maire, sollicitent pour lui la grâce du général. Celui- 
ci finit par se laisser toucher et remet Bois en liberté. 


Une autre catastrophe suivit de près celle que je viens de 
raconter. La commune de Valmeinier, fatiguée du joug de la 
hépublique, avait appelé les troupes du roi. Un peloton s’y 
été rendu et avait été suivi des bandes de paysans organisées 
par M. Joseph de Maréchal. Üne petite cscarmouche avait eu 
lieu. Des soldats piémontais, embusqués à la côte de Carillan, 
du cûté de Valmeinicr, avaient tiré sur un poste français placé 
plus bas du côté de Valloires. Les républicains, au lieu de 
riposter, avaient gravi {a montagne au pas de charge, cul- 
buté les assaillants et pillé les chalets de Valmeinier. A quel- 
ques jours de là, toutes les troupes cantonnées à Valloires 
tombèrent sur la commune royaliste Devant des forces si 
supérieures en nombre Îa résistance était impossible ; les 
soldats du roi opérèrent leur retraite vers Modane en traver- 
sant les montagnes, les bandes de paysans furent dispersées 
et la commune entière livrée aux flammes. Le curé s’échap- 
pa sous un vêtement de femme. 


M. de Maréchal essaya aussi de se soustraire par la fuite à 
la vengeance de l'ennemi, mais gros et replet, il fut bientôt 
harrassé de fatigue. En vain son lieutenant, M. Michelland 
Jean-Baptiste, de Valloires, le pressa-t-il de redoubler de 
courage. « C’est inutile, répondit-il... D'ailleurs, j'ai 200 
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« louis sur moi et j'ai assez fait de politesses aux officiers 
« français dans mon château de la Buffettaz pour pouvoi: en 
« espérer quelques égards. » Michelland continua sa course 
et se déroba à la poursuite du vainqueur. M. de Maréchal ne 
tarda pas à être pris; il fut conduit à Val'oires et fusillé au 
pré de foire, près des murs du cimetière. 


Je ne connais pas la date précise de l'incendie d'Albaue et 
de Valmeinier ; mais l’on peut placer ces deux événements 
du 8 au 10 septembre 1793, car unc délibération du conseil 
de St. Jean donne à entendre que la nouvelle ne lui en est 
parvenue que le 10 ou le 11 du mème mois. 

Le général des troupes qui occupaient Valloires se nommait 
Duplessis. C'était un homme dur, exigeant, irascible et ne 
connaissant en fait de droit et de raison que son épce. Au 
premier moment il y avait toujours recours. Cependant si 
l'on ne s'effrayait pas de ses menaces, il finissait par se cal-: 
mer et quelquefois par écouter la voix de la justice. 


Heureusement Valloires avait à sa tête un homme d’une 
énergie peu commune, il se nommait Jean-Baptiste Arnaud. 
Bien des fois la courageuse impassibilité du maire vainquit la 
colère du général. Les occasions de luttes étaient fréquentes, 
car la République ne fournissait pas tellement aux besoins de 
ses troupes, qu'il ne restät rien à la charge des pays conquis. 
Or, 3,000 hommes pendant deux ans. ce ne dut pas étre un 
petit fardeau pour une commune de deux mille âmes. Val- 
loires garde encore le souvenir de lénergique modération 
avec laquelle Arnaud sut, dans une position si délicate, 
maintenir le bon ordre et défendre en même temps les inté- 
rêts de ses administrés. À chaque demaude de fournitures, 
Duplessis était assuré de voir arriver le maire avec lequel il 
fallait, bon gré malgré, entrer en composition. 


Une fois Arnaud fut obligé de se défendre lui-même, voici 
à quelle occasion. Un soldat français fut trouvé mort dana sa 
grange : dès que le génèral en fut informé, il entra en fureur 


1 


et donna ordre d’amener Arnaud. Celui-ci arriva ceint de son 
écharpe, mais ce fut en vain qu’il voulut se justifier. La co- 
lère de Duplessis redoubla à tel point que, tirant son épée, 
il menara de l’en percer. « Eh bien ! s’écria Je maire en dé- 
« couvrant sa poitrine, frappez ; mais sachez que ma mort sera 
« le signal du tocsin dans toute la commune. » Duplessis se 
calma et le Maire put lui prouver que. pendant la nuit où le 
meurtre avait été commis, lui-même avait été absent de sa 
maison et que personne de sa famille n’était entré dans la 
grange depuis que le soldat y avait été. Après ces explica- 
tions, il retourna en paix chez lui. 


La Société des Jacobins d'Annecy, dans son adresse à la 
Savoie pour l’engager à voter la réunion à la France, avait 
pompeusement annoncé que cette réunion serait pour le pays 
-le commencement d’unc ère de prospérité jusqu'alors incon- 
nue. Surtout, avait-elle dit, il n’y aurait plus de corvées ; on 
n’enlèverait plus les bœufs, les chevaux, les chariots, pour 
réparer les routes ct transporter les bagages militaires. L’ar- 
mée française ayant tout ce qu'il lui fallait, ne serait à charge 
à personne (1). 

La réunion fut votée, mais elle n’amena pas l’âge d’or en 
Savoie. Quant aux corvées, les vieillards savent si elles furent 
abolies. Avouons cependant, pour être justes, qu’elles chan- 
gérenut de nom et s’appelèrent réquisitions. On prétend 
qu'elles devaient être payées ; mais si elles le furent quelque- 
fois. il est on ne peut plus certain que la corvée y conserva 
une grande et large part. Je vais citer quelques faits dont Ja 
preuve authenthique existe dans les archives communales de 
Valloires | 


Le 1* ventôse an v ( 19 février 1796 ), l'administration 
municipale du canton de Si-Michel, considérant que les sept 


(1) Hist. de la réun. de la Sav. à la France, par M. 5. 
Dessaix, p. 107 et suiv. 
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communes qui composent ce canton ne peuvent plus conti 
nuer à se charger seules du transport des effets militaires, 
ordonne que les communes de Valloires, Valmeinier, Albane 
et Montdenis, y concourront pour leur part « comme elle- 
le faisaient sous l’ancien régime » et en conformité de l’ar- 
rêté de l'administration centrale du département du Mont- 
Blane, en date du 27 brumaire an v ( 17 novembre 1796 ). 
La force armée sera envoyée, au besoin, dans les communes 
récalcitrantres. Les agents mumicipaux scront responsables 
de la non-observation de cet arrêté à moins qu'ils ne prou- 
vent qu'ils on! fait toutes leurs diligences auprès des indivi- 
dus dés'gnés pour le transport. 


‘ Le transport des effets militaires avait été mis à la charge 
des communes, parce que, dit l’adiniuistration centrale dans 
l’arrêté précité, cette branche du service ne recevant plus 
aucun fonds, êtait gravement compromise. L'agent municipal 
de chaque commune était obligé d'envoyer au commissaire 
du Directoire une liste des particuliers qui possédaient des 
chevaux, des mulets, des bœuts ou des voitures, avec l’indi- 
cation du nombre de ces objets. 


Le 2 ventôse de la même année, la commune de Valloires 
est requise d’envoyer vingt-cinq Rules pour le A 
des bagages de St-Michel à Modane. 


Le 5 août 1798, Championnet, général en chef de l’armée 
des Alpes, ordonne une levée de 300 mulets de bât dans le 
département du Mont-Blanc. La journée du conducteur est 
fixée à 50 cent., celle du mulet à 1 fr. 40 ce. ; la nourriture 
du mulet est à la charge du conducteur. Si la levée volon- 
taire ne suffit pas, on en fera une forcée. La part de la Mau- 
rienne est fixée par l'administration centrale à 126 mulets. 

Les réquisitions ne se bornent pas aux transports. L'armée 
qui, au dire des Jacobins d'Annecy, n'avait besoin de rien, 
avait en réalité besoin de tout, et peu de mois se passaient 
sans qu’on demandàt quelque chose : des réparations à la 
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route, des chandelles, du foin, de l’avoine, de la viande, etc. 
En l'an vr seulement Valloires fourn:t 547 quartes d'avoine 
eu 7 vaches. Plusieurs titres font foi que ces fournitures n’é- 
laicnt payées que bien tard et quelques fois ne l’étaient 
jamais. | | 

Notons en passant que les corvées pour les routes avaient 
été abolies par lettres pateites du 22 février 1793, sauf le 
cas de nécessité nrgente. 


À la fin de novembre 1792 tous les prétres employés au 
saint ministère ou à l’enseignement reçurent ordre de prêter 
le serment d'êtres fidèles à la nation. de défendre la liberté 
et l'égalité et de mourir en les défendant. Quelques-uns le 
prétèrent, mais presque tous avec la clause expresse qu’il 
n'y aurait rien de contraire à la religion catholique. En fin 
février de l’année suivante, le même serment fut exigé de 
nouveau, mais celte fois il devait être prêté sans condition; 
et il était bien entendu qu’il comprenait le serment à la cons- 
titution eivile du clergé et à tous les décrets de l’Assemblée 
nationale. Le plébain et les plébanistes de Valloires le refu- 
sèrent, comme ils avaient déjà refusé le premier. Dès lors ils 
furent considérés comme démissionnaircs et poursuivis. D’a- 
bord ils émigrèrent, puis plusieurs rentrèrent dans la com- 
mune. Traqués comme des bêtes fauves, ils se cachaien 
tantôt dans une maison, tantôt dans une autre, souvent dans 
les chalets des montagnes et les creux des rochers. Ils ne 
manquaient ni d'asile, ni d'amis pour les avertir au besoin ; 
car, à part un petit nombre de patriotes intéressés ou tarés, 
toute la population était restée fidèle à son Dieu et aux con- 
fesseurs de sa foi. 


Un jour huit prétres étaient cachés dans une maison du 
petit hameau du Mollard. Parmi eux se trouvaient M. Com- 
bet, plébain, et MM. Michelland et Dalbanne, originaires de 
Valloires. Ils furent dénoncés; inais avertis à temps, ils 
purent fuir dans les montagnes Arrivés à la Chaisse, l’un 
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d’entre eux, vieillard cassé par l’âge et les infirmités, ne put 
aller plus loin ; il entra dans un chalet et se blottit dans un 
tas de paille. Les soldats qui montaient aprés eux et qui 
avaient pu les compter s’en aperçurent. Ils entrèrent dans la 
grange, fouillèrent dans la paille avec leurs sabres et se sai- 
sirent du prêtre qui alla mourir à l’ilce de Rhé. Les autres 
curent bientôt échappé aux poursuites des satellites de a 
Révolution. 


Le 44 avril 1793 le directoire du district de Maurienne, 
siégeant à St-Jean, envoya à Valloires, pour y exercer les 
fonctions curiales au nom de la Convention, le prètre Pierre 
Savoie qui avait eu le malheur de prêter surment, Son trai- 
tement, d’après un reçu que j'ai vu, parait avoir été fixé à 
environ 1,475 fr. par an. Dès son arrivée il fut baptizé du 
surnom de Pierrin. C’est dire qu’il ne fut ronsidéré que 
comme un apostat. Des malades préférèrent mourir sans 
confession plutôt que de s'adresser à Pivcrrin, quoiqu'ils sus- 
sent qu’en pareil cas tout prêtre a le pouvoir d'absoudre. 

Plus tard l’église fut transformée en caserne et en magasin 
à foin. Le chœur rempli jusqu'à la voüte fut assez bien con- 
servé, mais dans la nef les soldats s’amusèrent à mutiler les 
statues et les colonnes torses des autels. 

L'espionnage religieux et politique était organisé sur une 
vaste échelle. Des filles furent fouettées publiquement pour 
n'avoir pas voulu assister à la messe de Fs$errin. Un nommé 
Giraud, du hameau du Col, fut rejoint par un officier déguisé, 
près des chälets du Sapey, un peu avant d'arriver au sommet 
de la montée des Trois-Croix, du côté de St-Michel. La con- 
versation tomba sur la politique. L’officier se donna pour 
partisan du roi et se mit à traiter les Français d’impies, de 
tyraus, etc. Giraud abonda dans son sens. Arrivé au Gol, il 
fut arrété, conduit dans les champs du Casset, prés du vil- 
lage de Place, et fusillé sans autre forme de procès. 

Sur la fin de son règne, Napoléon avait formé le projet 
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d’une route qui, partant du Pas-du-Roc, devait allér rejoin- 
dre au bas du Gallibier la route de Grenoble à Briançon. Les 
plans étaient dressés et les remblais achevés, du côté du 
Briançonnais, jusqu’au sommet du Gallibier, quand la Res- 
tauration vins arrêter une œuvre qui aurait été d’un grand 
avantage pour Valloires ct pour la Maurienne tout entiére. 


VILLE. 


Au pie.l de la cû'e assez raide le long de laquelle le ha- 
meau de Bonne-Nuit échelonne ses groupes de maisons, on 
trouve les derniers restes d’une muraille qui jadis s'élevait 
sur les deux rives du torrent du Gallibier ct montait jusqu’à 
une certaine distance dans la montagne. On donne à ce lieu et 
à ces ruines. qui chaque jour disparaissent, le nom de Bar- 
ricade. Voici, à ce que l’on rapporte, l’origine de la muraille 
et de son nom. 


La peste de 1630 n’exerça pas à Valloires des ravages aussi 
grands que dans d’autres communes de la Maurienne, telles 
que Modane, Lanslebourg, Aiguebelle, etc. Le registre mor- 
tuaire de cette année mentionne, du 15 avril 1630 au 26 
avril 1651, 128 morts, dent 23 ensevelis hors du cimetière 
pendant la peste. De ces ‘vingt-trois personnes cinq appar- 
tiennent à une même famil!c et quatre à unc autre. Pendant 
les années précédentes la inortalité n’avait que rarement 
atteint le chiffre de 70. 


Les pestiférés étaient, dit-on, transportés au-dessus du 
hameau des Villards, où des grottes creusées dans les flancs 
de la montagne avaient été préparées pour les recevoir. Les 
vivres étaient déposés à unc petite distance. et les convales- 
cents venaient les prendre, quand ceux qui les avaient appor- 
tés s'étaient retirés. 


Sept ans plus tard, un ouvrier qui travaillait à Bonne-Nuit 
fut tout-à-coup atteint d’un mal présentant tous les caractéres 
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de la peste. Alarmée de la réapparitiou du terrible visiteur, 
la commune se häta de faire élever les murs dont j'ai parlé, 
afin d'empécher toute communication entre Bonne-Nuit gt 
les autres hameaux. De là le nom de Barricade qu’on leur 
a donné. Les malheureux séquestrés recevaient de temps en 
temps sur cette muraille les provisions dont ils avaient be- 
soin. On prétend que presque tous les habitants du hameau 
furent emportés par le fléau. N'ayant trouvé ni à la cure de 
Valloires, ni aux archives de l'évêché, les registres de l’an- 
née 1537, je n'ai pu vérifier l'exactitude de cetts tradition. 


La Barricade tient à justifier toujours son nom d’une ma- 
nière ou d’une autre. En hiver c’est une véritable barricade 
que les vents se réunissent pour défendre et qu’il faut sou- 
vent enlever de force. 


Il est à regretter qu’en élevant des barricades contre la 
peste on n'ait pas su ou pu en opposer à un ennemi bien au- 
trement à craindre, puisque ses ravages se sont renouveles 
beaucoup plus souvent. Je veux parler des deux torrents qui 
traversent la commune et des ruisseaux de Pcein et de Rio- 
Benoit qui se jettent dans le torrent du Gallibier. Le mal que 
ces quatre vagabonds ont déjà fair à Valloires est incalculable. 

Eu 1682 ou 1685, d’après une note d’un vieux livre de 
fondations conservé dan: les archives de la fabrique, Pecin 
emporla la chapelle de St-Beruard, située près du hameau 
de la Borgr'e. À une époque qui m'est inconnue, Rio-Bencit 
engloutit les deux hameaux des Choseaux et des Verneys. Il 
n’y a pas très-longtemps, un particulier de ce dernier hameau, 
creusant les fondations d’une maison, trouva à unc certaine 
profondeur les vestiges d’une cuisine ; le foyer contenait en- 
core des cendres et du charbon. 

Au mois d'août 1857, un sac d’eau tomba sur la montagne 
qui sépare les deux ruisseaux que j'ai nommés. Le Rio-Benoit 
se précrpita comme une avalanche dans les prairies qui avoi- 
sinent les Verneys et les couvrit de pierres. Pecin se contenta, 
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pour sa part, d’emporter le pont qui conduit de la Borgée 
aux hameaux qui composent ce que l’on appelle le Tiers- 
Dessus. 

Les dates des inondations de la Neuvachette et du Gallibier 
ne nous ont pas été conservées. Mais la plaine qui s'étend des 
Verneys à Bonne-Nuit, sur une longueur de plus de deux 
kilométres, changée en un amas de pierres et de sable ; le 
bassin de Place ne présentant à une grande profondeur que 
du sable et des cailloux roulés ; les vesti:es de chemin pavé 
et de murs de soutènement que la dernière inondation a mis 
à découvert en emportant le chemin qui conduit du hameau 
des Plans au village de Place, témoignent suffisamment des 
ébats désastreux de ces deux torrents qui en temps ordinaire 
ne sont que de petits et paisibles ruisseaux. Îl parait même 
que dans des temps reculés ils se sont rejoints au pied du 
hameau du Praz et qu’ils y ont assez longtemps conservé leur 
lit commun. Des vieillards que j'ai connus se souvenaient 
d'en avoir vu des traces bien marquées. D’ailleurs, la dispo- 
siticn du terrain et les tas de pierres qui coupaient de distance 
cn distance le mas des Cassettes, il y a quatre ou cinq ans, 
sont une preuve irréfragable de cette funeste rencontre. 

Je mentionnerai encore les inondations du 17 juin 1848 et 
du 50 mai 1856, qui ont donné, la dernière surtout, des 
craintes sérieuses aux villages des Verneys, de Place et de 
Tigay, et dont les trace: ne s’effaceront pas de longtemps. 
Depuis lors le danger est devenu plus grand encore pour les 
deux derniers villages. Par suite de l’exhaussement du lit du 
torrent de la Neuvachette. Que fera-t-on pour le prévenir P 
je lignore. Quand il s’agit de travaux d'utilité publique, les 
meilleurs projets vont quelquefois échouer contre deux 
écueils : le peu d’empressement de ceux mêmes qui y sont 
le plus intéressés, et les lenteurs de la filière administrative. 
Le tronçon de diguc à picrres sèches, que l’on a élevé en 
1557 derrière le hameau de Tigny, ne sera probablement 
pas une défense suffisante. 


* IX. 


J'arrive maintenant à ce que je me permettrai d'appeler 
l’histoire politique ct religieuse de Valloires. Pour celte par- 
tie de mon travail, j'ai pu puiser à des sources plus süres 
que la tradition orale dont jusqu'ici le lecteur et moi avons 
dû le plus souvent nous contenter Tous les faits qui suivent 
sont extraits d’actes authentiques déposés dans les archives 
de l’évéché et dans celles de la commune de Valloires. 


Commençons par un document qui, bien que postérieur à 
plusieurs des faits que je raconterai ensuite, ne pourrait fa- 
cilement trouver sa place ailleurs. C’est un diplôme de 
Charlemagne en faveur du monastère de la Novalaise. Îl est 
daté du 27 mai 745. On peut le voir dans les Monumenta 
historiæ patriæ, volume des chartes, page 53, et dans les 
Gloires de l'abbaye de la Novalatse, par le P. Rochet, page 
6R. Après avoir confirmé toutes les donations faites antérieu- - 
rement à ce monastère. Charlemagne en ajoute lui-même 
un grand nombre. Voici ce qui concerne la Maurienne : 
« Huic lanto rænobio, pro mercede anime nostreæ, attribuinius 
et absque omnt retentu conferimus .. duas curtes in Maurrennd 
scthicet Arvam, et Lranam, et Valoriam, atque Hetonem, et 
terhiam partem ejusdem vallis Mauriannæ, quæ tantum ad nos 
spectat. » ( Nous donnons et nous cédons, sans en rien retc-- 
nir, à cet illustre monastère, pour le salut de notre âme, 
deux maisons en Maurienne, savoir: Arve, Liana, Valloires 
et Héton, ainsi que le tiers de la même vallée de Maurienne, 
qui seul nous appartient. ) 


Cette donation présente bien des difficultés. Ainsi on pour- 
rait demander : qu’elle est la localité désignée sous le nom 
de Liana ; comment Arve, Liana, Valloires et Héton ne for- 
maient que deux fiefs, ete. Mais n’ayant aucune donnée pour 
résoudre ces questions, je mc borue à constater qu’en vertu 


de cette donation le monastère de la Novalaise posséda depuis 
l’année 783 un fief à Valloires. Je crois en effet que le mot 
curhs ou corlis qui, suivant Ducange, a une foule de signifi- 
cations, doit être pris ici dans le sens de maison seigneu- 
riale de laquelle dépendalent certaines propriétés ou certains 
droits ; c'est ce que l’on appela plus tard ui fief. Ce mot ne 
peut désigner un château proprement dit, puisque, quelques 
lignes plus loin, Charlemagne donnant à la Novalaise un 
château situé dans la vallée de Bardonéche, l'appelle castrum. 
Il n’est donc pas question dans cette charte du château de 
Saint-Pierre. Mais peut-être la maison seigneuriale se trou- 
vait-elle sur le même emplacement et serait-ce ce qui a don- 
né lien à la tradition dont j'ai parlé, que saint Pierre a été 
un couvent jusqu’à l’époque oùil fut transformé en château- 
fort par les Sarrasins. Du reste, en quoi consistait le fief dun- 
né par Charlemagne, de quelle manière et à quelle époque 
le monastère de la Novalaise en a-t-il été dépossédé? C’est 
ce que je ne saurais dire. 

Longtemps avant cette donation la commune de Vailoires 
avait passé sous la domination temporelle des évêques de 
Maurienne. Elle formait avec Albane et Montricher la châtel- 
lerie ou le mandement de Valloires. L’évêque nommait le 
chètelain choisi communément parmi les notables de Valloi- 
res et chargé du recouvrement des revenus de l'évêché. Avant 
la destruction du château de Saint-Pierre, le châtelain jois 
gnait sans doute à cet office celui de commandant du château. 
Sous le rapport judiciaire, le mandement relevait du juge 
temporel de l'évêché, qui résidait à St-Jean : de là on recou- 
rait au conseil suprême de Chambéry, et plus tard au Sénat 
de Savoie ; la Chambre des comptes jugeait en dernier res- 
sort. La commune était régie par un conseil et des syndics, 
dont une des principales occupations, comme on le verra 
bientôt, était de soutenir les procès perpétuellement pendants 
entre le maadement ou la commune et le seigneur temporel 
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ou ses repré<entants. Telle était, au moins dés le xv° siècle, 
car nous n'avons pas de renseignements antérieurs, l'organi- 
sation de la châtellenie et de chacune des trois communes 
qui la composaient. 

Tout le domaine temporel de l’évêché était désigné sous 
_ le nom de terre commune de Maurienne. Mais le mandement 
de Valloires avait ses franchises particulières, en vertu des- 
quelles il était exempt de concourrir aux charges que diverses 
circonstances pouvaient de temps en temps faire peser sur 
la terre commune. En revanche il était tenu à la garde du 
passage du Gallibier en temps de guerre. Îl ne fut pas non 
plus compris dans Pacte par lequel Aimon de Miolans, en 
1327, associa les comtes de Savoie à son autorité temporelle, 
et ainsi il resta sous la juridiction exclusive des évêques. 
C’est ce que plusieurs chartes disent clairement. 

Les bulles par lesquelles les papes Luce IT, Urbain 1], 
Clément 111 et Innocent II confirmèrent les donations faites 
à l'église de St-Jean, mettent Valloires au nombre des com- 
munes données à nos évêques par le saint fondateur de l’é- 
véché (1). L'ancienne légende de sainte Thècle nous montre 
aussi cette sainte donnant « à l’église de Maurienne sa terre 
« appelée Valloires, ainsi que la cure et tout ce qui était sous 
« son pouvoir dans cette localité. » { Tradidit ipstus ecclesiæ 
villam Vallociæ nomine, cum presbyteratu et cum omnibus quæ 
ibidem sub ejus regimine habere videbalur (2). ) Ce passage 
prouve que sainte Thècle ne possédait pas seulement de grands 
biens dans sa patrie, mais qu’elle y exercait une autorité sei- 
gneuriale ; car il parle d’un pouvoir, d’un gouvernement 
{ regimen ) qui lui appartient, et sa propriété est appelée 
simplement Valloires { villam Vallociæ nomune j. Par cette 
double donation, les évêques sc trouvèrent investis d’une ju- 


(4) Voy. la bulle de Luce III dans l’Hist. du dioc., p. #82. Les 
autres sont calquées sur celle-là. 
(2) Bozcann, 25 juin, n° 45. — Comser, Preuv., n° 5. 
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ridiction pleine et indépendante sur la commune, comme 
possesseurs, soit du fief de sainte Thècle, soit des droits sou- 
verains des rois de Bourgogne. 

Néanmoins ces droits ne furent pas dès l’origine aussi 
étendus qu’ils l’étaient à l’époque de l’affranchissement ; car. 
comme on le verra plus loin, diverses acquisitions avaient 
alors réuni à la mense épiscopale plusieurs fiefs appartenant 
à différentes familles. Du reste, la perception de ces droits 
était pour l’évêque la source d’embarras plus grands que le 
revenu qu'il en retirait, et pour la commune un sujet du 
vexations et de pertes. Ainsi la dime devait être prise sur les 
champs dont il était défendu de rien emporter avant le pas- 
sage des collecteurs. Comme ceux-ci, à ce qu'il parait, ne se 
pressaient pas pour remplir leur office et que l'étendue de 
la commune faisait trainer cette opération en longueur, il 
arrivait Souvent que les particuliers, ne pouvant rentrer leurs 
récoltes en temps utile, éprouvaient des dommages considé- 
rables. En outre, depuis la destruction du château de saint 
Pierre, l’évèque ne possédait aueune maison, aucune grange, 
il n’en trouvait même que difficilement à louer, et il lui en 
aurait fallu dans tous les hameaux. Qu’on juge des fraudes, 
des difficultés et des procès qui devaient naître d’un pareil 
état de choses. Les évêques eurent beau mettre la collecte de 
certains droits aux enchères et affermer la dime à la com- 
mune, ils ne purent couper court à toutes les chicanes. 
D'ailleurs, les procès une fois commencés ne faisaient que 
s’embrouiller de plus en plus. Le mandement de Valloires, 
on l’a vu, avait obtenu plusieurs franchises ; il les faisait soi- 
gneusement confirmer par chaque nouvel évêque arrivant, 
et étendre quand l’occasion se présentait. Ces franchises n’é- 
taient pas toujours très-clairement exprimées : autre source 
de contestations et de procès soit avec les officiers de l’évé- 
que, soit avec les autres communes. En voici deux exemples 
tirés des chartes dont j'ai parié en commençant. 


— 28 — 


En 1459, la terre commune de Maurienne obtint du duc 
Louis, fils d'Amédée VIIT, la confirmation de ses franchises, 
moyennant la somme de 500 florins dont on voulut obliger 
le mandement de Valloires à payer sa part. Celui-ci refusa, 
appuyé sur ses franchises ; il fit valoir des lettres-patentes par 
lesquelles Amédée VII l'avait reconnu libre et ne dépendant 
que de la juridiction épiscopale, lettres approuvées et confir- 
mées ensuite par le due Louis, le tout à ses frais et dépens ; 
etil en concluait que les franchises en question ne le regar- 
daient pas et que, dès le moment qu’on ne l’aidait pas à payer 
ses dettes, il n’était pas non plus obligé de payer celles des 
autres communes. Îl en résulta un procès devant Antoine de 
Plosasque, vicaire capitulaire du diocèse après la mort du 
cardinal de Varembon. Le jugement fut rendu le 22 septem- 
bre de la mémc année ct la terre commune déboutée de sa 
demande. 

En 1515, {es troupes de François [°" se disposant à traver- 
ser les Etats du duc de Savoie pour aller à la conquête du 
Milanais, les Suisses, alliés de Milan, tentèrent de leur fermer 
le passage ; ils se jetèrent en Piémont, occupèrent plusieurs 
places, entre autres Suse , et menacèrent la Savoie et le 
Briançonnais (1). À cette nouvelle, les habitants de la Mau- 
rienne se portérent en armes au Montcenis et le gardèrent si 
bien, que les ennemis renoncèrent à les attaquer. Cette prise 
d'armes et le passage des Français entrainèrent des dépenses 
dont le vicaire général, Jacques Fosseret, et le procureur de 
l'évêché s’engagèrent envers la terre commune à faire sup- 
porter une portion au mandement de Valloires. Les trois com- 
munes furent donc assignées sur la demande des syndics de 
St-Jean. Elles comparurent, mais demandèrent du temps pour 
produire les titres qui constataient leur exemption, exemption 
d'autant plus légitime,: qu’elles étaient seules chargées de la 


(4) Guicnenon, t. IF, p. 197. 
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garde du passage du Gallibier. Fosseret leur accorda un jour ; 
aprés lequel il lança un mandat d'arrêt contre les syndics du 
mandement, vieillards cassés par l’âge, qui furent traduits 
dans les prisons épiscopales de St-Jean jusqu’au payement de 
la somme de 125 florins à laquelle la part du mandement 
avait été fixée. Alors les trois communes adressèrent à l’évé- 
que une supplique dans laquelle, après avoir protesté en 
termes énergiques contre la conduite de son vicaire général, 
elles le priaient d'évoquer la cause à son tribunal, de faire 
mettre les syndics en liberté et de les garantir elles-mêmes 
de toute molestation, se déclarant prêtes à se soumettre à la 
décision qu'il porterait sur le fond du procès. Celle-ci fut 
prononcée à Genève le 25 janvier 1516: Mgr de Gorrevod 
annula la procédure faite contre la châtellenie de Valloires 
et décida qu’elle n’était pas tenue de contribuer au payement 
des frais en question. Mais, pour décharger ses officiers de la 
promesse qu'ils avaient faite, i} les autorisa à prendre les 125 
florins sur les revenus de l’évèché. 

On voit que les vexat'ons n'étaient pas du fait du seigneur, 
mais de ses représentants et plus souvent encore de [a jalousie 
des autres communes. Bien loin de les approuver, les évêques 
faisaient tous leurs efforts pour les arrêter, en mettant dans 
un plus grand jour les droits de chacun. Malheureusement 
ils n'étaient guère secondés par les communes, qui souvent 
semblaient mettre leur intérêt à embrouiller de plus en plus 
les questions qu’ils voulaient éclaircir. En 1576, sous l’épis- 
copat de Mgr Pierre de Lambert, une reconnaissance approu- 
vée par le duc Emmanuel-Philibert, parut devoir mettre fin 
à toutes difficultés. Il n’en fut rien : au contraire, depnis cette 
époque, elles devinrent et plus nombreuses et plus obscures. 

Un mot sur la marche du procès de la dime au xvir siècle. 

Le 16 août 1710, sous Mgr de Masin, la commune de Val- 
loires s’engagea à payer à perpétuité, pour la dime, la som- 
me annuelle de 3, 00 liv. Bientôt cette somme fut trouvée 
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exorbitante ; la commune recourut et fit casser la convention 
par arrêt sénatorial du 18 mars 1727 : les choses furent re- 
mises en leur état précédent et l’évêque autorisé à percevoir 
la dime conformément à la reconnaissance de 1576. Cette 
reconnaissance même ne tarda pas à paraître préjudiciable à 
la commune qui, par suppliques du 14 juillet 1730 et du 29 
mai 1731, pria le roi d'accorder la révision de l'arrêt en ce 
dernier point. Charles-Emmanuel ITT yconsentit et le procès 
continua jusqu’à la mort de Mgr de Masin arrivée en 1736. 

Mais pendant ce temps les droits de la dîime s’étaient accu- 
mulés. MM. Vernaz et Grassy, exécuteurs testamentaires de 
Mgr de Masin, poursuivirent le payement de 38 mille et 
quelques cents livres, somme à laquelle les arrérages avaient 
été évalués en 1733 par S. Exec. le comte de Saint-Georges 
et l’intendant Bonnaud, délégués à cet effet par lettre de 
cachet du 18 août 1732 Les deux parties recoururent au roi 
qui slatua que, jusqu’à jugement définitif, Valloires payerait 
annuellement et selun ses forces une portion de cette som- 
me, et que les demandeurs s’cbligeraient à restituer si, 
après le jugement. il se trouvaient avoir trop recu. En 1739, 
sur les instances de M. Vernaz, l’intendant fixa à 4,000 liv. 
la portion payable chaque année. Depuis lors tout retard fut 
puni, pour chaque particulier, d’une amende d’abord de 9 
deniers, puis d’un sol 2 deniers, de 6 sols 8 deniers, et en- 
fin d’une livre par jour. Ces rigucurs ne doivent étre attri-. 
buées qu’à M. Vernaz ; car celles ne concernaient que les ar- 
rérages qui faisaient partie de la succession de Mgr de Masin, 

Par acte du 19 juillet 1742, Mgr de Rosignan afferma à la 
commune, pour tout le temps de son administration et sans 
toucher aux procès pendants au Sénat relativement aux 
arrérages, toutes les dimes qui lui revenaient, moyennant 
une cense annuelle de 2,200 liv. A cette condition, il releva 
encore la commune de tout ce que le curé de Valloires et le 
recteur du Petit-Rosaire (l’un des autels de l’église) pou ‘nt 
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avoir à prétendre sur ces dimes ; il lui laissa de plus le droit 
de dovalie (il parait que c’était un droit sur les vins qui en- 
traient dans la commune), et s’engagea à faire approuver la 
convention par l’intendant de la province. L’acte fut passé en 
présence de noble Claude-Ferdinand Martin, vicaire général, 
official et chanoine de la cathédrale, de spectable Jean-Bap- 
tiste Gallice, avocat fiscal et provincial, et de M. Mathieu Don- 
net, receveur de l'évêché. La rente devait être payée à Noël. 
Pour garantie de cette convention, Mgr de Rosignan, le con- 
seil communal et plusieurs particuliers qui y intervinrent, 
hypothéquèrent tous leurs biens. 

Mais peu après les Espagnols entrèrent à Valloires et les 
ravages qu'ils y firent mirent la commune dans l’impossibilité 
de remplir ses engagements. Un certain nombre d'habitants 
abandonnèrent le pays. Néanmoins M. Vernaz ne se relâcha 
en rien de ses droits, et tout le poids de la dette retomba sur 
ceux qui restèrent. Quant à la convention passée avec Mgr de 
Rosignan, elle eut le sort des précédentes. La commune eut 
recours au roi qui l’annula, accorda à la commune la faculté 
de poursuivre l'instance et fixa un terme de deux ans pour 
jugement de toutes les questions relatives à la dime. Mgr de 
Rosigoan et M. Vernaz furent assignés au Sénat pour le 24 
mars 1743. J'ignore qu’elle a été la solution de ces procès. 
Seulement j'ai trouvé dans les papiers de la commune deux 
actes, l’un du 12 juillet 1764, l’autre du 27 juillet 4764, 
par lesquels Mathieu Donnet, fermier général de l’évéché, 
afferme les dimes à la commune pour la somme annuelle . 
2,200 liv. 

Tel était l’état des choses, lorsque Mgr de Martiniana 
conçu l’heureuse pensée de mettre pour toujours un terme 
à ces contestations, en affranchissant les communes de toute 
redevance envers la mense épiscopale. Avant de parler de 
cet acte important, voyous quels étaient à cette époque les 
droits de l’évéché rière Valloires, tels qu’ils sont exposés dans 
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l’acte par lequel la Chambre des comptes a approuvé le 
contrat d’affranchissement. 

Ces droits comprenaient : 1° La dime des agneaux. C'était : 
une taxe annuelle sur les bètes à laine et sur leur parcage. 
Par acte du 24 avril 1621, Mgr Bobaz s'était obligé à ne 
jamais l’exiger, moyennant une somme de 500 florins que 
les communes lui payeraient à la Saint-André de chaque an- 
née; la part de Valloires avait été fixée à 60 florins. Cette 
convention fut renouvelée sous Mgr Berzctti et toujours 
fidèlement observée. 

2° La dime sur les grains de toute uature, en vertu de 
laquelle chaque douzième gerbe appartenait à l’évêque. C'est 
celle qui donna lieu à tant de procès. Il faut remarquer que, 
dans les diverses transactions que j'ai rapportées, la dime 
des agneaux était toujours comprise 

3° Un péage que l’on exigeait des étrangers qui sortaient 
des marchandises ou du bétail de la commune. Ce péage 
était comme une dépendance du château de St-Pierre ; car, 
dit M. Ménabréa (1), presrrue tous les châteaux avaient leur 
péage. Celui de Valloires ne fut pas aboli par le manifeste 
royal du 25 mai 1781. Il était de 9 deniers par tête de gros 
bétail, et de 3 deniers pour les brebis, moutons et chèvres : 
il rendait annuellement de 50 à 60 liv. Par l'acte d’affranchis- 
sement ce droit passa de l’évêque à la commune qui l’afferma 
jusqu’à la Révolution au taux que je viens d'indiquer. 

4° Un fief comprenant : 1° les laods et vends, soit un droit 
d’un sol 6 deniers par florin sur les ventes, et d’un sol sur 
les échanges et les donations ; 2° les plaids soit muages dus à 
l'évêque qui passait à un autre diocèse, et fixés, pour la part 
de Valloires, à 15 florins ; 3° le droit d’investiture, de réves- 
titure et des frais de consécration, payable à chaque nouvel 
évêque et évalué pour Valloires, par la transaction du 51 


(1) Wontmélian et les Alpes. 
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mai 1689, à 388 florins % sols, plus un servis annuel d’une 
livre de cire, quatre pots de vin, trois chapons, trois poulets 
et demi, deux seitiers de seigle, huit seiticrs et une quarte 
et demie d'orge, six seitiers quatre quartes et une mouture 
d'avoine. Les frais de conséeration n'étaient pas 4 la charge 
de tout le diocèse, mais seulement des hommes-liges de 
l'évêché et de ceux qui tenaient des fiefs de la mense, en 
raison de la valeur de ces fiefs. Ainsi l'avait décidé un juge- 
ment du 22 mai 1383. 

5° Le fief, soit portion de fief, appelé Duyont, fief de 
roche ét des sept chantres, acquis par Mgr Berzetti, le 20 
juillet 1677, de plusieurs particuliers ayant-cause de dame 
Antoinette Dupont, épouse du seigneur Jean-Baptiste de la 
Val d'Isère de St-Michel. Cet achat avais mis à la charge de 
la mense la rente annuelle de 146 florins fondée par Ber- 
trand Grange en faveur du recteur du Petit-Rosaire. 

6° Le fief de la Choudane. Par acte du 29 octobre 1755, 
Claude-Ferdinand Bertrand avait vendu à Mgr de Rosignan, 
pour le prix de 600 liv., les fiefs, servis, laods, plaids à mi- 
séricorde, dimes, devoirs seigneuriaux, échutes, plaids et 
tout ce qu’il avait droir de percevoir rière Valloires, Font- 
couverte et Albiez-le-Vi-ux. Ces rentes étaient portées par 
les reconnaissances faites en faveur de noble Pierre de Rapin 
et de noble Jean des Côtes. Elles prenaient à Valloires le nom 
de jus in solidum de la Choudane et dans les autres commu- 
nes celui de jus in sohidum des Côtes. Ce fief ou, comme l’on 
disait plus communément, la petite ferme de Valloires, était 
affermé annuellement de 400 à 600 liv., y compris le fief 
d’Albane et de Montricher et le péage de Valloires. Des hé- 
ritiers de Mgr de Rosignan il avait passé à Mgr de Martiniana 
par transaction du 5 septembre 1760. 

La nature précise des deux fiefs Dupont et de la Choudane 

m'est inconnue. 

7° La commune devait un laod d’indemnité pour les biens 
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à elle appartenant, ces biens ae changeant jamais de maitre, 

8° Enfin, le 15 mai 1734, Mgr de Masin avait acheté de 
révérend Plaisance, plébain de Valloires, pour la rente an- 
nuelle de 152 liv. 6 sols 8 deniers, toutes les dimes que le 
plébain avait droit de lever sur divers mas de la commune. 

Les revenus de la mense épiscopale rière Valloires étaient 
évalués en totalité 2,550 liv. ; mais la commune ne manquait 
aucune occasion d’er entraver la perception et, de plus, 
prétendait obliger l’évêque à la maintenance du chœur de 
l'église paroissiale, ° 

Je n'entre pas dans le détail des négociations quiamenérent 
l’affranchissement des communes. Qu'il me suffise de dire 
que, grâce à l'intervention de l’intendant de Maurienne, le 
comte Charles-Antoine Matton de Benevel, toutes les difficul- 
tés furent levées. On régla qu’en correspectif des droits 
affranchis, les communes payeraient une redevance annuelle 
en argent, dont elles pourraient se libérer en versant le capi- 
tal calculé sur le rapport du trois et demi pour cent; mais 
avec cette clause que chaque versement ne serait pas moindre 
du quart du capital total. Mgr de Martiniana obtint du roi 
que les finances de l'Etat se chargeraient des sommes versées 
par les communes et en payeraient l'intérêt à la mense au 
rois et demi pour cent. Enfin, l’acte d’affranchissement gé- 
néral fut passé à l'évêché par M° Deschamps, notaire, le 25 
juillet 1768, et homologué par la Chambre des comptes le 
13 mai suivant. nn 

Valloires fut taxé à 2,500 liv. de rente, soit au capital de 
71,428 liv. 8 deniers; et, en outre, à la somme de 500 liv. 
une fois payée pour épingles, dit l’acte d’affranchissement. 
Ces épingles étaient le prix des fiefs acquis par Mgr de Marti- 
niana Un son propre nom. Toutefois elles ne furent considé- 
rées que comme une faible indemnité des dépenses considé. 
rables que ce prélat avait faites pour réparer et embellir le 
palais épiscopal. 
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Le 26 juin 1778, la commune de Valloires versa aux roya- 
les finances le quart du capital, c’est-à-dire 17,857 liv. 2 
deniers. On m’a dit que deux autres quarts furent payés plus 
tard ; mais Je n'ai trouvé que la quittance du premier ver- 
sement faite par Mgr de Martiniana en date du 23 juin 1779. 
La Révolution se chargea d’acquitter le reste de la manière 
que chacun sait. 


X. 


D’après une tradition fort ancienne, la première église de 
Valloires occupait l'emplacement de la chapelle de Saint- 
Picrre, au bas du plateau que couronnent les ruines du chà- 
teau de ce nom (4). En souvenir de Rome, les premiers ha- 
bitants la dédièrent au prince des Apôtres. Suivant l’usage 
général de l’Église pendant bien des siècles, usage qui avait 
un sens profondément religieux, ils placèrent la demeure 
des morts autour de la maison de Dieu. Les nombreuses 
tombes que l’on y a d‘couvertes à diverses époques rendent 
ce fait incontestable. J’en ai vu moi-même plusieurs, lorsque 
l’on a creusé les fondations de Ja nouvelle chapelle : l’une 
d'elles renfermait une bière en tuf simplement recouverte 
d’une ardoise ; d’autres étaient formées par de longues ardoi- 
ses jointes par les extrémités, sans aucun lien ni ciment. 

L'époque de la construction, ainsi que cclle de la destruc- 
tion de l’église de Saint-Pierre sont inconnues. Néanmoins 
il est à croire que le transfèrement de l’église paroissiale et 
de la cure dans le bassin de Place a suivi de près le dessè- 
chement de celui-ci äu x° sièele. La population de Valloires 
ne dut pas tarder à prendre un développement assez considé- 
rable pour qu’elle ne put plus être contenue dans l’étroite 


(4) Visite pastorale du 15 juillet 1622. 


enceinte de l’église de Saint-Pierre, si, comme on le dit et 
que le local le démontre, elle n’avait pas de plus vastes di- 
mensions que la chapelle qui lui a succédé. 

Cette chapelle, déjà bien caduque au commencement du 
dernier siècle, ainsi qu’il en conste par le procès-verbal de 
la visite pastorale de Mgr de Masin en 1700, fut détruite 
pendant la Révolution. Grâce à l’initiauve du curé actuel, 
M. Bellet, elle vient d'être relevée de ses ruines. La popula- 
tion s’est associée avec le plus intelligent empressement à la 
pensée de son zélé pasteur, en concourant tout entière soit 
à la souscription destinée à couvrir les frais, soit au trans- 
port des matériaux. Le plan de la nouvelle chapelle a été tracé 
par M. l'architecte Fivel. Son style du gorhique le plus sun- 
ple et ses proportions élancées rappelleront noblement aux 
habitants de Valloires l’humble église où leurs ancêtres des 
premiers siècles allaient prier et retremper leur foi. 

Au commencement du xvu‘ siècle, l’église de Place, qui 
avait succédé à celle de Saint-Pierre et qui déjà était sous lc 
vocable de l’Assomption, se trouvait trop petite pour la po- 
pulation. Mgr Philibert Millet, dans sa visite pastorale du 14 
juillet 1609, et Mgr Charles Bobba, dans celle du 15 juillet 
1622, ordonnèrent qu’elle für agrandie. En 1628, Jean 
Grange, marchand de Valloires, donna la somme de 3,000 
florins pour la fondation dans l’église, lursque celle-ci serait 
agrandie, d’une chapelle du Rosaire et d’un bénéfice dont le 
Utulaire serait obligé de remplir les fonctions de vicaire et de 
célébrer, à cette chapelle, une grand’ messe avec le chant 
des matines et des vêpres de la Vierge, le premier dimanche 
de chaque mois et à toutes les fêtes de la sainte Vierge. Au 
lieu d'agrandir l’église, on préféra la reconstruire. Une note 
d’un ancien livre de la fabrique indique que les travaux com- 
mencèrent en 1650. La tradition rapporte que tous les habi- 
tants voulurent y prendre part; chaque personne qui venait 
à la messe apportait une pierre et, les dimanches et fêtes, 
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aprés les vépres, toute la population formait la chain . Néan- 
moins Îles travaux trainèrent en longueur ; en 1677, elle n E 
{ait pas encore blanchie et la consécration ne put avoir lieu 
que le 22 juillet 1682 (1). 

L'église de Valloires est à une seule nef et du style si con- 
nu de toutes nos églises du xvu° siècle. Malgré ses fenêtres 
en gueule de four, elle est sans contredit une des plus belles 
de la Maurienne. Le maître-autel, tout entier en noyer, à 
l'exception des pièces refaites en 1852, porte à la base la date 
de 2652. Ses statues de saint Pierre et de sainte Thècle, de 
grandeur uaturelle, ses six colonnes torses, ses nombreux 
ornements ct la profusion de ses dorures le font justement 
admirer des étrangers. Mais ce qui frappe surtout leur atten-. 
tion, c’est la voute du chœur, faite aux frais de Mgr Hercule 
Berzetti. Au-dessus des fenêtres sont les bustes des quatre 
évangélistes, de saint Antoine et de saint Bernard de Men- 
thon. Plus haut sept anges portent les instruments de la 
passion ; des guirlandes les séparent et vont aboutir à une 
vaste couronne de roses. Sur le devant sont les armes de 
Mgr Berzetti. 


XL 


Nous avons vu précédemment sainte Thècle donner la 
cure de Valloires à l’église de St-Jean. De là je crois pouvoir 
conclure que cette eure avait été fondée ou par la sainte 
elle-même. ou par quelqu'un de ses ancêtres ; car autrement 
- on ne comprendrait pas coinment elle aurait pu en disposer. 
Au xvir siècle, c'était un des bénéfices qui se donnaient au 
concours et dont la collation appartenait à Févêque (2). Tou- 
tefois il parait que le chapitre v avait exercé plus ancienne- 


(4) Visit: pastorale de 1677. — Note à la suite de cette visite. 
(2) Visites de 14609, 1622 et 1677. 
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ment un droit de patronage auquel il n'avait pas encore 
‘entièrement renoncé à cette époque ; car Damé met la cure 
de Valloires au nombre de celles dont le chapitre était pa- 
tron (1). 

Puisque j'ai nommé sainte Thécle, qu'on me permette de 
dire un mot de l'endroit de sa naissance et de son nom de 
famille. La tradition du pays ne fournit rien de précis sur ces 
deux points. Le hameau des Clots revendique l'honneur 
d’avoir vu naitre la pieuse vicrge ; d’autres placent son habi- 
tation près de la chapelle qui lui est dédiée, mais de l’autre 
côté du chemin qui conduit aux Villards, là où des ruines 
assez considérables se voyaient encore il y a quelques années. 
Ce dernier sentiment me parait le plus fondé et je crois que 
l'existence en ce lieu de la chapelle de notre sainte est une 
forte preuve en sa faveur. Pourquoi, en effet, aurait-on 
choisi ce local, si, à l’époque de la première construction de 
la chapelle, la tradition n’eut désigné la Choudane (c’est le 
nom qu’il porte ) comme le lieu d'habitation de celle qu’on 
voulait honorer ? | 

La chapelle de sainte Thècle a été fondée par les nobles 
de Rapin avant le commencement du xvif siècle (2). Rasée 
pendant la Révolution, M. J.-B. Grange laissa en 1817, par 
son testament, la somme de 500 liv. pour sa reconstruction, + 
en même temps qu’il augmentait la dotation de l’école prin- 
cipale er donnait 20,000 fr. pour le traitement d’un médecin 
qui doit donner gratuitement ses soins aux malades peu 
fortunés. 

De ce qui précède, on peut conclure que sainte Thècle 
appartenait très- probablement à la famille de Rapin qui elle-, 
même s’en fait gloire dans plusieurs titres. Cette famille est 
certainement la plus ancienne famille noble de la Maurienne ; 


(1) Hist. Eccles. episc. et dixce. maurian. Mss., cap. 7. 
(2) Visites de 1609 et de 16292. 


elle possédait le fief de la Choudane et en portait le nom. Je 
pourrais le prouver par plusieurs documents; mais je me 
contente de rapporter l'inscription suivante d’une picrre 
tumulaire qui est aujourd'hui entre les mains de M. le comte 
d’Arves: Ibi jacet nobilis dominus Petrus Rapini de Choudanä 
Valovi, hujus civitalis et terræ communis correarius el judex, 
qui viam universæ carnts humanœæ 1ngressus est die octava no- 
vembris anno 1579 (lei repose noble seigneur Pierre Rapin 
de la Choudane de Valloires, corrier et juge de cette ville et 
de la terre commune, entré dans la voie où va tout homme, 
le 8 novembre 1579.) Au xvi° siècle, la famille de Rapin se 
divisa en deux branches, dont l’une passa en France, puis en 
Angleterre et de là en Prusse, elle a produit l'historien Paul 
de Rapin-Thoyras ; l’autre, restée en Maurienne, s’est éteinte 
au commencement de cê siècle à St-Jean. 

Revenons à la cure de Valloires. Pendant bien des siècles 
la -paroïsse fut desservie par un seul prêtre. Plusieurs cha- 
pelles avaient , à la vérité, été fondées et dotées soit dans 
l'église, soit dans Îles hameaux, et le bénéfice du Petit-Ro- 
saire, entre autres, emportait, nous l'avons vu, l'obligation 
de remplir les fonctions de vicaire. Mais les fondateurs s'étant 
réservé le droit de présentation et leurs descendants ayant, . 
pour la plupart, transporté leur domicile dans d’autres com- 
munes, il arrivait que ces bénéfices étaient souvent conférés 
à des prêtres qui ne résidaient pas à Valloires. 

Révérend Pierre Dupré, docteur en théologie et curé de 
Valloires, voulut porter remède à cet état de choses. Consi- 
dérant qu’il était impossible à un seul prètre de suffire à tout 
ce que demandait le bien spirituel d’une paroisse aussi éten- 
due et aussi pénible à desservir, il offrit la somme de 8,000 
florins pour que la cure fût érigée en plébanie, laquelle 
serait composée du curé avec le titre de plébain et de six 
bénéficiers ou plébanistes résidant à Valloires. Il fit au 
plébain un revenu annuel de 100 florins, et en légua 50 à 
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chacun des plébanistes, à condition : 1° que ces derniers 
serviraient de vicaire tour à tour et chacun leur semaine ; 
2° qu'ils chanteraient laudes et primes dans le chœur de 
l'église à toutes les fêtes, et les litanies de la Passion après 
les vépres tous les vendredis de l’année. Cette offre fut ac- 
ceptée par Mgr Berzetti dans sa visite pastorale du J9 juillet 
1677, et le lendemain la cure de Valloires fur érigée en 
plébanie. Seulement l’évêque se réserva la nomination dn 
plébain et des plébanistes, en accordant, quant à ces der- 
niers, le droit de présentation aux héritiers du fondäteur. 1] 
fut statué que toute absence du cœur aux offices prénommnés, 
sans cause légitime, entrainerait une retenue proportionelle 
sur les fruits du bénéfice, que les sommes produites par ces 
retenues seraient employées à poursuivre la rentrée des inté- 
rêts et des rapitaux et à couvrir les autres frais de gestion, 
et que le plébain et les pl“banistes confieraient à l’un d'en- 
tre eux l'administration des fonds de la plébanie. 

Révérend Dupré mourut le 18 avril 1579, et ses neveux 
exécutèrent ses volontés en remettant, par acte du 21 juillet 
1682, à Bertrand Martin, snccesseur de leur oncle, des ren- 
tes constituées à concurrence de 8,000 florins. La plébanie 
- fut aussitôt constituée et les offices commencèrent le 15 aout 
suivant. 

C'est à révérend Bertrand Martin que l'on doit le presby- 
tère actuel, comme l'indique l'inscription placée sur la porte 
d'entrée: Hanc parachorum et plebanorum valloviensium 
œædem merilissimus admodüm Bertrandus Martinus vallovien- 
sis et hujus scclesiæ præfectus œre proprio elaboratam sucresso- 
ribus suis ut nobihssimuin benevolenthiæ suæ pignus et æternæ 
memoriæ monumentum reliquit. Anno 1691. (Le très méritant 
Bertrand Martin, de Valloires, plébain de cette église, a fait 
construire à ses frais cette maison pour les curés et plébains 
de Valloires, et l’a laissée à ses successeurs comme un noble 


gage de son affection et un monument pour les siècles futurs. 
— 1691.) 
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Par son testament du 10 mars 1707, Claude-Pierre Rapin, 
plébaniste, légua encore à la plébanie la somme de 2,100 
florins. Néanmoins les revenus de chaque plébaniste étaient 
toujours insuffisants à son entretien, d’autant plus qu’il était 
obligé d’acquitter annuellement un certain nombre de mes- 
ses. Aussi ces bénéfices étaient-ils souvent vacants ou n’é- 
taient guère occupés que par des vieillards incapable de renr- 
plir les obligations de leur charge, et la fondation Dupré était 
loin de produire les heureux résultats qu’on en avait espérés. 
Eafin, le 41 juillet 1756, la plupart des patrons des cha. 
pelles consentirent à ce qu’elles fussent unies à la plébanie ; 
les autres patrons souscrivirent à cette cession le 30 septem- 
bre 1759. On forma ainsi cinq bénéfices dotés de revenus 
suffisants, pour que les charges annexées à la plébanie pus- 
sent être convenablement remplies. A la prière des plébanis- 
tes et du conseil communal, Mgr de Maruiniana approuva cet 
arrangement par son ordonnance du 7 juillet 4768, datée de 
Modane. Il réitéra aux plébanistes l’ordre de faire les fonc- 
tions de vicaires et régla que deux seraient de service chaque 
semaine. Le droit de patronage et de présentation fut réservé 
aux anciens patrons des chapelles pour neufmois de l’année. 
Plébain et plébauistes ont disparu dans la tourmente révo- 
lutionnaire. Les biens de la plébanie ayant été vendus à vil 
prix en 1796, à la restauration du culte, Valloires fut mis 
sur le pied des autres paroisses du diocèse, Ce ne fut même 
pas sans procès que l’on parvint à conserver le presbytère à 
sa destination légitime. 


XII 


Je ne puis terminer sans décrire à grands traits la physio- 
nomie de Valloires. Par le langage et les habitudes cette com- 
mune forme un type à part en Maurienne. Celle d’Albane 
scule, sa voisine, a un air de famille avec elle, Aussi la tras 
dition leur attribue-t-elle la même origine. Le costume des 
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femmes se fait remarquer par son étrangeté partout! où il se 
montre. Cependant pas une, même des plus riches ct des plus 
vaniteuses, n’oserait lc quitter, et elles ont raison. Le patois 
a, dans la prononciation de certaines syllabes, quelque chose 
qui semble indiquer une origine italienne ; on le dirait in- 
venié pour donner aux habitants essentiellement voyageurs 
le moyen de s’entretenir à l'étranger avec la certitude de 
n'être compris de personne. 

On ne peut parler de Valloires sans parler du commerce 
qui a rendu cette commune Ja plus riche de la Maurienne. 
Le Valloirin nait marchand, c’est sa vocation à priori. La 
France est pour lui une seconde patrie qu'il a hâte de con- 
naitre. Îl voyage d’abord avec son père, son frère ainé, ou un 
ami de la famille chargé de l'élever; plus tard il lui succède 
ou se met à son compte. Î] choisit un certain rayon de pays 
qu'il ne dépasse pas et qu’il parcourt plusieurs fois chaque 
année jusqu’à ce que, si aucun malheur ne le force à une 
plus prompte retraite, il cède à son tour son commerce à son 
fils ou à tout autre. pour revenir dans ses montagnes cultiver 
ses champs arrondis et veiller à ses capitaux. Valloires com- 
pte plus de trois cents marchands répandus dans presque tous 
les départements de la Frarce et dans toute espèce de com- 
merce: gros et détail, soierie, mercerie, quincaillerie, dra- 
perte, etc. Il ya le petit colporteur qui couche dans les 
granges et le gros marchand qui a ses hôtels attitrés où il 
déballe. Avec du travail, de l’ordre, de l’économie et un peu 
de chance, au bout de quelques années, on échange la balle 
contre la lourde voiture. Des fortunes considérables ont com- 
mencé par un éeu. Tous cependant ne réussissent pas, car 
ce serait miracle. Mais, malgré les malheurs de quelques-uns 
et les fautes de quelques autres, les Valloirins jouissent. gé- 
néralement en France de la meilleure réputation d'honneur 
et de probité, à tel point que des marchands d’une autre 
commune, qui suivent une route différente, ne trouvent sou- 
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vent pas de meilleur moyen pour obtenir du crédit que de ce 
faire passer pour Valloirins. 

La plupart des voyageurs partent en août et septembre et 
reviennent en mai et juin. En été, leur présence donne à 
Vallcires des airs de ville. En hiver, C’est une commune de 
montagne remarquable par ses neiges. Alors chaque hameau 
a son école, outre les écoles générales du. village principal. 
En réunissant tous ces fonds particuliers sur deux ou trois 
écoles, on obtiendrait sans doute un enseignement plus com- 
plet et plus soigné; mais pour quiconque a parcouru Valloi- 
res en hiver, il est évident qu’alors la moitié des enfants de- 
meurerait forcément privés de toute instruction. Au reste, 
cette commune aura plus tard unc école de commerce dont 
la fondation vient d’être assurée par M. Calixte Michelland, 
natif de Valloires et habitant actuellement à Chambéry, dont 
le nom est désormais sssocié à celui de M. J.-B. Grange dans 
la reconnaissance publique. 

Chaque hameau a aussi sa chapelle. Pauvres chapelles, il 
est vrai, pour la plupart! Mais, telles qu’elles sont, on s’y 
réunit pour la prière du soir le dimanche et pour les exerci- 
ces du mois de Marie. On y pense aux absents, et cela fait 
du biens à tous. La chapelle des Trois-Croix, au sommet de 
la montagne, sur le chemin de St. Michel, est dédiée à N.D. 
de Bon-Secours. Cest spécialement la chapelle des voyageurs ; 
pas un ne part sans y déposer son offrande. Les sourds des 
communes voisines ont grande confiance en la chapelle de 
St. Jean et de St. Oyen au hameau du Col. Voici un fait qui 
m'a été raconté par une personnes très digne de foi. Il y a 
quelques années. M. D., de St-Julien, fut frappé de surdité à : 
46 ans. Son père et son aïeul avaient été atteints de la même 
infirmité au même âge ct l'avaient gardée jusqu’à la mort. 
Michel alla à St-Oyer; il entra sourd dans la chapelle, une 
messe fut dite à son intention et il y communia. Quand il sor- 
tit, 1] entendait aussi bien que quiconque . 


NOTICE NÉCROLOGIQUE 


SUR 


M. MARCOZ PIERRE-ANTOINE 


Par M. A. MOTTARDP, docteur-médecin. 
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M. Marcoz Pierre-Antoine naquit à Jarrier, près St-Jean- 
de-Maurienne, le 41 avril 1764. Orphelin à l’âge de 11 ans, 
il vint, lorsqu'il eut atteint sa treizième année, avec deux de 
ses frères qu’il enseignait lui-même, commencer ses l'étude 
au collége de St-Jean. 


Sa famille était composée de quatre frères, savoir : Jean- 
Baptiste, homme de lettres et docteur en médecine, mort à 
Lyon le $ novembre 1834 (1) ; Etienne, mort recteur de Mon- 
tandry (il avait été arrêté pendant la Révolution et conduit à 
l'ile de Ré); Charles, mort diacre à Avignon, où il étudiait 
en droit ; et enfin le quatrième, vénérable défunt qui fait 


(4) Jean-Baptiste Marcoz était très versé dans les mathématiques 
et l'astronomie, et il a laissé plusieurs ouvrages sur ces matières. 
Il fut dans le temps membre du conseil des Cinq-Cents, etc.— Par 
son testament du 26 août 1834, il a nnmmé et institué la ville de 
Chambéry son héritière universelle, et lui donne tout les biens- 
fonds qu’il possède à Barbéraz-le-Petit, s’élevant à environ vingt- 
huit journeaux, et une somme de 500 livres sur le trésor royal de 
France pour une école théorique d'application de l’astrono- 
mie à la navigation de la marine marchande. Si la susdite fon- 
dation éprouvait des diflicultés dans son établissement ou devait 
être transportée ailleurs, il fonde une école de dessin linéaire 
en faveur des arts et métiers dans la ville de Chambéry. Dans le 
cas de cet établissement, sa bibliothèque entière appartiendra à le 
ville de Chambéry, ainsi que tout ses manuscrits recueillis depuis 
cinquante ans. — L'école de dessin linéaire de Chambéry est au- 
lourd’hui dans l’état le plus prospère. 
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l’objet principal de cet article. Nous dirons qu'aussitôt après 
son ordination, il fut nommé recteur de Montricher, où il 
resta quatre ans, et qu’il ne quitta qu'à l’époque de l’inva- 
sion de la Savoie par les troupes de la République, à la suite 
desquelles marchaïicnt les plus atroces persécutions contre la 
religion et ses ministres. Forcé de partir, il émigra en Pié- 
mont, se dirigea sur Asti, où il fut vicaire pendant prè: de 
deux ans. 

. Souffrant d’être éloigné de son troupeau qu'il avait tou- 
jours présent à la mémoire. le bon pasteur affronta tous les 
dangers pour Île rejoindre. Poursuivi sur les montagnes 
d'Avrieux par les féroces émissaires du pouvuir exécutif, il 
ne dut sa vie qu’au bon esprit de quelques habitants de cette 
commune qui le cachèrent dans uue meule de foin ({). 

Arrivé à Moniricher en août 1795, il desservait cctte pa- 
roisse et les paroisses environnantes, célébrant les saints 
mystères tantôt dans une, tantôt dans une autre, et admi- 
* nistrant les sacrements dans toutes. 

Souvent traqui ct poursuivi, il fut toujours assez heureux 
pour échapper aux recherches et aux poursuites, ct cepen- 
dant il allait, nuit ct jour, partout où il était demandé, rem- 
plir les fonctions de son ministère. Un jour qu'il célébrait la 
messe dans l’église de Montricher, quelques jeuncs gens placés 
en sentinelle, voyant arriver au pas de course un détache- 
ment de troupes françaises, s’'empressérent de donner l’alar- 
me ; mais les soldats arrivérent à l'église aussitôt qu'eux, en 
ouvrirent les portes, pereant la foule pour s'emparer du célé- 
brant, qui en était aux dernières ablutions. M. Marcoz, accou_ 
tumé aux périls, saisit le calice, sort du temple par une porte 


: (Ai Il eut été à désirer que l’on eut tenu nnte de tout ce que les 
habitants de la Maurienne ont fait pour les prêtres persécutés et 
pour le culte pendant les temps de te:reur et de calamités de 
la Révolution française. Quelle belle pagc pour l'histoire de ce 


pays !.... 
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latérale, et s'enfuit seul, encore revêtu des habits sacef- 
dotaux, jusqu’à Villargondran, communc située à près de 
deux heures de la première, et y termine la messe sous la 
protection des armées sardes qui occuvaient encore cette 
commune ainsi que St-Jean et les environs. 

À la restauration du culte, il fut nominé curé de Valloires. 
L'air trop vif de cette lo’alité ne pouvant convenir à son 
temséraimnent délabré par les fatigues et les privations, il fut 
transféré à Thoiry, où il est resté quatorze ans. Il y a acheté 
une maison pour l’école d’un village, et en quittant il a don- 
né 1,500 liv. à l'église. Le revenu de cette somme fuv appli- 
qué plus tard et de son consentement à la création d’une 
autre école, 

Appelé en 1816 au collége de St-Jean, il en fut pendaut 
deux ans le préfet et il y enseigna la philosophie j jusqu ‘à la 
fin de 1827. | 

Nommé chanoine le 24 juin 4826, époque de la reconsti- 
tution du chapitre de l’ancienne église de Maurienne, il est 
mort dans sa 82° année, le 27 janvier 1858, archidiacre du 
méme chapitre. 

Il me serait impossible de narrer tout ce que cet homme 
de bien a fait durant sa longue existence ; aussi ne puis-je 
raconter que Summairement ce que la reconnaissance publique 
a fait connaitre. Né à Jarrier, comme je lai dit, sa patrie eut 
une large part à ses bienfaits. 1! institua la fabrique son héri- 
tière, lui laissa un revenu pour un vicaire, pour les chan- 
tres et pour une école. Il a fait construire une grande cha- 
pelle dans la plus belle position de la commune. Il a donné 
à l’église paroissiale une cloche, un orgue, des ornements. 
À l’époque de la disette de 1817, les plus pauvres de scs 
habitauts restaient devoir 900 liv. au percepteur. M. Marcoz, 
sachant que les retardataires étaient des malheureux qui ne 
pouvaient payer leurs contributions, alla lui-même e..cz le 
percepteur qu'il paya pour tous!... Un Lel acte a-t-il besoin 
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de commentaires ? .… Rien ne saurait dépeindre la reeonnais- 
sance des bons habitants de Jarrier, et l'on peut dire sans 
crainte que le souvenir de leur bienfaiteur ne s’effacera 
jamais de leur mémoire. 11 a donné à Sardières, aux Cha- 
vannes, à Montgelafrey, plusieurs milliers de livres pour 
écoles, églises, clochers, ornements sacerdotaux, autels, etc. 
A St-Jean-de-Maurienne, il a exercé de nombreuses libéralités 
envers le grand et le petit séminaire, le couvent des sœurs 
de Saint-Joseph, la maison des missionnaires, la chapelle de 
Notre-Dame, la plus ancienne église de la ville, que l’on res- 
aure aujourd’h1fi, et ila fait construire un beau reposoir 
pour la Fête-Dieu. {1 a laissé au chapitre un fonds pour une 
aumône annuelle et perpétuelle, er une autre pour l’œuvre 
de la Propagation de la Foi. 

Il a fait élever trois prêtres à ses fais, el a contribué à 
Pinstruction de plusieurs autres. I! s'inscrivait des premiers 
sur les souscriptions ouvertes pour le bien public. Il a brülé 
plusieurs billets portant des valeurs que lui devaient quel- 
ques personnes peu fortunées. Il a tout distribué avant de 
mourrir, et l’on peut dire litéralement qu'il n'avait plus rien 
en mourant! Îl disait un jour au plus intime de ses amis (1) : 
Je veux que tout marche derant moi, je ne veux rien laisser en 
arrière. Des comptes que j'ai été dans le cas de faire moi- 
même, il résulte qu’il a donné au moins 40,000 liv. ; qui 
sait encore combien de dons sont restés inconnus ! … Il per- 
sonnifiait la bonté. la simplicité, la modestie et la frugalité. 
Il est mort aimé et vénéré de tous, plein de mérites et de 
bonnes œuvres. Il emporte les bénédictions des hommes, 
que Dieu lui accorde le repos dans son sein ! 


(1) M. le chanoine Chapellaz, né la méme année que lui, son 
compatriote, son successeur à l’archidiaconat, à qui Jarrier doit 
aussi tant de bienfaits. 
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NOTICE HISTORIQUE 


SUR LE 


VIGNOBLE DE PRINCENS 


Par Josxex GRANGE 
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Sivous ouvrez un itinéraire de la Maurienne ou un Dietion- 
naire géographique. à l’article St-Jran-de-Maurienne, vous 
ne manquerez pas d’y trouver que cette ville est remarquable, 
entre autres choses, par son vignoble de Princens. C’est là, 
en effet, qu'est produit le vin Prénceps de la Maurienne et 
peut-être de la Savoie, que les connaisseurs n’hésitent pas à 
mettre au niveau des vins de Chambertin, de l'Hermitage, 
des Clos-Vougeaux, etc., lorsqu'il est revétu du cachet des 
années et qu’il a été traité avec tour le soin qu'il exige. 
Cependant sa réputation, quoique bien établie auprès des 
gourmets qui ont visité la Maurienne, n’a pas le même reten- 
tissement que celle des noms célèbres que je viens de men- 
tionner, ce qui ne peut venir que du per d’étendue de æ 
vignoble, qui ne permet de livrer au commerce qu’une bien 
petite quantité de son produit. Au moyen-âge, où le vin 
n'était pas chez nous d’une consommation aussi générale 
qu'aujourd'hui, et où, comme on le verra plus loin, les ron- 
cvs et les épines usurpaient une bonne partie du territoire 
déja si restreint de Princens, ce vin précieux était tellement 
estimé pour ses effets surprenants sur les estomacs débilités, 
qu'à ce que l’on rapporte, il n’était guère employé que com- 
me remède. 
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Le coteau de Princens forme une espèce de triangle dont 
‘le sommet est couronné par le sanctuaire de Notre-Dame de 
Bonne-Nouvelle ; son exposition rappelle le précepte de Vir- 
gile: « Etain apricis locibus uvam. » I fut pendant plusieurs 
siècles la propricté des Princes de Savoie. C'était probable- 
ment une dépendance de l’habication que les premiers Com- 
tes de Maurienne possédaient dans notre ville, d’après la tra- 
dition , au lieu où est situé maintenant l’hapital civil. Tout 
porte même à croire que c’est de ces illustres propriétaires, 
les plus anciens que nous connaissions, qu’il a pris son nom 
de Princens, Principis census, cens ou revenu.du Prince. On 
sait que la ville de St-Jean faisait partie du domaine temporel 
cédé à nos évêques par le roi Gontran (1). Au xvur siècle, le 
vignoble de Princens entrait dans ce que l’on appelait le do- 
maine de Maurienne, appartenant à nos Princes et compre- 
nant, outre diverses propriétés, un grand nombre de droits 
féodaux sur certaines communes de notre province, tels que 
laods, vends, censes, muage, mains-mortes, plaids, dimes, 
baillages, rivages, gardes, émoluments de greffes, curialités, 
offices de métraux, leydes, etc. (2) 


Mais dès longtemps avant cetic époque, ayant étendu sa 
puissance sur les riches plaines du Piémont, la Maison de 
Savoie négligea des domaines devenus trop éloignés de sa ca- 
pitale et que l’austère cime des Alpes rendait difficile à vi- 
siter. Aussi voyons-nous que nos souverains employèrent leurs 
domaines de Savoie à récompenser soit l'attachement de quel- 
ques familles dévouées, soit d’éminents services rendus à 
l'Etat ou à leur personne, et que, dans les dures épreuves 

qu'ils ont eu parfois à subir, ils vendirent ces mêmes domai- 
nes pour venirs en aide à leurs finances obérées et ne pas trop 
surcharger leurs peuples. 


(1) Bulle du pape Luce HI, Hist. du dioc. de Maur., p. 483. 
(2) Lettres patentes de 1635. 
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En 1%99, Charles-Emmanuel donna, en forme de pension, 
l’usufruit du domaine de Maurienne au comte Odin Sandry, 
d’abord pour le terme de trois ans et plus tard pour toute sa 
vie. Mais, d’après les lois de l'Etat, les donations de ce geure 
n'ayant de valeur que pendant la vie du donateur, et le comte 
Odin ayant négligé d’obtenir du duc Victor-Amédée confir- 
mation des lettres patentes de Charles-Emñmanuel, Victor- 
Amédée ordonna que le domaine de Maurienne rentrât sous 
son autorité immédiate, afin de pouvoir le vendre et en em- 
ployer le prix pour les besoins de l’Etat et principalement aux 
fortifications de Turin et des autres places importantes des 
Etats. | | | 

Le domaine de Maurienne fut vendu à Philibert de la Val- 
dizère de Duing, dit Maréchal, seigneur de St-Michel, « tant 
« pour récompense et rémunération des importants et agré- 
a ables services reçus tant de feu seigneur Balthasard de St- 
« Michel, son père, mort d’un coup de canon aux tranchées 
« d’Ast..., que dudit noble Philibert pendant l’espace d’une 
« vingtaine d'années... qu'aussi pour et moyennant le prix 
« de onze mille dueatons effectifs de sept florins de Savoye 
« pièce .… » Les lettres patentes sont du 27 août 1655. La 
vigne de Princens n’y est pas expressément désignée ; mais 
un article de l’inventaire dressé à la mort de Philibert de St- 
Michel et daté du mois de décembre 1638, dit positivement 
qu’elle faisait partie du domaine vendu par le due Victor- 
Amédée. 

La maison de St-Michel ne conserva la vigne de Princens 
que jusqu’à la fin du siècle où elle en était devenue proprié- 
taire. Le 1°" février 1699, par acte Barbier, notaire, Henri, 
seigneur de St-Michel, petit-fils de Philibert, la vendit à no- 
ble Antoine Varcin, conseiller de Sa Majesté et juge-mage de 
la cité de Maurienne, pour le prix de onze mille florins, 
« tant pour acquitter les nombreuses fondations de charité 
a et œuvres pics de Victor-Amé, son pére, et d'Anne de 
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« Cève, sa grand’'mere, veuve dudit Philibert, que pour se 
.« libérer de ses dettes personnelles. » 

Jusqu’alors, l’on n'avait tiré de cette vigne que ce qu’elle 
avait bien voulu donner, et il n’y avait de cultivé que ce qui 
avait pu l’être facilement. M. Varcin y fit faire des améliora- 
ons considérables, sur lesquelles nous trouvons des détails 
dans un in-folio dressé par l’avocat Andé en 1751, au sujet 
d’un grand procès survenu entre un grand nombre de familles 
notables de la Savoie relativement à un fidéi-commis de la 
maison de St-Michel. Voici quelques extraits de l’enquête à 
laquelle ce procès donna lieu : 


Première déposition : « Je m'appelle Claude Rostaing, des 
anciens procureurs du baillage de St-Jean, âgé d'environ 
77 ans, et dépose que c’est à peu près vers l’année 1699 
que feu Monsieur le juge-mage Varein a acheté du seigneur 
marquis de St-Michel la vigne située à Princens, sous la 
chapelle de Bonne-Nouvelle, laquelle est en pente rude et 
rapide, au moins la plus grande partie qui est celle de des- 
sus, et celle qui est au-dessous, qu’on appelle au petit 
Princens, ne l’est pas tant ; et je me souviens qu'après que 
le sieur Varcin eut fait faire les murailles qui sonticnnent 
le terrain, la partie de dessus de cette vigne s'était partagée 
comme en deux par le travers d’icelle, et se serait vraisem- 
blablement éboulée, si le terrain n’avait été soutenu par 
la dite muraille ; ne sachant précisément vous dire l’année 
qu’arriva cette séparation, ce qui est provenu par un grand 
excès de temps, en sorte que plusieurs disaient que la 
dite vigne était menacée de s’ébouler vers le ruisseau ap- 
« pelé le ruisseau du Pyx. » 
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« Je me souviens qu'avant l'acquisition faite par le dit 
« Monsieur Varcin, il y avait dans cette vigne quantité de 
ronces et épines du côté du chemin qu'on appelle le che- 
mm de Deroys, du côté de la paroisse d’Hermillon, le long 
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de l’arrète de cette vigne tirant du côté de dessus, que depuis 
le sieur Varcin a fait arracher, en sorte qu'il peut bien 
avoir édifié trois ou quatre fossorées de vigne tout au plus 
et dans un endroit où ladite vigne’ parait d’un moindre 
produit pour la quantité de raisins, mais où il en croit 
pourtant de fort bons. » 


Le second témoin, Mathieu Tronc, aussi de St-Jean et àgé 


de 75 ans, dit: « La vigne située lieu dit en Princens, que 


je crois être d'environ 25 fossorées et dont le dessous est 
appelé le petit Princens, est en pente rude, notamment la 
partie dessus, en laquelle partie il y avait beaucoup de 
ronces et broussailles, que M. Varein a fait enlever et a en- 
suite fait faire des murailles pour soutenir le terrain, qui 
pouvait plus facilement s'ébouler par suite de l’arrache- 
ment. des dites ronces et broussailles qui soutenaient véri- 
tablement le.terrain, mais le rendait debeaucoup moins 
de produit, y ayant eu effectivement quelques.fentes, mais 
sans que-j’aie poprtant remarqué. les. gros éboulements. 

« Quant aux murailles, j'ai été souvent sur les kieux quand 
M, Varcin y a fait travailler depuis la dite acquisition, et 
il n’y a pas méme plus de six à sept mois que j'y ai été ; 
elles se trouvent avoir été si bien faites Qué Pon dirait 
qu’elles l'ont été nouvellement, ce qui provient de ce qu'elles 
ont été faites solidement, par un bon ouvrier, ave de gros 
quartiers de pierres, que M. Varcin fesait venir du lieu 
appelé le bas Rocherai, où il en fesait miner quelques-unes 
à ce sujet, et lesquelles il fesait porter à dos de mulet et 
les autres sur une civière par deux ou trois hommes, sui- 
vant leur grosseur. Ces murailles sont d’une grande éten- 
due, n’en ayant jamais vu de si bien faites en pierres crues, 
comme sont celles-là. Lesquelles murailles ont beaucoup 
amélioré la dite vigne avec les défrichements qu'y a fait 
faire M. Varcin des ronces et des épines. Quant à la sur- 
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face qu'occupaient ces dernières, il me parait bien que 
M. Varcin peut avoir fait défricher une huitaine de fosso- 
rées du côté de dessus et au dessous de la chapelle de 
Bonne-Nouvelle, à côté du chemin de Deroys, ce que je 
sais tant pour avoir été en pension chez M. Dussuel, rec- 
teur de ladite chapelle, avant la susdite acquisition, que 
pour avoir passé tres-souvent dans le dit chemin de Deroys, 
me souvenant même d’avoir été manger de peutes grottes 
à de petits arbres portant ce fruit, qui étaient dans la par- 
tie de dessus de cette vigne, lesquels griotticrs ont été 
depuis arrachés, et je ne me suis appercu des dits défri- 
chements que depuis que M. Varcin en est devenu acqué- 
reur..…. et à son décès il n’y en avait plus non plus qu’à 
présent. » 


La déclaration du troisième témoin, qui est aussi un Trone, 


pelletier de profession, âgé de 80 ans, ne nous apprend rien 
de plus, sinon que les maçons qui construisirent ces murail- 
les étaient du Faucigny. Leurs reçus portent la date de 1707 ; 
ce qui montre que les murs étaient achevés à cette époque. 


Noble Antoine Varcin mourut vers 1715. Avec ses héritiers 
commença le morcellement de la vigne de Princens, qui, au- 
jourd’hui encore, est partagée entre plusieurs propriétaires 
de St-Jean-de-Maurienne. 
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NOTICE 


SUR 


LE FORT-SARRAZIN 


A PONTAMAFREY 
Extraite des archives de la commune 


Par MM. CouverrT, curé de Pontamañfrey, et BUTTARD, 
curé de Saint-Sorlin. 


Au milieu de l’étroite et sombre vallée de Ponta- 
mafrey s’élève un rocher situé sur la rive gauche de 
la rivière d'Arc, qui coule à sa base avec fracas. Ce 
rocher paraît avoir été, dans des temps bien reculés, 
l'emplacement d’un château-fort. Il figure sur les an- 
ciens cadastres sous le nom de Pierre-Allamant ; 
on le désigne ordinairement par le nom de Fort-Sar- 
razin, parce que la tradition orale fait remonter l’o- 
rigine dudit fort à l'époque de l'invasion de nos con- 
trées par les Sarrazins. 

Les environs de ce rocher offrent un coup d’œil qui 
n’est pas sans quelque intérêt. Du midi au couchant, 
le sol présente à la vue des prairies et des bosquets 
dont la riante verdure contraste avec la sombre forêt 
de sapins qui couvre la montagne. Du milieu de ces 
bosquets on voit apparaitre çà et là des pointes de 
rochers isolés, entourés de feuillages et qui donnent 
à ce site un aspect pittoresque. 

A l'entrée de la vallée, au levant, sur un rocher 
pyramidal, au bas duquel 5e trouve un moulin de 
soie, dont le bâtiment servait, il y a peu d’années, 
au lavage d'une mine de plomb argentifère, on voit 
l'antique et majestueuse tour de Bérold de Saxe, pre- 
mier comte de Maurienne, vieux souvenir de la Mai- 
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son de Savoie. En face du moulin, sur la rive gauche 
de l’Arc, se trouve un rocher que les habitants ap- 
pellent le Grand-Cret, sur lequel, dit-on, avait lieu 
l'exécution des criminels. On y voit encore un trou 
pratiqué dans la pierre pour recevoir un des poteaux 
de l’appareil du supplice. Sous cette éminence pas- 
sait autrefois la voie publique, lorsque les transports 
ne se faisaient qu’à dos de mulets, et venait aboutir 
au Fort-Sarrazin. 

De la tour de Bérold, en promenant les regards 
vers le nord, on découvre, sur une chaine de rochers 
avancés formant la base d’une haute montagne, les 
ruines des châteaux des marquis du Villaret et des 
comtes de la Balme. Au-dessous de cette dernière 
ruine, au sommet de la pente escarpée sur laquelle 
existe le chemin vicinal qui conduit à la commune 
de Montvernier, on trouve un orifice, à fleur de 
terre, entre deux rochers, par où s'échappe, dans les 
grands froids, une chaleur que l’on prendrait pour 
celle d’un calorifère. Au bas de cette pente escarpée, 
il y avait une source d’eau salée qui a été comblée 
par les remblais du chemin de fer nouvellement éta- 
bli. La partie plaine de la vallée qui se termine au 
rocher de la Madeleine est traversée, dans sa lon- 
gueur, par la voie ferrée, placée en partie entre deux 
routes royales, dont l’une fut construite en 1806, et 
l’autre en 1845. Une route avait été tracée du côté de 
La Chambre, il y a près de deux cents ans. Voici ce 
que dit M. Chapuseau, auteur d'une Relation de Vo- 
yage en Italie, en 1673 : « Je quittai la cour de Turin 
« avec regret; je repassal le Mont-Cenis par un temps 
« fâcheux : le soleil ne m'éclaira point du tout ; je ne 
« vis durant trois jours d’autre clarté que celle de 
« deux mines qui jJouèrent en ma présence entre 
« Saint-Jean et La Chambre, et qui firent sauter une 
« roche où l’on a pratiqué depuis un nouveau che- 
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« min, avec un bruit dont toutes les Alpesretentirent.» 
C'est peut-être de cette époque que date le pont Re- 
nard, que l’on désigne aujourd’hui sous le nom de 
pont de la Madeleine, à côté duquel existait une cha- 
pelle dédiée à la sainte de ce nom, et qui a été dé- 
truite il y a environ trente ans. Il est très probable 
que, dans les temps reculés, la route de France en 
Italie passait sur le tunnel (il en existe encore des 
vestiges), gravissait la pente de Montvernier, passait 
sous cette commune, si ce n'est dans le viHage de 
l’église même, traversait la commune du Châtel en 
longeant les châteaux mentionnés ci-dessus, descen- 
dait à Hermillon et se continuait dans la plaine de 
Longefan, etc. Plus tard, la route traversait le pont 
de la Madeleine, alors appelé pont Renard, suivait 
la gauche de l’Arc en passant sous le Fort des Sar- 
razins, et arrivait en côtoyant le Rocherai jusqu’à 
Saint-Jean par le pont de la Charité, la Réclusière et 
la rue de l’Orme, etc. Cela avait lieu quand le bas- 
fond de la vallée n'avait pas de digues pour contenir 
les eaux de la rivière. 

Au couchant, à peu de distance du Fort-Sarrazin, 
on voit les culées d’un ancien pont que l’on avait 
établi sur la rivière d'Arc pour éviter celui qui se 
trouve près du fort, dont une partie était trop étroite 


_ pour deux voitures. Ce pont fut canonné en 1792 par 


l’armée sarde, pour arrêter la marche des troupes 
françaises. À quelques pas de là, plusieurs sources 
d’eau salée à différents degrés sourdent au pied de la 
montagne. On y arrive par une ancienne route royale 
passant sous le fort, laquelle fut provisoirement rou- 
verte le 31 mai 1856, époque où la voie ordinaire fut 
interceptée par un éboulement à l’entrée du tunnel 
de la Madeleine, alors en construction. 

À l'emplacement du Fort-Sarrazin, on voit encore 
des vestiges d'anciennes fortifications : des pans de 
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murs, des souterrains et surtout un conduit voüté par 
la main de l’homme, communiquant à la rivière. Ces 
fortifications devaient sans doute défendre le pont en 
piérra qui est à proximité, et dont une des deux ar- 
arches fut détruite en 1690 par le duc de Savoie bat- 
tant en retraite devant l’armée de Louis XIV. 

En décrivant les alentours du Fort-Sarrazin, nous 
croyons devoir mentionner ici une tour carrée située 
à l'extrémité ouest de la commune. Le rez-de-chaus- 
sée est sans compartiment ; le jour n’y entre que par 
une fenêtre au levant, d’un pied carré, munie de forts 
barreaux de fer. Elle a appartenu à noble du Pont, 
aux Cajol de Chabrol, marquis de la Chambre, puis 
à la famille Deschamps, de Saint-Jean-de-Maurienne. 
Nous avons entendu dire que cette tour était un lieu 
de réclusion, et qu'il y avait même au rez-de-chaussée 
un puits où les condamnés à morts étaient précipités. 
Nos recherches à cet égard ne nous ont rien fourni. 

Quand et comment le Fort-Sarrazin fut-il détruit ? 
On l’ignore complètement. Voici ce que l’on trouve 
de positif dens les archives de la commune : 

En l’année 1513, un nommé ZJ'aillefer, de Ponta- 
mafrey, déclara tenir ce rocher des nobles de Combe- 
fort, et prouva que lesdits nobles avaient le droit in- 
contestable d'y bâtir et d'y faire ce que bon leur 
semblerait, moyennant l’affranchissement des servi- 
ces religieux dont il était grevé. Cette déclaration fut 
renouvelée en 1582 en faveur de noble Guillaume- 
Jacques-Pompée et de Pierre fils de Pierre Rapin, 
juge commun de la cité de Saint-Jean-de-Maurienne 
et seigneur du fief de Combefort, rière les cinq pa- 
roisses sur la rive gauche de la rivière d'Arc, savoir: 
Saint-Colomban, Saint-Alban des Villards, Saint- 
Etienne, Sainte-Marie de Guines et Saint-Rémy. 

En 1628, vers la fin du mois d’avril, un décret de 
S. A. S. de prince Thomas ordonna qu’un fort fût 
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promptement réédifié sur le roc Pierre Allamant, 
aux frais des trois étapes dont se composait alors mi- 
litairement la Maurienne (Lanslebourg,Modane et La 
Chambre). Mais, comme les trois étapes se trou- 
vaient avoir fait de grandes dépenses pour d’autres 
points de défense, le prince Thomas fut obligé d’avoir 
recours à un emprunt forcé. Il ordonna donc au con- 
seil des étapes de se réunir à Saint-Jean-de-Maurien- 
ne, pour aviser. La séance eut lieu le 12 juin 1628 
dans la salle de la Cité. La somme votée pour l’em- 
prunt fut fixée à 3.200 ducatons (le ducaton valait en- 
viron 5 fr. 25 cent.), et, sur les ordres formels du 
prince, on décréta une levée extraordinaire de tous 
les hommes capables de porter les armes, de 18 à 
60 ans, sans exception aucune. Chaque commune 
devait en outre faire les frais d'équipement et d’en- 
tretien de ses propres soldats. 

Des ordres furent donnés pour mettre prompte- 
ment la main à la construction de la nouvelle forte- 
resse. Ici nous laisserons parler un auditeur des 
camps de Son Altesse Sérénissime : 

« Le 24 juin 1628, suivant l’ordre du seigneur 
« Vibert, commissaire donné à Pontamafrey, à son 
arrivée de Chambéry, j'ai vaqué à cheval à la cité, 
où étant ledit sieur commissaire m’a ordonné ac- 
compagner le maystre ingéniaire audit Pontama- 
frey, et lui faire voyr pierre Allamant aux fins sur 
ycelle comprendre le fort ordonné y faire, suivant la 
volonté de Son Altesse Sérénissime. 

« Le 25 dudit, j'ai Yaqué à cheval à la cité aux fins 
« recevoir commandement dudit sieur commissaire, 
« sur rapport dudit ingéniaire. Et, comme ledit com- 
« missaire était sur son départ pour Saint-Michel, n’a 
« pas résolu sur le fait, il m'a ordonné luy remettre 
« par rôle les soldars et pyonniers envoyés par les 


Nota. — Les mots rfaliques se trouvent dans les titres. 
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« cinq paroisses en Olla ce que j'ai fait. 
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« Le 26 juin, ledit sieur commissaire m’a envoyé, 
par Jean-Pierre Perrier, de la Chapelle, moy trans- 
porter à la cité, où étant il m’a ordonné aller à St- 
Martin la Porte aux fins faire apporter chaux audit 
Pontamafrey, pour le fort debvoir y faire sur pierre 
Allamant, où étant j'ai fait commandement aux 
saindics de Saint-Martin, à quoi ils se sont offers 
satisfaisants. L’un desquels saindics s’est achemi- 
né avec moy pour venir parler audit sieur commis- 
saire, lequel sieur commissaire luy a ordonné faire 
apprester la chaux de deux rafforts et en faire cuire 
d’autres, et au saindic de Saint-Michel fornir bestes 
pour le port de la chaux. 

« Le 28 juin, j'ai vaqué à cheval à la cité avec 
M. Rey, estapier, aux fins avec ycellui assister et 
voyr le repartement debvoir à faire par les trois es- 
tappes pour la fourniture tant des soldars que des 
pyonniers qui convient fornir tant aux quatre mai- 
sons d’Olla que autres lieux pour garder aux passa- 
ges et advenues du Dauphiné en Maurienne, et 
avons pris extrait des hommes contrôlés par-devant 
le seigneur Vibert et juge-mage de Maurienne, et 
lequel seigneur Vibert m'a ordonné envoyer aux 
massons de la Val-d’Ost étant à Cuyne les faire 
venir demain par ycellui. 

« Le 29 juin, j'ai vaqué à cheval à la cité avec les- 
dits maystre massons, auxquels ledit sieur com- 
missaire à baiïllé à priffait les murailles debvoir à 
faire sur laditte pierre Allamant, à commencer de 
demain, dernier jour du présent mois, et m'a été 
donné ordre par ledit seigneur commissaire pour la 


« fabrique dicte forteresse,ainsy que par celuy appert.» 


À la suite de toutes ces démarches, des ouvriers 


furent immédiatemment requis dans la province de 
Maurienne et de Tarentaise pour servirdemanœuvres. 
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Dans l’année 1629, on mit un impôt sur toutés les 
communes des trois étapes. Celle de Pontamafrey fut 
taxée à un tiers de quartier, soit 46 florins. Le pro- 
duit de cet impôt devait être employé à l'achat des 
vivres et autres provisions destinés à la nouvelle for- 
teresse. 

Vers la fin de l’année 1629, les troupes françaises 
s’étant emparées de la Savoie, et quelques mois plus 
tard de la Maurienne, qu’elles occupèrent pendant 
toute l’année 1630, y firent de grands ravages. La 
commune de Pontamafrey eut quinze maisons brü- 
lées ontre le 10 et le 19 décembre de ladite année ; 
les communes de Termignon, de Sollières, d’Argen- 
tine et de Montgelafrey furent presque entièrement 
détruites, et bien d’autres communes éprouvèrent 
de grands dommages. 

Ces incendies ayant eu lieu après la rentrée des ré- 
coltes, il s’en suivit une misère aftreuse à laquelle se 
joignit le fléau de la peste. Tant de maux à la fois 
mirent les habitants de la Maurienne dans l'impossi- 
bilité de payer les tailles. Le sénateur Dufreney fut 
député pour faire l'inventaire des dégâts dans chaque 
commune. Quelques-unes de celles qui avaient le 
plus souffert adressèrent des suppliques à la Cham- 
bre des Comptes de Savoie pour obtenir l’exemption 
des tailles ou tout au moins un sursis au payement. 
La réponse invariable que l’avocat patrimonial faisait 
à toutes ces demandes était : 

« Vu la sommaire à prise par les suppliants rap- 
« portée sur l'incendie de leur maison, disons que: 
« si bien ils sont constitués en de grandes pertes, ain- 
« sy qu'il appert par laditte sommaire à prise, que 
« néanmois les malheurs ont été tellement grands et 
« universels pendant ces deux dernières années en 
« tout l'Etat, qu’il reste bien peu de paroisses qui ne 
« soient ruinées par un moyen ou par un autre, de 
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« sorte que toutes auraient quelques moyens ou pré- 
« texte de recourir aussi bien que lesdits suppliants, 
« par ainsi dire rendre les tailles de Son Altesse Sé- 
« rénissime inexigibles, tellement que le procureur 
« patrimonial ne saurait consentir aux fins suppliées: 
« pour raison de quoi néanmoins il s’en remet à l'é- 
« quité du conseil d'Etat, qui verra à en donner avis 
« à Son Altesse Sérénissime. 

« Chambéry, le 16 décembre 1631. DEVOTI, 

« Procureur patrimonial. » 

Le conseil d'Etat usa largement en faveur des mal- 
heureux de la latitide que lui donnait le procureur 
patrimonial. Le prince Thomas accorda un grand 
nombre d’exemptions de tailles et d'impôts pour six 
ans entiers, comme on peut le constater pour les com- 
munes de Pontamafrey, de Termignon, d'Argentine 
et de Montgelafrey. | 

Les troupes françaises s’étant retirées sur la fin de 
1630, les troupes de Son Altesse prirent de nouveau 
possession du Fort-Sarrazifñ, qui était demeuré ina- 
chevé, au commencement de l’année 1631, sous le 
commandement de noble Davalo, seigneur de Saint- 
Paul, qui y entra avec une compagnie du sieur Ma- 
nuel. Voici ce que son sergent-major écrivait, en date 
du 5 du mois d’août, au châtelain de Pontamafrey : 

« Monsieur le châtelain, 

« Suivant la plainte de l’offissier qui commande le 
« château dudit Pontamañfrai que vous ne voulez ferre 
« fornir le bois et chandaiïle nécessaire pour la garde 
« hordinère dudit fort, chose qui préjudissie au ser- 
« visse et qui est de peu de dépense et plus utile que 
« de permettre que loz soldartz se fornissent où ils 
« treuveront, car cela apporterait un désordre qu’il 
« faut empescher. Je vous prie donc, Monsieur le 
« châtelain, de ferre fornir le bois et chandaiïles né- 
« cessaires pour la garde hordinaire dudit fort, et de 
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« plus ferrez bailler paille pour remplir les paillasses 
« aux fins que loz soldatz ne soient contraints à faute 
« dece manquement de cy fornir où ils treuveront 
« chose qui ne seroit à propos, m’assurant que M. le 
« genéral des étapes et M. le patrimonial et autres à 
« qui touchera la connoissance de l’affère ne feront 
« difficulté au remboursement, moyennant quittanse, 
« laquelle je vous ferré lorsqu'il me sera assuré par 
« ceux qui commande qu’auront fait laditte forniture. 

« À quoy m'assurant, je demoure, Monsieur, votre 
« fort affectiofné serviteur, DELEMPO. 

« Saint-Jean, 5 août 1631. » 

Les fournitures demandées furent faites, comme 
on le voit par l’attestation suivante du même sergent- 
major : 

« Je soussigné sergant major au régiment du sei- 
« gneur colonel Manuel sertifie que depuis le 13 juil- 
« let 1631, que le seigneur principal enseigne dans le 
« rêgiment du susdit seigneur Manuel est entré dans 
« le château du Pontamafrey avec loz soldats qu’il 
« comande pour la garde d’y celluy, le sieur Pierre 
« Germain, sindicq dudit Pontamafñfray, a fforni bois 
« et lumière requis pour la garde et servisse du cor- 
« de-garde dudit château jusqu’à ce jourduy 7 dé- 
« cembre ; et le tout conforme aux ordres de Son Al- 
« tesse Sérénissime. En foi de quoy lui avons fait et 
« signé la présente à St-Jean-de-Maurienne, le 7 dé- 
« cembre 1631, lieu de notre garnison. | 

« Signé: DELEMPO. » 

On trouve encore une autre attestation du même 
sergent-major, en date du 8 janvier 1632 : 

« Je soussigné sergant major du régiment du sei- 
« gneur Manuel atteste être forny par M. Pierre Ger- 
« main, saindicq, le bois et chandaille nécessayres 
« pour le cor-de-garde du fort de Pontamañfray dès le 
« 7 décembre 1631 jusqu’au jourd’huy huitième. En 
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« foi de quoy luy ait fait la présente attestassion, tou- 
« tes Les fornitures faites cy deyant jusqu’à dit jour, 
« de laquelle avons fait attestassion et le tout attes- 
« tons et de tout quittons comme dessus. 

« Saint-Jean, ce 8 janvier 1632. DELEMPO. » 

On ne sait comment ni en quelle année ce nouveau 
fort fut détruit (4), mais il est certain qu’en 1666 il 
n'était déjà plus qu'une masure. A cette date, noble 
Claude Fernand Rappin, juge de la cité de Saint-Jean- 
de Maurienne, seigneur du fief de Combefort, voulut 
le rebâtir. La commune de Pontamañfrey s’y opposa, 
par la raison que la présence de ce fort avait occa- 
sionné plusieurs incendies et le ravage de ses pro- 
priétés. Après six ans de procès avec noble Rappin, 
elle fut déboutée de son opposition : le fort ne fut pas 
néanmoins rétabli. 

En 1690, on y établit quelques batteries de campa- 
_gne pour arrêter les troupes de Louis XIV pendant 
qu'on démolissait une des deux arches du pont qui 
conduit au fort, laquelle fut rétablie en pierre, en 
1847, aux frais de la commune. 

(1) Il fut démoli en 1636. Dans des lettres-patentes adressées par 
le duc de Savoie à la Chambre des comptes et datées de Verceil le 
28 janvier 1636 (Archiv. commun. de St-Jean), on lit: « Les trois 
estappes de Maurienne, scavoir St-Jean, Modane et Lanslebourg 
nous ayant fait representer que le fort qu'avons faict fère à Ponta- 
maffrey nous est à présent inutille et qu'avec le temps il leur por- 
roit apporter un grand préjudice et à nous aussy, il fust nostre bon 
plaisir d’agréer qu'il fust demolli, s’offrant de le faire à leurs de- 
pens et de plus de nous fère don d’ung quartier qui se levera sur 
les dictes trois estappes. À quoi inclinant volontiers pour leur don- 
ner tout contentement et maintenir les passages libres dans nos 
estats nous vous mandons et commandons par ces présentes de 
faire la levée du dict quartier sur les trois estappes de Maurienne 
payable és mains de nostre trésorier général de Savoie noble Mi- 
chel Favre qui en comptera au mois de mars de l’année courante.» 

Cet ordre s'étant égaré, Don Félix de Savoie, gouverneur et 
lieutenant général deça les monts, le renouvela le 26 avril 1636 et 
fixa au mois de mai le paiement du quartier. 


Le fort fut démoli à la même époque. 
(Note de la 2° édition). 
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Le roc Pierre-Allamant passa ensuite à unestappier : 
des troupes françaises nommé Claude du Touvel. Il 
le possédait encore en 1731. Peu de temps après il 
passa à Hugues Ravoire, de Pontamafrey, et fut cédé 
en 1746 par Jacqueline et Pernette Ravoire, filles du- 
dit Hugues, à révérend Davrieux, curé de Pontama- 
frey, pour l’affranchissement de legs pieux dont elles 
étaient chargées par leur père. 

Les héritiers de révérend Davrieux, qui habitaient 
la paroisse de Pontamafrey, occupèrent ce rocher et 
ses dépendances jusqu’en 1855, époque à laquelle le 
curé du lieu le réclama à Damien Gardet, qui en 
était pour lors le possesseur, ce rocher faisant partie 
des avoirs du bénéfice-cure, ainsi que le prouvent 
l'acte de cession mentionné ci-devant et la mutation 
faite par révérend Davrieux lui-même en faveur dudit 
bénéfice le 29 janvier 1751. Gardet possédant de bon- 
ne foi, on acheta ledit rocher et ses dépendances au 
prix de 100 francs. 

Sur ce rocher, maintenant couvert d’arbrisseaux et 
de verdure, s'élève une chapelle de style ogival, 
construite par les soins de révérend Couvert, curé de 
Pontamañfrey, et révérend Buttard, curé de Saint- 
Sorlin d’Arves, en souvenir. de la proclamation du 
dogme de l’?mmaculée Conception de la très Sainte 
Vierge le 8 décembre 1854. La bénédiction de la pose 
de la première pierre a eu lieu le 25 juillet 1855, et 
la bénédiction de la chapelle a été faite par M° Vibert 
le 4 du mois d'août 1859 (1). 

Par une coïncidence singulière, un fort fut élevé 
sur Ce rocher sous le commandement d’un seigneur 
Vibert, une chapelle s'élève à la même place sous le 
patronage de M° Vibert. C’est un autre genre de for- 
tification qui ne laisse à craindre ni incendie de mai- 


(1) Les frais de construction ont été couverts en grande partie 
par des souscriptions. 
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sons, ni ravage de propriétés. 

Nous ajoutons ici une note détaillée de Pierre Ger- 
main, auditeur des guerres et syndic en la mestral- 
lie de Pontamañfrey intitulée : Analyse d’une parcelle 
de la paroisse et communauté de Pontamañfrey tou- 
chant la soffrancé d’estappes, dès leur dernier com- 
pte clos le 30 april 1626. 

« La susdite paroisse, ensuite du commendement 
fait à Germain à ce commis le 23 juin 1628, ont four- 
ny trois souldarts et deux pyonniers pour la garde 
des fortifications des quatre maisons en Olla et ont 
été au régiment le dit jour 16 juillet, ce qui fait 
25 journées. 

Plus ont fourny leur cotte de souldarts à quoi ils 
ont été tirés par repartement fait en après à la garde 
de Pontamañfrey, ainsi que par le conterolle qu’en a 
été tenu par Germain. 

Ttem ils ont fourny leur cotte de pyonniers à la- 
quelle ils ont été tirés par le repartement général sur 
ce fait des pyonniers à la fabrique du dit fort de Pier- 
re-Allemand, ainsi que par conterolle tenu par Ger- 
main à ce commis, admis pour. . . . .. 080 florins. 

Item ils ont fourny pour munitions de vivres or- 
donné fournyr pour les pyonniers de la Tarentaise, 
ainsy que par le conterolle tenu par Germain à ce 
CDIDISS se RMS ARR D et e s » ) 

Le 12 juillet est arrivée la compagnie des arquebu- 
siers à cheval, du seigneur Dupossin, et a été logée 
suivant l’ordre du seigneur Dandelot, lieu-tenant de 
l’escadron de Frangi. Cette compagnie se composoit 
de 31 hommes, 4 valets et 31 chevaux. 

Dudit jour et les deux jours suivants le commis- 
saite Vylliet est venu faire la revue de laditte compa- 
gnie et a logé en la maison de Germain. Admis 
| 21 florins. 

Description de la loge de la compagnie du seigneur 
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Damidon, capitaine d’une compagnie d'infanterie 
pour le servisse de Son Altesse, logé au Pontamafrey, 
12 aoust 1628 : 77 hommes. . . . . .. 291 florins. 
Et a convenu fournyr bois et chandelles pour faire 
le corps de garde sur Pierre-Allemant et devant le 
logis du capitaine. Et est convenu fournyr ung mulet 
pour porter les bagages appartenant à Balthazar Cla- 
vel de Sainte-Marie, et ung ane appartenant à Amé- 
dé Gailloz, et conduites les deux bestes par Aymozde 
Catherin Ravoire et Vyllermoz jusqu’à Aipierre 14 fl. 
Du 15 aoust 1628 par ordre du seigneur de Louders 

a logé audit Pontamafrey la compagnie du seigneur 
de Clermont 83 hommes et 3 chevaux. . 153 florins. 
Le 16 la ditte compagnie est departie et a convenu 
fornyr une monture pour porter les bagages et a été 
fournye par Jeharr Preyre et conduite par Salomon et 


Vyllermoz jusqu’à Argentine . . . . . .. 9 florins. 
On aussi forny bois et chandelles pour le corps de 
garde devant le logis du capitaine.. . .. 2 florins. 


Plus la susditte communauté a fourny par Loys 
Ravoire au saindicq d'Amodane 31 livres chair de 
motton pour munition ainsy que par billet signé Clap- 
pier. . . .. M de Re ne 7 florins. 

Plus livré à M. Jordani, receveur pour le saindicq 
de Saint-André touchant les livrées pour la solde des 
_soldarts y étant logés, la somme de 85 fl. O0 s. 10 d. 
ainsy que par quittance du seigneur Jordani certifié 
sur SOn accusé. . . . . . . . . . . . 85 f1. 0 s. 10 d. 

Plus livré au seigneur Duint, capitaine dudit fort 
des quatre maisons en Olla, 8 fl. 3 s. 5 d. pour la 
cotte de la ditte communauté, ainsy taxé par le sei- 
gneur Vibert, touchant les vacations par luy faites et 
supporté audit fort et ainsy tirés par repartition sur 
ce fait par le seigneur Regis . . . . .. 8 fl.3 s. 9 d. 

Plus les peines d'écriture et compte de munition 
faites pendant la guerre et autres vaccation, ce que 
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les auditeurs trouveront raisonnable, il est accor- 
1 ARE PR . 141. 19s. 6 d. 
Parcelle de moy Pierre Germain, de Pontamafrey, 
touchant mes vaccations faîtes au nom de l’estappe 
dès le dernier compte clos le 29 april 1628. 
Et premièrement le huitième jour dudit mois de 
juin j'ai ensuite de l’exécution faite de la part de 


Le 9 dudit j'ai vaqué à cheval à Amodane sur l’or- 
dre du seigneur Vibert pour communiquer au saindicq 
dudit lieu et à M. Tournaz,lieu-tenant du seigneur 
châtelain, les ordres donnés, et à mon retour à Saint- 
Michel j'ai communiqué le tout à M. Loys Bertrand, 
estappier, qui n’a fait aucune réponse contre les 
quelles deux mestralies. . . . 2 journées à cheval. 

Le 11 dudit juin j'ai vaqué à cheval à la cité, sur 
l'ordre du seigneur Vibert, touchant l'emprunt de 
3,200 ducatons demandés aux trois estappes 1 j. à ch. 

Le 12 dudit juin j'ai vaqué à cheval à la cité pour 
la descripsion des hommes de l’âge de 18 à 60 ans, et 
escript et envoyé lettres au saindicq des cinq parois- 
ses pour comparoir le 46 dudit à La Chambre aux fins 
les hommes être contrôlés, et le 14 dudit j'ai vaqué 
à Sainte-Marie des Cuines concernant la demande de 
M. Pavy, aux fins le tout porter et faire voyr au sieur 
Chossat, commissaire général des estappes. 3j.àchev. 

Le 15 et le 16 juin j'ai vaqué à cheval à la cité aux 
_ fins de prier le seigneur Vibert que les cinq paroisses 
allassent passer monstre à la cité et non à La Cham- 
bre et d’assister à la descripsion de tous les habitans 
des cinq paroisses et savoyr s’il y en avait de défail- 
IE NN D 2 journées à cheval. 

Le 21 dudit juin envoyé un homme à La Chambre 
porter lettre touchant forniture à faire aux soldarts et 
pyonniers en Olla et pour acheter munitions de guer- 


1 0 fl. 6 s. 0 d. 

Du 93 juin j'ai vaqué à cheval à la cité sur l’ordre 
de M. Dapureuil, juge commun de l’évesché de Mau- 
rienne, pour ordonner aux saindicq des cinq parois- 
sesfaire partir prontementles soldarts en Olla.1 j.à che. 

Le 24 juin 1628 j'ai vaqué à cheval à la cité sur 
l’ordre du seigneur Vibert, qui m'a ordonné accompa- 
gner le maystre ingéniaire sur Pierre-Allemant, 
CDS RE DU es br en os 1 journée à cheval. 

Du 26 j'ai vaqué à cheval à la cité, où étant ledit 
seigneur comissaire m'a ordonné aller à Saint-Martin 
la Porte aux fins faire apporter chaux à Pontamafrey, 
premièrement deux raftors et en faire cuire d’autres, 
et au saindycq de Saint-Michel fornyr bestes pour le 
DOI EL SIC ss se sure es 1 journée à cheval. 

Plus le 28 j'ai vaqué à cheval à la cité aux fins as- 
sister au repartement debvoir à faire par les trois es- 
tappes tant des soldarts que des pyonniers à fornir 
pour les quatre maisons d’Olla que autres lieux pour 
garder aux advenues du Dauphiné, et sic 1 j. à cheval. 

Du 29 dudit juin j'ai vaqué à cheval avec les mais- 
tres massons de la Val-d’Aost auxquels ledit commis- 
saire a baïllé à priffait les murailles à faire sur Pierre- 
Allemant, à commencer demain dernier jour du pré- 
SNL PCSI. sx: dia ss. 1 journée à cheval. 

Plus est demandé les peines et labeur de maystre 
Antoine Mestrallet, de la cité, pour avoir dressé un 
role de pain de munition dépansé par M. Viallet, 
receveur aux paroisses rière la paroisse d’Amoda- 
DO a te ie so den 29 florins. 

A adjouter feuilles d’avis et quittance de Montva- 
nier et de Montpascal, pour lesquelles 13 f1. 2 s. 0 d. 

Les admissions tant faites qu’à faire dudit Ponta- 
mafrey reviennent, sauf erreur, à la somme de 
RE 1,210 11. 35. 6 d. 


1,223 f1. 5 s. 6 d. 
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Ont signé: VIiBERT, commissaire ; — GERMAIN, 

auditeur ; — CLAPPIER, auditeur ; — RASTEL, 

auditeur ; — BRACHAR, REY, estappiers ; — BER- 
TRAND, auditeur. 


Voici un aperçu des démarches que le sieur Ger- 
main fut obligé de faire pour obtenir le rembourse- 
ment des dépenses qu'il réclame dans les comptes ci- 
devant ; elles donnent une idée du désordre qui ré- 
gnait alors dans l'administration. Le réclamant 
s'adresse successivement : 

1° Au conseil d'Etat ; 2° au procureur patrimonial ; 
3° au conseil d'Etat ; 4 au procureur patrimonial ; 5° 
au conseil d'Etat, 6° au général des étapes ; 7° au 
conseil d'Etat, 8 au procureur patrimonial; 9° au 
conseil d'Etat ; 10° renvoyé à qui touche ; 11° le sup- 
pliant s'adresse directement au prince Thomas, qui 
mande au général des étapes de le faire payer ; 12° 
renvoyé à la trésorerie générale ; 13° au procureur pa- 
trimonial ; 14° à la chambre des comptes ; 15° à la 
trésorerie générale ; 16° au procureur patrimonial ; 17° 
à la chambre des comptes ; 18° au conseil d'Etat ; 19° 
à la trésorerie générale ; 20° au conseil d'Etat ; 21° il 
s'adresse à M. Costaz, intendant général des étapes 
et président de la chambre des comptes. 

Ici cessent les démarches. Il est à croire qu'on lui 
aura fait justice. — Les requêtes et décrets motivés 
forment une liasse volumineuse. | 
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MONOGRAPHIE HISTORIQUE 


DE LA 


BASSE-MAURIENNE EN SAVOIE 


Par M. FORAY Camilie-Gabrieil, 


Greffier de la justice de paix du canton de St-Jean, Secrétaire de la Société d'his- 
toire et d'archéologie de Maurienne, auteur de plusieurs essais historiques in- 
sérés dans les journaux de la Savoie, et d'un grand nombre d'articles relatifs à 
des travaux d'utilité publique. 
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AIGUEBELLE 


Hélas! des vieux châteaux, l'honneur de nos montagnes, 
Le temps a dispersé les nobles écussons, 
Et dans la poudre des campagnes 
Chaque jour fait crouler la pierre des donjons. 
Chronique du temps du Comte Vert. (REPLAT). 


I.— Où fut la première résidence des comtes de Savoie 


Pendant que les rois de France de la troisième race 
affermissaient leur puissance, les monarques alle- 
mands voyaient détruire la leur. Ils avaient accordé 
de grands apanages au clergé, afin de l’opposer aux 
ducs, qui se soulevaient sans cesse ; mais les évêques 
firent cause commune avec les ducs et rendirent leurs 
principautés indépendantes des empereurs. Conrad II 
de Franconie, dit le Salique, malgré de sanglantes 
victoires sur les Italiens, malgré Ja diète de Roncaglia 
faite en faveur de son fils Henri III, dit le Noir, se 
vit bientôt contraint d'abandonner aux seigneurs de 
ses Etats, comme un effet de sa libre et pure libéra- 
lité, cette indépendance de souveraineté dont ils 
jouissaient déjà par le fait de leur usurpation pro- 
gressive. Réciproquement ces seigneurs reconnurent 
la suprême domination de l’empereur et lui en attri- 
buèrent les prérogatives purement honorifiques. 
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Ce pouvoir, plus ou moins usurpé par les seigneurs 
du clergé et par les seigneurs de l'épée, a dû être fa- 
cilité dans son extension par la longue période de 
transition de l'esclavage païen au servage féodal, 
transition remplie d’une profonde détresse, la guerre 
menant à la famine, la famine à la peste, et celle-ci 
ramenant à la famine ; désolation qui n’a point été 
passagère, mais qui a maintenu l'humanité dans un 
état de misères devenues pour ainsi dire endémiques 
pendant les X° et XI° siècles. La piété, jointe à la 
terreur, produisit les pélerinages à Jérusalem, à 
Saint-Jacques-de-Compostelle, les processions à long 
cours, les fondations pieuses, etc. Une croyance uni- 
verselle s'était répandue que le monde devait finir 
avec l’an mil de l’incarnation du Christ, fin devenue 
tout à la fois et l’espoir et l’effroi du moyen âge (1). 
Telle était la situation morale d’Aiguebelle quel- 
ques années avant l'arrivée d’un seigneur dont le gé- 
nie ambitieux sembla profiter du désordre social 
qu'avait laissé cette épouvante populaire (2). L'empire 
de Charlemagne s'était écroulé comme celui d’Aur- 
guste. Le père d'Humbert, ou Humbert lui-même, 
dans ces vastes et fumants décombres de royaumes 
entassés dans un seul empire, se mit à cueillir des 
fiefs, des domaines, des fractions éparses, hétérogè- 
nes, qu'il a su peu à peu rapprocher pour en faire une 
souveraineté presque homogène. L'esprit public com- 
me la faiblesse des souverains, tout, à la fin du 
IX° siècle, dut faciliter ses vues pour fonder une 
grande et solide monarchie. Huit siècles et demi prou- 
vent que le génie qui songeait dès cette époque, du 
haut du roc qui domine Aiguebelle, à la conquête de 


(1) GLoBer, liv. 1v*, chap. 1%.— MicHELET, Histoire de France, 
chap. 1*, t. 1v°. (V. la note 7° du chap. x1v, à la fin de ce mémoire.) 

(2) De 1018 à 1030. Mémoire sur les premiers évêques de Mau- 
rienne, par Mgr BILLIET, 1860. 
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nos vallées savoisiennes, est le même que celui qui, 
du haut de la colline de Superga, contemple aujour- 
d'hui les plaines de l'Italie de Suze à Palerme 1... 
(Voir la note 1", chap. XIV). 

Ce point de départ ne peut être sérieusement que 
là et non à Montmélian, à Chambéry, ni ailleurs en 
Savoie. C’est du haut de Charbonnières que partent 
les premiers jalons de l’agrandissement progressif du 
comte Humbert, tantôt par l’obtention de terres allo- 
diales, ou féodales, ou bénéficiaires, ou nées de con- 
cessions précaires, tantôt par d’autres concessions 
étendues au domaine utile, ou réduites au domaine 
direct, ou affectées à des redevances de divers gen- 
res, à des droits éventuels, expectatifs, incorporels 
même, etc. (1). 

Seigneur ou gouverneur de la Maurienne sous le 
haut domaine de la Bourgogne, où il jouissait d’une 
grande réputation, Humbert souvent défendit Rodol- 
phe III, dit le Fainéant, contre ses barons révoltés. 
Rodolphe mourut sans postérité en 1032, laissant son 
immense héritage à l’empereur Conrad dit le Salique, 
qui ne put en jouir qu'en soutenant ses droits par la 
force des armes contre Eudes de Champagne, neveu 
du roi défunt. Au milieu de cette lutte sanglante, 
Humbert resta constamment fidèle à la cause de 
l’empereur et la fit triompher, sur les bords du Rhône 
près de Genève et sur les bords de l'Arc à Saint- 
Jean-de-Maurienne, deux fois à la tête des troupes 
impériales. 

Enfin, que la ville d’Aiguebelle et sa banlieue 
soient devenues le domaine de Bérold ou de son fils 


(t) MÉNABRÉA, Etudes historiques, p.336 des Mémoires de l'Aca- 
démie de Savoie, t. 1x° ; Mém. idem, t. x°, p. 209, 279, 280, 281, 369, 
381 des Alpes historiques ; 295, 305, des Etudes historiques ; — 
Cosra, Mém. hist. p. 5, t. 1°; — MÉNABRÉA, Abbaye d'Aulph, Mé- 
moires de l'Academie, t. 1x°, p. 244 ; — ANGLEY, BESSON, GuicHE- 
NON, passim. ; 
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Humbert par l'effet d’une donation, d’une rémunéra- 
tion impériale, par conquête ou par usurpation mili- 
taire, il n’est pas moins constant que le giron de sa 
primitive suzeraineté a plus vraisemblablement été 
à Aiguebelle qu'ailleurs en Savoie. Le premier de cet- 
te noble et persévérante famille, placélàcommecomte, 
margrave, graw, lieutenant-général, gouverneur des 
Alpes Grecques et Cottiennes, dont il devait surveil- 
ler les divers passages conduisant en Italie, en Suisse 
et dans les Gaules, peut avoir fait fortifier le monti- 
cule au-dessus d’Aiguebelle qu’on appelle Charbon- 
nières, et entourer la petite cité d’une palanque et 
d’un fossé, comme plus tard elle l’a été de larges et 
hauts remparts de pierres et de tours crénelées. 

C'était là que le plus souvent, dans les premiers 
siècles de la dynastie d'Humbert, le comte rendait 
la justice en l'assistance des membres du clergé, des 
vassaux et des hommes libres, et qu'il pourvoyait 
aux affaires les plus importantes. 

Il est constant que Thomas [°, fils d' Humbert III, 
dit le Saint, huitième comte de Savoie, naquit au 
château d’Aiguebelle le 11 mai 1177, et Philippe I", 
son quatrième fils, en 1207. Tout fait légitimement 
présumer qu'Amédée [* et son fils Humbert, Odon, 
Amédée II, y naquirent et y firent leur séjour princi- 
pal (1); car l’on voit Amédée IV naïtre et mourir au 
château de Montmélian (1197-1253) ; Boniface If 
naitre à Chambéry et mourir à Turin (1244-1263) ; 
Thomas II naitre à Montmélian et mourir à Cham- 
béry, etc.; c'est-à-dire qu'ils s’éloignent d’Aiguebelle 
à mesure que leur puissance s'étend au loin avec 
leur territoire ; que toutes ces ramifications, toutes 

(1) Nous croyons qu'il n’est pas inutile de dire ici qu'à dater du 
mariage d'Oddon et d'Adélaïde, les comtes de Savoie habitérent al- 
ternativement le château d’Aveillane, près de Suze, et le château de 


Charbonuières, au-dessus d’Aiguebelle. (COSTA DE BEAUREGARD ; 
C. Genouo, Histoire de Savoie). 
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ces artères ont leur point de départ au château de 
Charbonnières ; que c’est de là que, d'abord res- 
serrés et presque inconnus, ils étendirent peu à peu 
leur domination sur les contrées littorales du lac 
Léman, du Rhône et du Pô, et obtinrent un rang 
distingué parmi les puissances de l’Europe, en 
sachant mettre à profit les guerres, les mariages, 
les alliances entre voisins, les échanges, les acqui- 
sitions, les traités, la faiblesse de l’un, l’orgueil ou 
l'incurie de l’autre, relativement à la position géo- 
graphique de leurs Etats, en fermant ou en ouvrant 
le passage des Alpes presque à leur gré politique, 
aidés si puissamment par les Thermopyles d’Aigue- 
belle. 

Vers la fin du x1° siècle seulement, Odon épouse 
Adélaïde de Suze. Ce n’est donc que dès lors qu'est 
fondé à l’orient des Alpes le premier établissement 
des princes de Savoie. Jusque-là où était le foyer 
principal de leurs forces, leur séjour habituel, sinon 
au château d’Aiguebelle, sur cette plaisante et délec- 
table plaine, non toutefois grande, comme dit Para- 
din ? 

Un auteur, peu suspect dans son assertion à ce 
sujet, convient qu'une tradition constante, bien 
qu’elle ne soit appuyée, selon lui, sur aucun docu- 
ment qui en établisse la réalité, veut que la première 
résidence des princes de Savoie ait été le château-fort 
de Charbonnières ; que les dates des monuments qui 
nous restent de leurs règnes nous les représentent 
comme errants dans les différentes seigneuries qu'ils 
possédaient soit sur les frontières de la Suisse, soit 
sur celles du Dauphiné, soit en Piémont, selon que 
leur besoin l’exigeait. « À la vérité, dit M. le com- 
mandeur Cibrario, la Maurienne étant la province la 
plus importante par sa position, parce qu’elle était 
traversée par la route de France en Italie, il parait 
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probable que leur séjour a dû se fixer de préférence 
dans cette contrée (1). » Enfin, les Mémoires histori- 
ques de MM. les marquis Costa de Beauregard père 
et fils, etles Etudes historiques de M. le chevalier 
Léon-Frédéric Ménabréa sont à l'appui de ia même 
assertion. ( Voir la note ?, chap. XIV.) 


II. — Charbonnières.— Son étymologie. 


Del Bene assure qu'en l’an 1006 un seigneur de 
Viry fut chargé par Bérold de faire construire un fort 
sur le roc de Charbonnières, pour préserver la Mau- 
rienne des incursions des barbares Sarrasins. Les 
seigneurs de Viry ont constamment joui de l'estime 
et de la confiance des Maisons de Genève, de Savoie, 
de Bourgogne et des rois de France. 

Cependant ne peut-on pas avec raison croire que 
les Visigoths, qui, sous Wallia, successeur du vaga- 
bond Altouffe, possédaient déjà la Maurienne vers 
580, ont profité de ce point dominant la ville d’Ai- 
guebelle, en le ceignant de murailles, en augmentant 
sa force naturelle, en y tenant une garnison, pour 
défendre le passage aux Bourguignons et aux Francs, 
qui possédaient les rives de l'Isère et le roc de Mont- 
mélian, première clef des Alpes; que, si le fort de 
Charbonnières a été partiellement détruit dès cette 
époque, Bérold ou Humbert n'aura fait que le re- 
construire ou le réparer en partie, pour s'opposer aux 
invasions des seigneurs de Suze et d’Ivrée ; car il est 
difficile de croire que, dans ces siècles d’irruptions 
barbaresques, les Romains et leurs successeurs au 
sein de nos Alpes aient négligé de tirer parti de cette 
porte à herse naturelle. Les Sarrasins, qui avaient 

(4) CIBRARIO, Recherches sur l'histoire de la Maison de Savoie, 
passim. — CosTa, Mémoires historiques et divers ouvrages (p. 54, 


not. des Mémoires). — MENABRÉA, Alpes et Montmélian, Etudes 
historiques, passim. 
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l'habitude originelle de se nicher comme des vautours 
sur toutes les pointes des rochers qui se dressent 
dans nos vallées et sur leurs côteaux, les Sarrasins 
ont indubitablement (1) couronné ce site d’une forte- 
resse où se logea quelqu’une des bandes des Maures 
venus d'Espagne et d'Afrique, ainsi qu'ils l’ont fait 
à Pontamañfrey, à Modane, à Cevins et en Beauges, 
d’où pendant quatre-vingts ans ils ont ravagé les Al- 
pes occidentales, massacré les habitants, incendié 
les bourgades etles hameaux, rugissant comme des 
bêtes fauves dans !e sang des femmes et des enfants. 
Plus tard, les Hongrois, fils des Scythes, en venant 
des bords du Rhône et de l'Isère, ont dû rencontrer 
à Aiguebelle les Sarrasins, les combattre à outrance, 
avant de pouvoir aller détruire la Lombardie, et en 
952 se faire à leur tour culbuter par les Sarrasins sur 
les bords de l'Isère. 

En cette calamiteuse époque, Aiguebelle devait 
être un de ces oppida dont parlent les historiens ro- 
mains, refuges en temps de guerre, vides en temps 
de paix. N’aurait-il point été une colonie romaine ou 
une Station ? L’étymologie de ce mot Aqua-bella sem- 
ble considérablement prêter à cette hypothèse. 

Guichenon rapporte que Bérold, pour prévenir les 
desseins hostiles des marquis d’Ivrée et de Suze, fit 
bâtir le fort de Charbonnières et celui d'Hermillion. 
Paradin, Del Bene, Guichenon, constateraient donc 
le même fait que d’autres auteurs moins anciens 
n’ont pas pu nier complètement (2). 

Quelques-uns ont prétendu que cette place forte 


(1) Histoire des Invasions des Sarrasins en France et de la en 
Savoie, en Piémont et en Suisse. Paris, 1836. FAMIN. — Histoire 
des Invasions des Sarrasins en Italie du septième au neuvième 
siècle. Paris,1848.— Histoire universelle ; MoELLER, 1" vol., passim. 

(2) Dictionnaire de Géographie ancienne et moderne, par M. E.- 
G. BErRaAUD, avec la collaboration de M. EyriÈs, — Alpes histori- 
ques, Etudes historiques, MÉNABRÉA, passim. (Voir les notes 8 et 4). 
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tirait son nom d’une charbonnière qui se trouvait 
auparavant sur ce monticule. D'autres avancent que 
la ville d’'Aiguebelle, au 1v° ou au v°siècle, s'appelait 
Carboneria; qu’elle fut détruite par les Bourgui- 
gnons au v° siècle, et par les Sarrasins vers 835 ; que 
Bérold la fit rebâtir vers 998, pour garder Valpar- 
fonde. Nos anciennes chroniques disent à la vérité : 

« Et subitement Berauld fit mander les ouvriers 
« de toutes fassons et fist ædifier ung chastel en ce 
«lieu, lequel il appela Charbonières ; et la cause 
« pourquoy il l’appela ainsi, ce fust pour ce que au 
« même lieu les charboniers du pays fayssoyent les 
« Charbonyères de tout le charbon qui se dépensoit à 
« l’entour du dit pays... » 

Mais le chroniqueur ignoraïit sans doute qu'aux x° . 
et x1° siècles on faisait usage de certaines fortifica- 
tions nommées charbonnières, lesquelles, bien que 
mentionnées souvent par les historiens ne se pré- 
sentent néanmoins que sous une forme très indécise: 
car on ne sait pas si les charbonnières étaient des 
espèces de fossés ou de véritables constructions. 
Hic carbonerias æœdificant que domos, dit Frisat. 
(Domus Sabaudiæ.) 

La dénomination du château d’Aiguebelle favorise 
singulièrement cette dernière opinion, à l’appui de 
laquelle on peut citer ce passage d’un écrivain du 
moyen-âge : Anno Domini 1181 fuit consul Alche- 
rius Pagani, qui æœdificavit carbonerias. Et de fait, 
en 1184, un consul de Lucques se nommait Alcherius 
Pagani. 

La plus ancienne notion écrite, connue aujour- 
d'hui sur le château de Charbonnières, est consignée 
dans une charte de l’an 1043, où nous lisons : Actum 
infrà castrum qui Carboneria dicitur (1). 


(t) Dec BENE, De Regno Burgundiæ, liv. xri°, p. 194. — Gnriz- 
LET, Dictionnaire historique, III° vol., p. 845. — GUICHENON, 
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Le château de Charbonnières passait encore au 
xvii° siècle pour une place très importante, non pas 
tant sous le rapport des fortifications que sous le 
rapport de la position. La Popellinière, auteur con- 
temporain de la Conquête de la Bresse de la Savoie 
en 1600, rapporte « que le château de Charbonnières 
« est des plus renommés de tout le pays ; qu'il doit 
« prendre le nom de fort plutôt que de château ; car 
«ce n'est, dit-il, presqu'un rocher haut, élevé, plus 
« asseuré par le naturel du lieu, qui ne lui donne au- 
« cune advenue, que par artifice ou bastiment qu'on 
« y ait fait jamais : il est de tous costés inaccessible 
« fors du petit chemin et sentier ordinaire qu'on y a 
« pratiqué par un long et opiniastre labeur (1). » 

Emmanuel-Philibert, comprenant l'importance des 
forteresses de la Savoie pour la sûreté de ses Etats, 
sachant d’ailleurs que la vallée de l'Isère est l'avenue 
principale de la Maurienne et de la Tarentaise, qui 
aboutissent l’une au Mont-Cenis, l’autre au Saint- 
Bernard, deux entrées du Piémont, Emmanuel-Phi- 
libert fit fortifier ses principales places, telles que 
celles de Charbonnières, de Montmélian, de Brian- 
çon, en les reliant par les places intermédiaires de 
Chamousset, de Miolans, des Marches, d’Apremont, 
de Conflans et autres. 

Il fut facile, à cause de sa forme irrégulièrement 
conique et accidentée, à pic au midi et au couchant, 
allongée au nord et à l'est, en divers étages d’espla- 


Histoire de la Bresse. — MÉNABRÉA, lieux cités. — GOLLUT. — 
NosTRADAMUS, Histoire de la Provence. — GCHiEsA, Corona reale 
di Savoja, part. 1°, cap. 4°. — CaAPRÉ DE MÉGÈvE, Traité histori- 
que. — Statistique de la Savoie en 1820, par le sous-préfet de la 
Maurienne, M. BELLEMIN. — Roman de Garin le Loherain, t. II°, 
— DucanGE, Carboneria. — Chroniques de Savoie. — MuRATORI, 
Gloire de la Novalaise, etc.— Relazione di Catterin Bellegno, 1674. 

(4) Histoire de la conqueste en 1600 de la Bresse et Suvoie, f° 86, 
La POPELLINIÈRE, — Mémoires historiques et militaires, ViDEL, 
liv. 6°, chap. 5°. 
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nades, ou garnie de roches saillantes, il fut facile 
d’armer Charbonnières de redans, de ravelins et d’au- 
tres constructions propres à remédier à l’extrême 
irrégularité du sol et à utiliser les trois plateformes 
principales qui regardent Aïguebelle, sur l’arête su- 
périeure desquelles s’élevaient en 1600 deux grosses 
tours à créneaux. 

Les ruines que l’on voit aujourd’hui portent en- 
core quelque chose de solide et de soigné en archi- 
tecture. Elles sont sur la terrasse qui domine cette 
acropole et qui a environ deux ares carrés. C’est celle 
dont parle le chroniqueur Paradin, et où les antiques 
troubadours ont vu jouer les nombreux enfants de 
Thomas I”. Ces ruines ne sont autres que le mur du 
rempart qui suit le bord supérieur de la crête et qui 
descend jusqu’à une tour carrée dont le diamètre est 
de six mètres environ. Revêtu d’un appareil de petits 
contreforts, il est eonstruit en moëllons ordinaires 
pris sur place. 

Il parait que l'entrée du fort était défendue par 
deux tours et surmontée d’un ouvrage en crénelure 
allongée, d’où l’on pouvait assaillir ceux qui auraient 
essayé de briser ou de brûler les portes. On y voyait 
encore en 1840 le sous-pied en dalles grossières sur 
lequel tombait la herse en fer. 

Malgré son élévation d'environ 80 mètres au-des- 
sus de la ville, Charbonnières avait une citerne en 
grande partie comblée aujourd'hui, mais conservant 
encore une certaine profondeur d’eau, 6 mètres. Ce 
qui porte à croire que cette citerne s’alimente des 
eaux de l’Arc coulant à sa base, ou de celles qui fil- 
trent à travers les parois latérales du cône tronqué 
dans lequel elle a été creusée, ou peut-être des filtra- 
tions des pentes boisées de la montagne voisine ; car, 
dans la gorge étroite dite du Grapillon, au-dessus et 
au sud-ouest de Charbonnières, les sources abondent. 


en 

Il y a même un marais qui, dit-on, tient la place d’un 
ancien étang très poissonneux. En étudiant les gise- 
ments du monticule et ceux de la montagne dont il a 
été détaché, éloignés d’un kilomètre l’un de l’autre, 
un géologue, à mon avis, supposera quelque siphon 
naturel aspirant l’eau du vallon et la faisant monter 
par les pores du cône comme la sève entre l’écorce et 
l'arbre. C’est du moins ce qu'il y a de plus vraisem- 
blable, aucun canal souterrain n'ayant été trouvé 
jusqu’à ce jour dans les alentours du fort. 

D'ailleurs, M. de Caumon rapporte que, dans le 
fort de Baras, qui était situé sur une montagne ex- 
trêmement haute, et qui manquait d’eau, Justinien 
fit creuser un puits qui traversait l’éminence jusqu’à 
sa racine (1). 

La forme du puits et la solidité du ciment permet- 
traient même de croire que les Sarrasins, qui ont 
tant creusé de grottes et de puits dans nos monta- 
gnes, pourraient bien être eux-mêmes les creuseurs 
de celui-ci. 

L’enceinte murale qu'avait Aïguebelle jusqu'en 
1598 donnait à ce fort, assis sur un énorme escarpe- 
ment, des moyens de résistance incalculables entre 
les mains d’un commandant brave et habile. Nous 
verrons bientôt le cas qu’en firent Henri IV et Sully. 

Dans le château de Charbonnières était encore une 
tour aux signaux ignés. Elle correspondait avec les 
tours d’Ayton, de Montmayeur, de Montmélian, avec 
celles d'Argentine, des Hurtières, du Châtel, etc. Un 


(1) Histoire sommaire de l'Architecture, p. 216. — FRISAT, Domus 
Sabaudiæ. 


Panderis in collem riguis, Aquabella, fluentus, 
Claraque sejunctum respicit astra jugum, 
Terrificum positu, saxis et caute malignà 
Fixit in excelso læta cubile palum. 
Saxones aggeribus acuere minacibus arce. 
Hic Carbonerias ædificuntque domos. (An 1628.) 
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de ces fanaux allumés, l’alarme se propageait comme 
un incendie de tour en tour, de vallée en vallée, et 
immédiatement les vassaux qui les habitaient, pre- 
nant les armes, allaient se réunir sous la bannière 
du seigneur. Aïiguebelle devenait nécessairement 
alors un grand point central des forces militaires. 

Il suit donc de ces assertions historiques que le 
fort de Charbonnières a été, sinon construit, au 
moins restauré à la fin du x° ou au commencement 
du x1° siècle. Que Bérold de Saxe ou de Bourgogne 
ait ou n'ait pas existé, il est incontestable que Char- 
bonnières a été une forteresse puissante dès lors 
pour le suzerain de nos contrées, qui, suivant le P. 
Monod, n’ont jamais été fiefs de l'empire, nonobstant 
divers hommages faits par les comtes et ducs de Sa- 
voie aux empereurs. (Essais historiques, archives du 
royaume, à Turin.) 

Aiguebelle a fourni 10 hommes à cheval, à 7 florins 
d’or (140 fr.) par mois, et 200 hommes à pied, outre 
900 hommes fournis par la Maurienne, au Comte 
Vert, quand ce prince, en 1355, à la suite de léchan- 
ge de doraaines fait avec le dauphin Humbert If, fit 
la guerre à la population du Fauciony, qui lui résis- 
tait. La notification des cavalcades, notificatio caval- 
catarum, fut adressée au châtelain de Charbonniè- 
res, qui, aussitôt après la montre (#71onstra, revue, 
exhibition des armes), passa le bac de l'Isère et se 
dirigea vers le Faucigny (1). 


III. — Aiguebelle.— Son origine.— Sa population. 


Placée à l'entrée de la Maurienne et fortifiée d’un 
château qui dominait au loin le passage des Alpes, 
et de remparts hauts et larges, garnis de tourelles et 
de meurtrières nombreuses, sur une surface d’envi- 


(4) De l'Organisation militaire au moyen-dge, MÉNABRÉA, p. 9, 
19, 21, 22. (Voir la note 8, chap. XIV). 
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ron un kilomètre de diamètre, la ville d'Aiguebelle 
avait reçu des premiers comtes de Maurienne des 
privilèges capables d'y attirer une population consi- 
dérable. Sa fondation se perd dans la nuit des temps. 
Elle aussi a droit à une origine historique. Au xr1° 
siècle (1139) (1), les titres ecclésiastiques la dési- 
gnaient sous le nom de S{-Elienne du Bourg, Sanc- 
ti Stephani de Burgo sub castro Charboneriarum. 
Dans les titres civils elle est plus souvent désignée 
sous cette appellation gracieuse Aquabella, d’origine 
romaine. La fontaine de Chaventon est celle que la 
tradition reconnait comme son ancienne Aréthusa ; 
c'est elle qui aurait fourni les eaux du baptême. Ce 
poétique prénom se trouve en harmonie encore au- 
jourd'hui avec la beauté du sexe de cette jolie petite 
ville, dont les armes sont d’azur à trois faces ondées 
d'argent au chef de Savoie. Dans les mémoires du 
fameux duc de Sully, ce sincère ami d'Henri IV, 
nous lisons un compliment flatteur pour la popula- 
tion féminine d’Aiguebelle. Aucun seigneur ni valet 
n’est venu dire le contraire dès lors. 

Aiguebelle, jusqu’au xix° siècle, eut toujours une 
grande fluctuation dans sa population, soit à cause 
de la fréquence des occupations militaires et des 
maux inséparables de la guerre, soit à cause des 
fléaux qui la décimaient, comme la peste et la fami- 
ne, mais, à l’ombre de l'olivier de la paix, la bour- 
geoisie, par la fréquentation des nombreux et doctes 
seigneurs chanoines, dit Pointet, et par les avantages 
que procuraient le commerce et le passage des Gau- 
les dans le pays latin, la bourgeoisie d’Aiguebelle fut 
toujours distinguée par ses mœurs douces et polies et 
par une instruction digne de son éducation élevée (2). 


(1) Histoire du Diocèse de Maurienne, p. 81, ANGLEY. 
i2) Opuscule rarissime sur Aiguebelle, Randens et le R. P. Gal- 


bert, communiqué par M. l'avocat Brunier Léon, d’Aiguebelle, an- 
cien député. (Puintet, 1768). 


— 6 — | 
IV. — Afonnaie ancienne. — Solidi aquabellæ. 


Chorier dit que, sous le règne d’Adélaïde de Suze, 
on battait monnaie à Aïiguebelle ; que cette monnaie 
était connue dans les anciennes chartes sous le nom 
de solidi maurianenses ; qu’elle avait cours dans tou- 
te la province ecclésiastique de Vienne, qui compre- 
nait la Maurienne et une partie de la Savoie-Propre 
dans sa circonscription. Sous le règne d'Henri IT, 
empereur d'Allemagne, Leudegaire, archevêque de 
Vienne, fit des représentations à l’occasion de quel- 
ques faussaires qui fabriquaient de la monnaie à Aiï- 
guebelle. Les fils de la comtesse Adélaïde, Pierre, 
qui fut marquis d'Italie, et Amédée II dit Adelao par 
les Italiens, promirent, par traité de 1073, de faire 
cesser cet abus et reconnurent à la même époque te- 
nir en fief dudit prélat et non de l’empereur le droit 
de battre monnaie dans leurs Etats deçà les monts. 
Les archevêques de Vienne avaient apparemment, 
avant les comtes de Maurienne, reçu en don ou usur- 
pé ce privilège régalien dans le partage qui se fit de 
la Savoie et de la France sous Conrad le Salique. 

Du reste, on spécifiait habituellement dans les 
transactions que les redevances se payeraient en 
monnaie d’Aiguebelle. Les comtes de Maurienne, 
qui déjà vers la fin du xI° siècle (1073) avaient une 
zecca, une fabrique, un hôtel des monnaies, pour 
ainsi dire, à Aiguebelle et à Suze, y firent fabriquer 
toute leur monnaie, dont le cours devint très étendu, 
assurent MM. Cibrario,Napione,Ménabréa,Rabut (1). 


(1) MÉNABRÉA, Mémoires de l'Académie de Savoie, p. 49, 2° série, 
II° vol.— CiBRARIO, lèecherches historiques, p. 56.— GRiLLET, 230, 
I vol. — Revue de Numismatique, 1854, citée au II° vol. des Mé- 
moires de la Socièté savoisienne d'Histoire et d'Archéologie, 1858, 
p. 9, RaBurT. — Dom Bouquet, t. II, p. 11, Civitas Mauriana à 
Gondrano, rege Burgundiorum, constructa. — GuILLEMET, Cata- 
logue des légendes des monnaies mérovingiennes, p.1", n° 5,6 et 7. 
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M. Rabut, numismatiste distingué de Savoie, a 
constaté que les plus anciennes monnaies qui ontété 
frappées en deçà des monts, sous nos comtes de Sa- 
voie, sont des deniers d’Aïguebelle en Maurienne, 
dont il est fait mention au Cartulaire de saint Hu- 
gues, évêque de Grenoble en 1080, comme d’une 
monnaie ayant cours légal. Cette monnaie est incon- 
nue. 

Néanmoins, dernièrement en Suisse, on a trouvé 
un denier qu'un numismatiste de Turin regarde 
comme un denier d’Aiguebelle. Cette pièce extrême- 
ment rare, bien conservée, a été offerte au roi Victor- 
Emmanuel IT. Elle a pour légende, d’un côté, SaANc- 
TI JOANNIS, et de l’autre MAURIANÆ ; ou plutôt en 
voici la description récemment faite par M. le comte 
Jules de San Quintino : 

Avers: + MAURIENNA, croix pattée ; 

Revers : + Scr JoANNIs, tête de saint Jean-Baptiste, 
de profil ; poids, 22 grains 1/2. 

Selon M. Lenormand, on aurait trouvé une pièce 
mérovingienne qui porte le nom de la ville savoisien- 
ne de Saint-Jean de Maurienne, et qui par son poids 
indique qu’elle est du vrr° siècle ou de la fin du vrxr°. 

MaAURIENNA. Buste diadémé et vêtu. 

Revers : FLAVINUS MUNIT. Une croix cantonnée de 
quatre petits globules. Or ; poids 24 grains. 

Elle a été trouvée aux environs de Moûtiers en 
Tarentaise, M. le marquis de Costa l’a dans son mu- 


sée. 
Cette monnaie témoigne de l'importance de la cité 


de Maurienne, surtout dès le règne de Gontram, à 
qui une notice sur les Gaules en attribue la construc- 
tion. Le cabinet de Paris en possède une autre. M. 
Lelewel, dans la planche 4° de sa numismatique du 
— GaBourT, Histoire de France. -- RoGET DE BELLOGUET, Carte 


du premier royaume de Bourgogne dans les Mémoires de l’Acadeé- 
mie de Dijon, 1847, 1848. 
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moyen-âge, fait connaitre un ériens dont voici les lé- 
gendes : MAURIENNA CAROLUS MONITA. (MA.) (Voir 
la note 6, chap. XIV.) 

Les évêques de Maurienne n'ont pas fait frapper 
de monnaie, quoique Gondram leur eût donné la plé- 
nitude des droits régaliens dans une contrée où les 
Romains, les Médules et les Bramovices, plus tard 
les Arabes, ont exploité de riches mines d’or, d’ar- 
gent, de cuivre et de fer. Ils se servaient des mon- 
naies frappées à Aïguebelle, à Vienne, à Suze et de 
celles des Mérovingiens ; car rien jusqu’à ce jour n’a 
démontré le contraire, et les parchemins qui nous 
restent ne parlent que de celles d’Aiguebelle, de Suze 
et de Vienne. Il est donc présumable que la monnaie 
mérovingienne a totalement disparu dès la chute des 
souverains de la race de Mérovée en Savoie. 


V. — Guerres de Lesdiguières. 


Gardienne du premier passage pour entrer en Ita- 
lie, fortifiée presque inexpugnablement par la nature 
des monts et des difficultés de positions stratégiques 
qui l’entouraient comme une couronne, Aiguebelle, 
pour cette gloire de fille ainée de la monarchie sa- 
voisienne, a subi plus de vicissitudes et de malheurs 
qu'aucune autre ville de la Savoie. 

Les barbares du nord après les Romains, les Goths, 
qui cédèrent la Maurienne en 536 ; les Bourguignons, 
les Impériaux, les Francs dès 755 avec Pepin en 773, 
avec Charlemagne, les Sarrasins, les Espagnols enfin, 
la réduisirent plusieurs fois à un tel état de détresse 
et de dénûment qu’elle a souvent excité l’étonnement 
et la compassion des étrangers qui la traversaient. 
Conquise et ravagée tantôt par une armée, tantôt par 
une autre plus ou moins impitoyable, parfois même 
également maltraitée par les alliés de son souverain 
et par ses ennemis, la ville d'Aiguebelle se trouve 
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aujourd’hui réduite à jouer le rôle modeste et paisi- 
ble d’une bourgade sans monument, sans attribut 
politique, sans influence militaire. 

Donnons quelques détails plus circonstanciés sur 
ces périodes de guerre dans la Basse-Maurienne, et 
suivons de plus près quelques héros de ces sanglan- 
tes épopées, tels que Lesdiguières, Créqui, Sully, 
Richelieu, Catinat, don Philippe. | 

Déjà pendant vingt et un ans, de 1515 à 1536, Ai- 
guebelle avait été bien souvent le théâtre d’une guerre 
acharnée entre deux célèbres monarques de l’Europe, 
François I" et Charles V. Par son intempestive neu- 
tralité, Charles ITT de Savoie devint suspect aux deux 
formidables antagonistes. Dans cette lutte si longue, 
Aiguebelle fut la proie des flammes et les deux tiers 
de la ville furent démolis en janvier 1536 par Philip- 
pe de Chabot, amiral de France. 

Le 23 juin 1597, parti de Rouen pour faire la guer- 
re en Savoie, Lesdiguières descendit des montagnes 
du Dauphiné et surprit Saint-Jean-de-Maurienne. 
Don Sanche de Mélinas, chef de l'avant-garde du duc 
de Savoie, composée de 600 chevaux et de 1.000 fan- 
tassins, au lieu de tenir ferme dans son camp à Vil- 
lard-Clément, hameau de Saint-Julien, reprit le che- 
min du Mont-Cenis avec effroi et en désordre. Lesdi- 
guières le suivit jusqu’à Lanslebourg sans éprouver 
aucune résistance et redescendit sur le plateau de la 
Chambre. 

Après avoir barricadé plusieurs défilés de la Mau- 
rienne, tels que ceux de la Magdeleine en aval de 
Pontamafrey, d'Epierre et d'Argentine en amont 
d’Aiguebelle, il logea son avant-garde à Sainte-Cathe- 
rine de Randens, sur le bord de{l’Arc, pour étre en 
état de faire face à l'ennemi qui venait de la Taren- 
taise. 

Le duc de Savoie, abandonné des Espagnols com- 
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mandés par Alphonse d’Avallos, passa le Petit-Saint- 
Bernard, accourut à Moûtiers et de là à Montmélian, 
puis monta au fort de Miolans, où il fit un grand re- 
tranchement, jeta un pont sur l'Isère, afin d'attaquer 
l'ennemi plus facilement ; mais Lesdiguières en per- 
sonne fit forcer ce retranchement du côté de Fréterive. 

- Malgré deux mille autres Espagnols que Mendoze 
conduisait de Milan au duc, et trois mille Suisses, 
conduits par le colonel Gaspard Luck, qui tenait la 
colline de Chamousset, Lesdiguières retourna au siè- 
ge du fort de Charbonnières, où il avait déjà établi 
_ son gendre Créqui. 

_ Ce fort, qui n'avait alors que cinquante hommes 
de garnison sous le commandement de deux officiers 
piémontais, Albino et Lomello, se rendit après huit 
jours de résistance. La garnison en sortit avec une 
capitulation honorable. Successivement les châteaux 
de Chamousset, de la Rochette et des Hulles ap- 
partenant aux seigneurs de la Chambre, et où il n’y 
avait que quelques paysans armés, se rendirent aus- 
si en juillet 1597. 

_ Après cette perte, Charles-Emmanuel quitta Mont- 
mélian et alla camper avec neuf mille hommes d’in- 
fanterie et deux mille de cavalerie au village de Saint- 
Hélène du Lac, pour combattre de nouveau Lesdi- 
guières campé plus loin au château des Mollettes. Ils 
eurent ensuite quelques escarmouches de peu d’im- 
portance où Créqui fut blessé au bras droit d’un QOUE 
de mousquet. 

Lesdiguières menaçant de réduire Aiguebelle en 
cendres, Charles-Emmanuel [°, en février 1598, or- 
donna que les Espagnols et les Milanais, sous le 
commandement du comte de Trivulce et de Balbo, 
avec dix compagnies de chevaux-légers sous la con- 
duite du comte de Brandis de Martinengo, collatéral 
de la famille des Montmayeur, se logeraient à Cha- 
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moux ; que Don Amédée, marquis de Saint-Rambert, 
conduisant l’arrière-garde où était son régiment d’in- 
fanterie avec celui du baron de la Val d'Isère, les 
Suisses et dix cornettes de cavalerie prendraient po- 
sition sur la colline du Bettonet, en face du comte de 
Brandis à Chamoux ; que Charles de Simiane, sei- 
gneur d’Albigny, partirait en grande hâte de Cham- 
béry pour arriver en un jour à Aiguebelle et poursui- 
vrait l'ennemi à outrance. 

En eftet, d’Albigny poussa jusqu’aux Chaudannes, 
hameau d’Argentine, où il surprit une compagnie de 
carabiniers français qui soupaient. Le lendemain il 
fit avancer le baron de la Serraz, Bertrand de Seyssel, 
jusqu'à Epierre, où il se barricada sur le Mont, petit 
plateau sur une éminence qui domine la vallée, à un 
kilomètre de distance de ce bourg, du côté d’Argenti- 
ne, site fort commode pour asseoir plusieurs batte- 
ries. Charles-Emmanuel plaça garnison à Chamoux 
ainsi qu’à Aïiton, vint se fixer à Aiguebelle, où il exé- 
cuta lui-même une reconnaissance du fort de Char- 
bonnières au pouvoir des Français. Il investit la 
place et établit en batterie six canons que messire 
Guillaume-François de Chabot, seigneur de Jacob et 
marquis de Saint-Maurice, général de l'artillerie, 
avait amenés de Montmélian ; batterie qui par trois 
endroits différents joua sous le commandement du 
duc, de Mendoze et de d’Albigny. Le canon fit brèche. 
Aimon de Scalengo avec son régiment monta hardi- 
ment à l’assaut du côté du midi; mais il y fut re- 
poussé. 

Le lendemain, à l’heure où Charles-Emmanuel 
commandait un nouvel assaut, d’Arces, gouverneur 
du fort, capitula et se rendit à d’Albigny, qui lui 
laissa vie et bagues (bagages) sauves, selon la formule 
de l’époque, sous la seule condition qu'il se retirerait 
du côté de Grenoble et ne chercherait point à rejoin- 
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dre Créqui, que l’on savait courir au secours de 
Charbonnières (1). 

Trompé par la canonnade que continuait de faire 
l'artillerie ducale après la capitulation, ruse employée 
par Charles-Emmanuel pour laisser croire que Char- 
bonnières n’était pas encore soumise, dans l'intention 
de surprendre Créqui et de l’écraser d’un seul coup 
dans la plaine de la Pouille, au-delà du fort, Créqui 
descendit jusqu'à Epierre, où il jugea prudent de 
s'arrêter. 

Le baron de la Serraz, voyant l’inutilité de l’attirer 
plus bas dans la vallée, où les avantages seraient 
moins nombreux, envoya occuper tous les passages 
où les Français pourraient se retirer, soit du côté des 
Cuines et des Villards, soit du côté des Hurtières par 
le col du Cucherond, qui, à travers la vallée des Hul- 
les, les aurait conduits en sûreté jusqu'à Allevard. 

Charles-Emmanuel commanda à d’Albigny, son 
lieutenant de confiance, de s’avancer, d’escarmoucher 
seulement avec Créqui et aussi lentement que possi- 
ble, pour donner au duc le temps de le rejoindre avec 
les Espagnols, les Italiens et les Suisses, troupes 
fournies par ses alliés et qui formaient son armée. 
Quand il fut parvenu sur le côteau d'Argentine, dont 
la plaine était envahie par les sinuosités de la rivière 
et des torrents, d’Albigny rencontra Don Amédée, 
Jean d'Urfé et Don Garcias, qui étaient en marche 
pour secourir le baron de la Serraz attaqué par Cré- 
qui entre la Chapelle et la Chambre, et qui en avait 
été repoussé jusqu à Argentine. D'Ürfé passa l’Arc 
avec ses arquebusiers à cheval et chargea vivement 
Créqui, dont les troupes se trouvaient en arrêt du 
côté des Hurtières probablement, puisqu'Argentine 
était occupé par les Piémontais. D’Albigny, pour 


() Antoine d’Arces, dit le chevalier Blanc, noble seigneur du 
Dauphiné. (ALLARD, Nobiliaire, p. 823.) 
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soutenir d’Urfé, se mit à la tête de la compagnie des 
gardes de Don Amédée, commandés par le lieutenant 
Bertier, en y joignant quelques hommes des plus 
résolus choisis dans les régiments de la Serraz, de 
Santena, de Frassineda, chefs espagnols. Ils passè- 
rent la rivière, les uns en croupe, les autres à gué, 
quoique ce fût en hiver, à la faveur des compagnies 
de cavalerie du baron de la Perrière-Viry. D’Albigny 
chargea vivement les ennemis et fit plusieurs pri- 
sonniers. 

Malgré l’impatience de Charles-Emmanuel de se 
trouver à cette rencontre, qui pouvait être décisive, 
suivant son espérance, il lui fallut plus de trois heu- 
res pour arriver à Epierre. Dès qu’il eut reconnu que 
d’Albigny n'était pas assez fort ni suffisamment se- 
condé pour envelopper ou serrer de près Créqui, il 
lui envoya un contingent d’auxiliaires. Alors d'Albi- 
gny donna opiniâtrément la charge à l'ennemi en pré- 
sence de son souverain. Un tel stimulant produisit 
un victorieux effet. Créqui chercha à s'échapper du 
côté des Cuines, où partie de l’armée ducale parvint 
à le circonvenir sur deux flancs et en queue, en pas- 
sant par Saint-Rémy et par Saint-Avre. Les meilleu- 
res compagnies furent défaites. Créqui se vit contraint 
de se replier dans la gorge des Villards, et de se sau- 
ver dans le Dauphiné par la combe d’Ole ; maïs d’AI- 
bigny, qui avait eu le temps de prévoir cette fuite de 
l'ennemi, cerna en toute hâte le passage dans le col 
de la Croix, en le dominant par:le Châtelet et Com- 
befort. Le duc de Savoie, qui s’était aussi cantonné 
peu à peu dans la plaine des Cuines, entre l’Arc et le 
Glandon, pour ôter au général français le moyen de 
se sauver du côté de Saint-Jean et à travers les Ar- 
ves à Valloires, vit enfin Créqui enveloppé de toutes 
parts, son armée couchée dans la neige pendant toute 
une nuit, n'ayant plus que deux cents hommes de 
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service, et le lendemain se rendre avec tout ce qui 
lui restait d'officiers et de gentilshommes. 
- Ge coup éclatant et rapide produisit enfin le traité 
de Vervins, qui fut signé le 2 mai 1598. Malgré le re- 
tentissement politique de ce traité, la victoire des 
Cuines est presque ignorée. 


VI. — Siège de Charbonnières par Sully. 


Dès le 12 mars 1598, date de la victoire de Charles- 
Emmanuel sur les bords du Glandon, jusqu’au mois 
d’août de l’an 1600, Aiguebelle goûta les douceurs de 
la paix. 

Entre autres stipulations, il avait été arrêté dans le 
traité de Vervins que le duc serait compris dans la 
paix, sans préjudice des droits du roi de France et 
de Son Altesse Royale sur le marquisat de Saluces, 
dont le pape serait l'arbitre. Henri IV voulut par 
tous moyens obtenir gain de cause dans les négocia- 
tions relatives à ce marquisat. Charles-Emmanuel, 
se souvenant qu’on pouvait vaincre les généraux 
d'Henri IV, lui résista courageusement, fort de l’hé- 
roique devise de sa famille : Spoliatis arma super- 
sunt, il reste des armes aux dépouillés. 

Immédiatement Lesdiguières, toujours prompt et 
rapide dans ses mouvements, s'empare de Chambéry 
et de Montmélian. Connaissant déjà par une longue 
expérience la stratégie à suivre dans nos Alpes, il 
veut aussitôt s'emparer du fort d’Aiguebelle, afin d’é- 
tre seul maître, seul gardien des Thermopyles de la 
Maurienne. 

Tout-à-coup il s'élève une scission dans les avis 
émis par les membres du conseil de guerre tant sur 
l'utilité de l'attaque de Charbonnières que sur les 
moyens stratégiques de le prendre. Lesdiguières voit 
ses vœux déçus par la nomination de Sully à la char- 
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ge qu’il avait droit de convoiter de préférence à tout 
autre. : 

Henri, qui avait son quartier général dans la plai- 
ne du Gelon, à la Rochette, s'approche pour recon- 
naître en personne Charbonnières et désigne son fi- 
dèle et infatigable Sully pour la direction principale 
des opérations du siège, sans crainte de blesser la 
juste susceptibilité de Lesdiguières, à qui il ravissait 
ainsi une belle occasion de se couvrir de gloire, lui 
qui récemment avait fait capituler cette même place 
que l’on entourait maintenant de tant d’études pré- 
paratoires, de tant d'importance militaire. 

A la vue de la furieuse envie non-seulement de 
Lesdiguières, mais encore du comte de Soissons, de 
Crillon, du duc d’Epernon et de Byron, Rosny Maxi- 
milien de Béthune, qui fut plus tard duc de Sully, se 
prépare à rester le digne émule de son royal ami de 
Navarre et jure d'emporter à tout prix ce fort, soit 
pour justifier la haute confiance du monarque, qui re- 
gardait Charbonnières comme une place dont on 
n'aurait pas bon marché, soit pour confondre et 
faire taire ses envieux. Ce siège est trop mémorable 
dans ses circonstances et dans les personnages histo- 
riques qui y ont assisté, pour que je renonce à citer 
le texte même du récit qu'en fait Sully dans ses Mé- 
moires : | 

« Je vins en effet mettre le siège devant Charbon- 
nières, où jessuyai des fatigues incroyables. La 
première difficulté fut de faire approcher du canon à 
Ia portée de la place. Le seul chemin qui y conduit 
est extrêmement étroit, bordé d’un côté par la rivière 
d'Arc, dont toute la rive est coupée de droit fil, et de 
l’autre par des roches impraticables. On pouvait à 
peine faire une lieue par jour, parce qu’à tout mo- 
ment on étoit obligé de dételer le canon, une des 
roues portant presque toujours à faux sur le précipi- 
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ce. On m'’avoit du moins assuré d’un temps favora- 
ble, parce qu'il est presque toujours beau dans ce cli- 
mat pendant l’automne. Cependant il survint des 
pluies si fortes et de si grands débordemens, que les 
huit jours que j'avois assuré suffire pour s'emparer 
de cette place avoient presque été consumés en voitu- 
res seulement. .…. 

« Avant de dresser mes batteries, je voulus recon- 
noître la place encore plus exactement, en commen- 
çant par Aiïiguebelle. C’est ainsi qu’on nomme la pe- 
tite ville qui est au pied du fort. Il me sembla que 
_j'étois reconnu partout et que tout conspiroit contre 
moi, tant j'essuyois de décharges dès que j’osois seu- 
lement me montrer. Le roc sur lequel Gharbonnières 
est situé me parut comme inaccessible de tous côtés 
et sans aucune prise pour le canon. J’en fus véritable- 
ment affligé. Cependant, à force d'examiner, je crus 
remarquer un endroit où ce qui paroissoit par dehors 
un roc naturel pouvoit bien n'être qu’un remplage de 
terre recouvert de gazon. Je modérai la joie de cette 
découverte jusqu’à ce que la nuit m’eût donné les 
moyens de m'en assurer. J’approchai fort près du 
mur à la faveur des ténèbres, et ce fut avec un vérita- 
ble transport de joie qu’en sondant le terrain avec 
une pique, je trouvai qu'elle avançoit tout autant 
que je voulois, et que ce bastion étoit tel que je l’a- 
vois jugé. Je ne balançai plus par quel côté je ferois 
battre le fort, et il ne fut besoin que de trouver dans 
la campagne un endroit propre à asseoir ces batteries; 
car tous les environs de Charbonnières sont à la vé- 
rité couverts de montagnes qui commandent la place, 
mais si escarpées qu’un homme à pied a bien de pei- 
ne d'y monter. Je me mis encore à ramper le long de 
ces montagnes, qui me parurent en effet horribles et 
inabordables au canon, excepté une seule, sur le pen- 
Chant de laquelle je vis un chemin où il y avoit quel- 
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que apparence qu’à force de bras on pourrait guinder 
quelques pièces de canon. Le malheur est que ce 
chemin unique débouchoit dans un autre qui passoit 
si près du fort qu'on pouvoit y atteindre avec des 
pierres. Ce fut un obstacle de plus, mais qui ne me 
refroidit pas. 

« Je choisis deux cents François et autant de Suis- 
ses, à quije promis chacun un écu, s'ils venoient à 
bout de monter par ce chemin six canons que je leur 
donnai sur la hauteur que je leur montrois. Je choisis 
pour cette manœuvre une nuit fort noire. Je leur re- 
commandai surtout de faire le moins de bruit qu'ils 
pourroient, et, pour empêcher les assiégés d’y faire 
attention, je fis avancer par des chemins opposés des 
chevaux et des charretiers dont les cris et le claque- 
ment des fouets attirèrent tout le feu des ennemis de 
ce côté, sans aucun effet, parce que ces charretiers 
ne marchoient que bien couverts d’arbres, de gabions 
et même de murailles. Cependant mes travailleurs 
échappèrent aux assiégés étourdis de leur propre feu. 

« J'avois nommé, pour veiller sur cette extraordi- 
naire voiture et pour encourager mes gens, sieur La- 
vallée, lieutenant d'artillerie en Bretagne, avec quel- 
ques autres officiers. 

€ Il survint une pluie si forte que Lavallée et les 
officiers laissèrent leur poste pour aller souper, et les 
soldats leurs canons à moitié chemin. Je soupçonnai 
ce qui était arrivé, et, ayant pris ce chemin, je les 
rencontrai comme ils se retiroient. Je les répriman- 
dai sévèrement ; je les menaçai qu'ils n'auraient 
d'argent de trois mois ; enfin, je les ramenai à l’heure 
même reprendre le collier. Ils s’attelèrent et le canon 
commença à rouler. Je ne les abandonnai plus que 
quand jeles vis hors de danger ; ce qui n’arriva pas 
sans quelque échec. Le retardement qu'ils avoient 
apporté les fit découvrir sur la fin, et il y en eut six 
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de tués et huit de blessés. 

« Je regagnai mon quartier à Semoy (1) pendant 
l'obscurité si trempé de pluie et si couvert de boue 
que je n’étois pas reconnaissable, mais d’ailleurs ex- 
trêémement satisfait d’avoir mis mes six pièces hors 
d’état d’être insultées, quoiqu'elles ne fussent pas en- 
core sur le haut des rochers. 

« À deux heures après midi, tout ce travail étoit 
parfait, et Sa Majesté vint le visiter environ une heu- 
re après. Elle me marqua, en m'embrassant, la satis- 
faction qu'elle en ressentoit. Elle ne voyoit aucune 
difficulté à faire commencer en ce moment à battre. 
Je luifis comprendre qu'il étoit nécessaire encore 
d'en imposer aux assiégés jusqu’à ce que la nuit fût 
venue. Ce prince se rendoit à mon avis; mais le 
comte de Soissons, d'Epernon, La Guiche et Villeroy, 
qui le suivoient, lui ayant fdit observer que son canon 
n’avoit pour objet qu’un roc vis-à-vis lequel il étoit 
inutile de perdre plus de temps, Henri se rapprocha 
et me dit qu'il vouloit qu’on tirât à l’heure même 
quelques volées de canon sur le ravelin opposé. Je fis 
encore mes représentations et peut-être avec un peu 
trop de chaleur. Il me fâchoit beaucoup de voir un 
ouvrage qui m'avoit tant coûté exposé à être détruit 
par trop de précipitation. 

« Comme le canon n'étoit pas pointé, tout le monde 
s’en mêla et l’adressoit où bon lui sembloit, sans que 
personne atteignit un véritable endroit... Sa Majesté 
fit cesser de tirer. 

« Les assiégés travailloient de leur côté aussi beau- 
coup et n'étoient pas sans appréhension qu’on ne 
trouvât enfin l’endroit faible vers lequel ils portoient 
leur principale attention. J’en jugeai ainsi par les feux 
et les chandelles que je voyois allumer dans le fort. 
Je me contentois d'interrompre leur sécurité par 


(t) Dans la plaine de la Pouille, en aval du pont d'Argentine. 
| à 
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quelques coups de canon tirés de temps en temps. 

« À la pointe du jour il s’éleva un brouillard si 
épais qu’à six heures on ne voyoit pas le fort. Ce con- 
tre-temps me fâchoit, parce que toutes mes batteries 
étoient prêtes, et que je m'étois vanté la veille que je 
prendrois Charbonnières dans la journée. Je m'ima- 
ginai que l'agitation de l’air causée par le canon dis- 
siperoit peut-être le brouillard. J'en fis tirer quelques 
volées à coups perdus. Soit hasard ou effet naturel, 
ce que je n’avois proposé que par jeu réussit au-delà 
de mon espérance. Tout le reste de l'artillerie n'eut 
pas plutôt répondu au canon de dessus la montagne 
que le brouillard disparut. Ce qui avoit occupé les 
assiégés toute la nuit étoit l'établissement d’une bat- 
terie de quatre pièces de canons vis-à-vis les six 
miennes que l’imprudence de la veille leur avoit dé- 
couvertes, et qu’ils cherchèrent à démonter en ce mo- 
ment. Je compris qu’il ne falloit pas leur en laisser le 
temps. Je fis pointer une pièce qui, donnant droit 
dans leur embrasure, rendit inutile deux de leurs 
quatre canons, tua un canonnier et en blessa deux 
autres ; mais cela n’arriva qu'après que leur décharge 
eut tué de notre côté six canonniers et deux pionniers, 
blessé deux commissaires d'artillerie et douze autres 
personnes, et enfin rendu inutiles deux de nos pièces 
jusqu’à ce qu’on les eût délogées de là. 

« Le roi accourut au bruit sur les neuf heures et fit 
apporter son diner dans un endroit que j’avois fait 
préparer de façon qu'il pouvoit tout voir sans péril. 
C’étoit un parc fait des plus gros arbres couchés dans 
leur entier les uns sur les autres en forme de rem- 
part. En montrant à Sa Majesté les corps de ceux qui 
venoient d’être tués, je lui fis sentir que c’étoit l'effet 
du mauvais conseil de la veille ; ce que je ne disois 
pas sans dessein, voyant que ces mêmes personnes 
ne cessoient point encore de blâmer mon ouvrage et 
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de prévenir Sa Majesté contre moi... 

« Je retournai encore supplier Sa Majesté qu’on me 
laissât faire seul les fonctions de ma charge, et je lui 
renouvelai la promesse que la journée ne se passeroit 
point sans que je le rendisse maitre de Charbonniè- 
res. Le roi répondit qu’il seroit content, s’il l’étoit 
seulement dans trois jours. La Guesle prit la parole 
et dit que, s’il étoit dans la place, il sauroit bien em- 
pêcher qu’elle ne fut prise d’un mois. — Allez-vous-y 
en donc, leur dis-je à tous, fatigué enfin de leurs dis- 
cours ; et, si je ne vous fais pendre tous aujourd’hui, 
je veux passer pour un fat. 

« Le roi arrivoit justement dans le temps que les 
ennemis battoient la chamade, et que le lieutenanten 
sortoit pour venir traiter avec moi. Je priai Sa Ma- 
jesté de ne point entrer dans la capitulation, et je dis 
au lieutenant qu'il pouvoit rentrer, parce que je vou- 
lois que la garnison se rendit à discrétion. Ce qu'il fit 
avec une feinte hardiesse et en disant qu'ils étoient 
deux cents dans le fort qui sauroient bien le faire te- 
nir encore huit jours. Henrise retira et me laissa Les- 
diguières et Villeroi, qui vouloient qu’on acceptât les 
conditions que proposoient les assiégés. Lesdiguières 
me mena même voir le fort pendant que le lieutenant 
y entroit, pour me faire comprendre que les ennemis 
n’étoient pas encore réduits à l'extrémité. Je l’arrétai 
lorsque nous n'étions plus qu'à deux ou trois cents 
pas de la courtine ; je lui dis qu'il y auroit de Îa té- 
mérité à s’exposer à la bouche du canon de la place, 
et je pris le chemin du roc à cent pas de là, qui me 
mettoit à couvert, pendant que ces messieurs insul- 
toient assez mal à propos à ma prudence. Ils changè. 
rent bientôt de langage : une décharge terrible les 
obligea de me suivre. 

« Le lieutenant de la place revint une seconde fois 
et he changea presque rien à ses premières proposi- 
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tions. Je le renvoyai sans vouloir l'écouter; ce que 
voyant Villeroi, il me dit que, si la ville manquoit 
d'être prise ce jour-là, il ne pourroit se dispenser d’en 
faire son rapport au roi comme d’un coup manqué 
par ma faute. Je fis semblant de ne pas l'entendre ; je 
donnai aux assiégés ma dernière volonté par écrit, 
et je revins faire jouer les batteries. La seconde volée 
mit le feu aux poudres des assiégés et leur tua vingt 
à vingt-cinq hommes et six ou sept femmes ; à la 
troisième, le petit ravelin tomba tout entier, et ils ne 
purent plus porter de secours à la brèche, parce que 
le canon, balayant un chemin bas qui y conduisoit, 
leur enlevoit à chaque coup leurs meilleurs soldats. 
Cela les fit résoudre une seconde fois à battre la cha- 
made. Je feignis de ne pas m'en apercevoir, quoique 
je visse leur tambour enlevé en l'air, haut de deux 
toises, d’un coup de canon qui entra dans la terrasse 
sous ses pieds. Les assiégés élevèrent un drap au 
bout d’une pique, en criant qu'ils se rendoient et 
qu’ils prioient qu'on ne tirât plus. Je ne cessai point 
encore pour cela jusqu'à ce que, l'ennemi ayant tendu 
la main de dessus la brèche à nos soldats, j'eus peur 
de tuer quelques François avec eux. Je montai à che- 
val et entrai dans Charbonnières en courant. On pou- 
voit en user comme avec une ville prise d'assaut, 
mais il auroit fallu avoir le cœur bien dur pour ne 
pas se laisser désarmer par un objet aussi digne de 
pitié que celui qu'elle me présenta : c'étoient toutes 
les femmes, les blessés et les brûlés qu’ils envoyèrent 
se jeter à mes pieds. Je n’ai vu en aucun endroit le 
sexe aussi beau qu’en cette ville, ni en particulier 
une femme d’une beauté aussi achevée qu’une de cel- 
les qui me vinrent demander grâce. Au lieu d’exécu- 
ter la menace que je leur avois faite de les faire pen- 
dre tous, je m'en tins aux conditions que je leur 
avois imposées d’abord, et je fis conduire la garni- 
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son au lieu de sûreté que j’avois marqué. » 

L’éloquence et la beauté des parlementaires, filles 
ou femmes des héroïques défenseurs de Charbonniè- 
res, et l'opiniâtre bravoure des hommes l’emportè- 
rent sur le courroux de l’assiégeant. Aiguebelle, après 
avoir tressailli de terreur pendant plusieurs jours au 
fracas redoublé des canons, des murs et des tours 
qui s'écroulent autour du fort toujours fier commeun 
colosse, après avoir entendu plus de six cents coups 
de canon ébranler les montagnes comme des tonner- 
res incessants dans une tempête, Aiguebelle respire 
enfin ; la vallée redevient silencieuse. Le comman- 
dant de la place, Humbert du Saix, seigneur d’Ar- 
nens et de Rivoire en Bresse (1), puissamment aidé 
par le colonel Bindi, avait fait tout ce qu'avait pu 
faire un brave pour son souverain. Le 19 septembre 
1600, la capitulation est signée ; la garnison sort vie 
et bagues sauves, sans armes, sans enseignes. Le 
fort est presque tout démantelé ; la gorge si étroite 
que l’on appelle Grapillon est à moitié encombrée 
de ruines ; c’est à grand’'peine que l’on déblaye plus 
tard Charbonnières pour regarnir cette excellente po- 
sition militaire de constructions plus ou moins bastil- 
lées pour les guerres suivantes. 


VII. — Siège de Charbonnières par Créqui. 


Le fort de Charbonnières pris, Lesdiguières reçut 
ordre de s'emparer de la Maurienne. Bientôt la Sa- 
voie fut réduite tout entière sous l’obéissance du roi 
de France jusqu'au traité de Lyon. 

Dans l'intervalle de trente ans environ de paix qui 
eut lieu dès ce traité jusqu’à la guerre de 1630, le duc 
de Savoie fit reconstruire le fort de Charbonnières. 

(1) Get Humbert du Saix descendait de Claude du Saix, bailli de 


Bresse, président de la chambre des comptes, conseiller d’Amédée 
VIII et plus tard compagnon de sa retraite à Ripailles. 
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Par ordre du marquis de Lans, gouverneur de la 
Savoie, en date du 24 juin 1613, la commune de Saint- 
Julien, entre autres, fut contrainte d'envoyer pendant 
quinze jours neuf pionniers travailler à ce fort. Déjà 
en 1604 elle en avait fourni de la même manière. I] 
paraïitrait donc que chaque commune contribuait aux 
corvées à faire dans les forts d’Aiguebelle et de 
Montmélian (1). 

En 1630, Créqui, devenu maréchal de France et 
lieutenant-général de Lesdiguières, qui était conné- 
table, vint, comme gouverneur de la ville et de la 
marche de Suze, jusqu'à Aïguebelle au-devant du 
cardinal de Richelieu, qui allait en Piémont conférer 
avec le duc de Savoie au sujet du traité de Suze alors 
en projet, et qui n'eut pas de résultat immédiat, à 
cause des réclamations que Charles-Emmanuel fai- 
sait pour les droits de sa maison sur le duché de 
Montferrat. La guerre fut en effet souvent interrom- 
pue par des trèves et des négociations. 

A leur retour en Savoie, Richelieu et Créqui, mal- 
gré le prince Thomas de Carignan, qui en était gou- 
verneur, la rétablirent sous la domination française 
en s’emparant de tous les forts, Charbonnières, 
Montmélian, Miolans, Hulles. 

Le soin de prendre Charbonnières fut confié à Cré- 
qui par Louis XIII pendant que le roi campait à 
Saint-Pierre d’Albigny avec le cardinal Richelieu. 
Créqui s’empara de Charbonnières en peu de jours, 
parce que le commandant, mal secondé par le gou- 
vernement, n’avait pas eu le temps de le ravitailler 
avant de prévoir cette soudaine attaque des Français, 
la veille encore considérés comme des amis. 

De son camp de Saint-Pierre, Louis XIII put alors 
contempler simultanément le fort d'Aiguebelle, les 


(4) Archives de la commune de St-Julien, notes de M. Dalbanne, 
notaire. 
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châteaux des Hulles et de la Rochette bombardés par 
ses canons, et, dans ce lointain si pittoresquement 
accidenté, voir d'immenses colonnes de fumée rapi- 
dement éclaircies par le feu de son artillerie. 


VIII. — fléau de la peste. — Juifs. 


Aiguebelle, qui avait déjà souffert de tant de fléaux 
durant cette longue guerre contre Charles-Emmanuel 
I", Aiguebelle souffrit encore bien cruellement de la 
peste, qui en 1630 y fit de nombreuses victimes. Son 
hôpital de la Maladière ne put suffire. La ville seule, 
pendant les mois de juin, juillet, août et septembre, 
eut 108 morts sur une population d’environ 830 ha- 
bitants qu’y avait laissée la guerre. La collégiale de 
Randens près d’Aiguebelle perdit 5 chanoines, 5 cha- 
pelains et 2 enfants de chœur. 

Lorsque, vers la fin de l’année 1345, éclata le mal 
terrible qu’un auteur appelle merveilleuse pestilence, 
fléau apporté en Italie par des navires génois venant 
de l'Orient, et qui s’étendit avec une effrayante rapi- 
dité, anéantissant sur son passage des populations 
entières, les croyances les plus absurdes s’accréditè- 
rent au sein de nos villages et de nos cités égarées. 
Le fanatisme religieux, surexcité par l'ignorance de 
cette époque, attribua les effets d’un mal terrible, il 
est vrai, mais naturel, aux sortilèges et aux maléfices 
des juifs. [ls furent accusés d’avoir corrompu l’air et 
les eaux par leurs machinations diaboliques. Des 
milliers de ces malheureux furent brûlés vifs, livrés 
à la torture, massacrés par le peuple sur tous les 
points de l’Europe. À Aïguebelle, il y eut dix-huit 
victimes de cette erreur. 

Après avoir été séquestrés dans le fort, in castro 
Charboneriarum, sous la vigoureuse surveillance de 
Bernard de Murbel, qui était châtelain d’Aiguebelle, 
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castellani Aquabelle, elles furent soumises en 1848 à 
la pénalité prévue contre les juifs, ensuite de la pro- 
cédure instruite pendant douze jours par Bernard 
Hugon et Raymond de Solier, que les tuteurs du 
Comte-Vert chargèrent de cette mission. 

Beneyton, Saul, son associé, Joyon, servante de 
Beneyton, Lyonnet, Sanin, Vimoud, Bon, qui était 
encore enfant (puer), Samuel, Mouxa, autre Beneyton, 
Coën, Héliot, Jacob et Bénion, son fils, Samuel le 
petit, Abraham, Bénion, son associé, Samson et Sa- 
muel, son associé, magister Benedictus, tels étaient 
les noms des individus formant une petite tribu de 
juifs à Aïiguebelle. Leurs richesses n'étaient pas con- 
sidérables, puisque, d’après l'inventaire du mobilier 
qui fut fait par le châtelain, le chiffre total de l’éva- 
luation est resté à 589 florins d’or, soit 7.327 tr. 16 c. 
(à 12.44 le florin). 

Les habitants d'Aiguebelle, comme ceux de Cham- 
béry, de Saint-Genix, d'Yenne, s'étaient soulevés 
contre les Juifs et avaient voulu les massacrer ; mais 
la justice du grand-bailli de Savoie intervint heureu- 
sement à temps pour réprimer l'effervescence popu- 
laire. 


IX. — Catinat à Aiguebelle. 


La paix de Cherasco, obtenue en 1631 par Mazarin, 
et la cessation de la peste en Savoie donnèrent à la 
ville d’Aiguebelle quelques années de tranquilité Jus- 
qu’en 1689. 

Victor-Amédée II, étant entré dans la grande al- 
liance de l’empereur, de l'Autriche et de l'Espagne 
contre Louis XIV, dont la superbe et despotique 
puissance alarmait tous les souverains, Victor-Amé- 
dée perdit de nouveau la Savoie. 

En juin 1690, Charbonnières avait une forte garni- 
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son, puisque le marquis Bugnasco, gouverneur du 
fort de Montmélian, écrivit à messire de Locatel, 
commandant des milices de la Maurienne, de tenir 
prêts trois cents hommes de ceux qui étaient à Aiï- 
guebelle. 

Les Français, qui s'étaient emparés des châteaux 
de Saint-Pierre de Soucy et de Combefort dans la 
vallée de Sainte-Hélène du Lac, avant d'aborder les 
flancs de Montmélian, eurent leurs petits détache- 
ments chassés de ces localités par de Buttet, commis- 
saire général de l'artillerie en Savoie, par le baron 
d'Aiguebelle, par de Bénévix et de Rochefort de Cha- 
_ moux. Les efforts des gouverneurs de Montmélian, 
sieur Chamousset ; de Miolans, sieur de la Boche ; 
des officiers de Sales, de Bernex, de Villeneuve, des 
frères de Sirace, de Peytavin, de Rolland et d’autres 
dévoués Savoisiens, furent infructueux, Aiguebelle et 
la Maurienne cédèrent aux forces supérieures du gé- 
néral français de Saint-Ruth. (Montmélian et les Al- 
pes, MÉNABRÉA). 

Catinat, qui rappelait la modestie, la prudence et 
le génie de Turenne, avait rencontré dans Victor- 
Amédée un prince aussi facile que rusé pour les lut- 
tes de la politique et de la guerre. Vaincu à Staffarde 
et à la Marsaille, il est vrai, et ne pouvant arrêter la 
marche de Catinat à Aïguebelle ni à Montmélian, le 
duc fit rapidement diversion sur le Dauphiné. Ce 
moyen lui réussit et mit fin aux progrès du général 
vainqueur. Il débarrassa le fort de Charbonnières de 
la garnison française qui, sous de T'essé, avait résisté 
aux courageuses attaques du comte Louis de Salles et 
à ceux de Lans, lieutenant-général et gouverneur de 
la Savoie trente ans plus tard, et qui alors, tout jeu- 
ne, était déjà général de cavalerie. 

En mai 1708, Thuy de Bellay, gouverneur de la 
Savoie, fit un camp à Aiïiguebelle et un autre entre 
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Saint-Pierre d’Albigny et le village de Pau. Ce qui 
facilita la descente du duc de Savoie et du comte 
d’Aléry avec l’armée en Maurienne, où le Hi du 
Villard fit rompre tous les ponts. 

Triomphant enfin le 11 avril 1713 dans la paix 
d'Utrech, qui lui restitua en entier la Savoie et lui 
donna la couronne de Sicile, qu’il échangea en 1718 
pour la Sardaigne, Victor-Amédée travailla dès lors à 
réparer les maux de la guerre; mais …il ne fit faire 
que les réparations indispensables au fort d’Aigue- 
belle. 


X. — Guerre des Espagnols. — Destruction 
de Charhonnières. 


L'invasion des Espagnols dans l’automne de 1742 
apporta la ruine définitive de Charbonnières. 

Ignace-François de Glymes, général de l’armée es- 
pagnole, entra en Savoie par le Galibier, Valloires et 
Saint-Michel. Avec la fougue orgueilleuse de sa na- 
tion, don Glymes menaça d’abord de mettre tout à 
feu et à sang. Sur l'avis émis par le baron de Lornay, 
par le maréchal de Rétindes et par le marquis d’Aix, 
que l'honneur du roi était compromis s’il suivait le 
parti de l'inaction, Charles-Emmanuel fit franchir le 
Mont-Cenis à huit bataillons et au régiment des dra- 
gons royaux commandés par le général comte de 
Schullenbourg, qui le 2 octobre arriva à Aiguebelle. 
Il y campa, tandis que le prince don Philippe d’Es- 
pagne, à la tête de son armée, se dirigeait sur le Pe- 
tit-Saint-Bernard et sur Aoste. 

Ensuite, après avoir reçu le serment des autorités 
et levé d'énormes contributions, les Espagnols se re- 
tirèrent du côté de Grenoble, ne laissant après eux 
que misère et désolation, malgré les belles promesses 
d’un ordre du jour ainsi conçu : 
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« Don Ignace GLYMES, etc. 
« L'armée du roi qui est entrée en Savoie et que je 
« commande sous les ordres de Son Altesse Royale, 
« devant y observer le bon ordre et la plus exacte 
« discipline, pour que les peuples n’y soient pas fou- 
« lés, nous ordonnons aux maires, baïllis et conseils 
« des villes, bourgs et villages du duché de Savoie, de 
« venir rendre obéissance à Son Altesse Royale sans 
«le moindre délai ni retardement, et députer gens 
« pour traiter de la subsistance de ladite armée avec 
« les personnes proposées à cet effet; moyennant 
« quoi, lesdits peuples seront traités avec toute la 
« douceur possible, et, au défaut, avec toute la ri- 
« gueur permise par les lois de la guerre (1). 
« Fait au camp de Monnétier, le 1* septembre 


1742. 
« Signé: Le comte DE GLYMES. » 


La ville d’Aiguebelle se hâte d'organiser une com- 
mission. Les conseillers Cordel Pierre-Louis et Fey- 
ge Hector sont délégués pour représenter cette com- 
mission auprès de la délégation supérieure établie à 
Chambéry. 

De leur camp de Saint-Jean de Maurienne, les gé- 
néraux espagnols Rodolfo et Quarina font (le 4 sep- 
tembre 1742) de pressantes et même de menaçantes 
réquisitions de vivres ; de son camp de Montmélian, 
le marquis de la Ancenada (le 27 septembre) exige de 
même de promptes fournitures pour la subsistance 
d’un régiment de cavalerie (2). 

Accablé de tous côtés, le conseil municipal d’Ai- 
guebelle ne perd point contenance; au contraire, il 
déploie un zèle et une intelligence remarquables pour 
éviter à la ville et à la banlieue l'effet des menaces 
qui leur étaient faites. 


(4) Archives d’Aiguebelle. 
(2) Mémoires de l'Académie de Savoie, tome IX, 1"° série, p. 212, 
213. — Notes inédites, par l'abbé BoNneroi. 
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Malgré l’édit du 14 novembre 1742, par lequel 
Charles-Emmanuel ordonne à tous ses sujets de 
s’armer et de courir sus à l'ennemi, sous la direction 
de Claude de Menton, baron de Lornay, comman- 
dant général deçà les monts, quand l'Espagnol repa- 
raitrait, Aiguebelle reste prudemment tranquille : elle 
tâche de satisfaire le plus promptement que possible 
aux ordres de la délégation de Chambéry et aux exi- 
gences des généraux espagnols ; son conseil muni- 
cipal rédige un règlement pour les parts contributives 
des vingt-deux communes qui formaient la circons- 
cription militaire d'Aiguebelle, savoir : Notre-Dame- 
de-Randens, Mont-Gilbert, Bonvillard, Bonvillaret, 
Chamoux, Montandry, Betton-Bettonet, Bourgneuf 
et Croix-d’Aiguebelle, Aiton, Sainte-Hélène et Notre- 
Dame-des-Millières, Mont-Sapey, Argentine, Chä- 
teauneuf, Chamousset, Villard-Léger, Champ-Lau- 
rent, Monthion, Grignon, Saint-Georges et Saint-Al- 
ban-d’'Hurtières, Saint-Pierre-de-Belleville. Mais l’ex- 
écution de ce règlement de fournitures donne telle- 
ment d’anxiétés, de peines, d’embarras au conseil, 
qui, malgré sa délicate loyauté, voit sa répartition 
soulever tant de plaintes dans les populations con- 
tribuables, que la délégation supérieure de Chambé- 
ry est obligée de faire elle-même cette répartition au 
moyen de bases générales de proportion, en date du 
17 mars 1743. 

Outre ces ennuis, le conseil est humilié par des 
punitions que reçoivent quelques-uns de ses mem- 
bres. 

Le juge de la baronnie d’Aiguebelle, avocat Claude- 
Thérèse Gagnères, commis de la délégation, con- 
damne, entr’autres, aux arrêts les syndics Cordel et 
Henry, ainsi que Claude Brun, aide aux subsistau- 
ces, pour quelques paroles vives prononcées dans un 
moment où on leur reprochait le retard des provi- 
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sions, peine qu'ils eurent à subir à Chambéry. 

C'est qu’à cette date il y avait à Aiguebelle deux 
bataillons du régiment dit d'Espagne, composés de 
vingt-six compagnies de cinquante hommes chacune, 
outre les officiers : environ quinze cents hommes. 
D’après le tableau des répartitions de fournitures 
renvoyé à la note 9°, il est facile de mesurer très ap- 
proximativement la force de chaque commune en po- 
pulation et en richesse territoriale à cette époque. 

Hautement désapprouvé par les rois de France et 
d’Espagne à cause de ses impitoyables réquisitions, 
_ Glymes est remplacé par le marquis de Lamina. 
Après être revenus des frontières de Grenoble vers 
les abords de Montmélian, où Charles-Emmanuel 
pénètre le 2 novembre, les Espagnols régularisent le 
système des contributions militaires d’une autre ma- 
nière que celle de la délégation, et font quelques at- 
taques les 19, 20, 21, 22 novembre (1742); mais la 
rigueur excessive de la saison menaçant d’anéantir 
en peu de temps l’armée de Charles-Emmanuel, la 
désertion augmentant la détresse où il se trouvait 
inopinément, il ordonne de repasser les monts. Hélas! 
la retraite devient plus désastreuse qu’une grande 
bataille. Les hôpitaux d’Aiguebelle et de la Maurienne 
sont envahis par les malades et les moribonds. Ad- 
mirable de sollicitude et d'activité, la charité des ha- 
bitants déploie toutes ses ressources pour atténuer 
l'horreur de ce désastre, malgré l'extrême pénurie 
survenue dès quelques semaines. Le reste de l’armée 
s'enfuit, divisée en deux colonnes, dont l’une est 
destinée à se retirer par la Tarentaise, sous la direc- 
tion du commandeur du Verger, de Moûtiers ; l’autre 
. par la Maurienne, sous la conduite du comte Joseph 
Milliet de Saint-Alban. 

Vaine fuite! Les Espagnols atteignent les Pié- 
montais à Aiguebelle le 1° du mois de janvier 1745. 
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On en vient à un engagement général. Charbonnières, 
Mont-Gilbert, Randens, les Durnières, toutes les 
principales éminences et les collines de la vallée 
sont couvertes de feux. Des milliers de boulets se 
croisent en tous sens, pleuvent sur la ville et le fort 
comme la grêle sur les moissons, et répandent l’in- 
cendie de toutes parts, depuis deux heures de l’après- 
midi jusqu'à la nuit close. Enfin, Charhonnières est 
ensevelie pour la dernière fois sous ses décombres. 
Aiguebelle n’a plus ni château-fort, ni ceinture de 
murailles : tout est renversé par l'Espagnol. | 

Le roi, qui commandait l’arrière-garde composée 
du régiment des fusiliers, plus tard régiment d'Aoste, 
se hâte de se sauver devant la furie espagnole, qui le 
poursuit jusqu’au 7 janvier près de Termignon de 
combat en combat, de vallée en vallée, où se distin- 
gua particulièrement le comte Joseph Milliet de Saint- 
Alban, colonel de ce régiment, comme il s'était déjà 
distingué dans la sanglante et acharnée bataille du 
1° janvier. L’infanterie espagnole reste et occupe Ai- 
guebelle et la Maurienne. 

Outre la fourniture de 55,502 fagots de bois, de 
853 livres d'huile, de 240 livres de chandelles, de 
106 vaches, de 7.600 quintaux de foin, de 85 couver- 
tures, d'autant de draps de lit, de 52 paillasses, d’une 
centaine d'ouvriers en permanence, de 289 sous et 7 
deniers de capitation mensuelle, pour la part que la 
ville d'Aiguebelle et les vingt-deux communes durent 
livrer en septembre 1742, elles fournirent encore, en 
décembre suivant, à peu près le même contingent de 
contributions. Sur l’ordre du lieutenant-colonel Ma- 
danaga, commandant du poste d’Aiguebelle, en date 
du 29 mai 1743, elles contribuèrent de nouveau en 
planches, fascines, clous, crosses, chanvre, en char- 
pentiers, maçons et autres artisans pour les travaux 
que ce commandant fit exécuter en constructions de 
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baraques, logis en planches, cloisonnages, parapets, 
toitures au fort de Charbonnières, afin d’y loger gar- 
nison, tous les bâtiments en pierre ayant été démolis 
par les boulets. 

. Pour le bois, on mit presque au pillage les ilots 
formés alors dans la plaine d’Aïguebelle et d’Aiton 
par les branches de l'Arc, ainsi que les taillis de 
Randens, de Chamousset et ceux de noble de Paëér- 
nat de Randens. Il tallut y sjouter 1,500 quintaux de 
bois de diverse nature sur l’ordre de don Joseph de 
Avita. Les 18 et 19 juillet, autres fournitures pour 
deux régiments de cavalerie, celui de L'usitanie et celui 
dit de Francia, et ensuite pour un régiment de Gre- 
nade-infanterie les 18, 19 et 23. Ces régiments furent 
logés à Argentine, sur les pressantes sollicitations 
des syndics d’Aiguebelle. 

Ce fut ainsi pendant près de sept ans. Les inces- 
santes exigences, les rigueurs des officiers, l’insolent 
et ruineux maraudage des soldats, les incendies mul- 
tipliés de plusieurs maisons à la fois, les énormes et 
fréquentes contributions devenues impossibles, la 
mort d'un grand nombre d'habitants, l’épouvante des 
autres, les logements permanents de soldats peu ac- 
comodants, tout menagçait de conduire Aïignebelle à 
son complet anéantissement ; car chaque jour sa dé- 
tresse augmentait. Plusieurs communes de la pre- 
mière circonscription de contribuables en avaient été 
détachées pour aider à celle de Châteauneuf, qui était 
obligée d'entretenir cinq compagnies du régiment de 
dragons de Villaviciosa, à celle de Coise, qui en avait 
autant, et à celle de Planaise, deux. 

L'administration municipale était épuisée de res- 
sources : chaque jour elle était obligée de tenir plu- 
sieurs séances pour délibérer sur les occurences du 
service. Les hommes étaient pres de lui manquer 
comme les approvisionnements. Il lui fallait un cou- 
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rage et un dévouement à toute épreuve pour remplir 
ses fonctions. Les syndics étaient abreuvés d’ennuis, 
de récriminations, de menaces, de plaintes et d’af- 
fronts. La grosse cloche appelait les conseillers à 
l'hôtel-de-ville ; la moitié des membres du conseil 
quelquefois ne pouvait s’y rendre, étant malades ou 
accablés de fatigue. 

Les amendes, la prison, la perspective même de la 
fusillade, tels étaient les prompts remèdes que le 
despote commandant s’empressait d'appliquer sans 
pitié et sans appel. La terreur, le désespoir, les ma- 
ladies, la mort, avaient décimé la population d’Ai- 
guebelle. Jamais, ni en 1935, ni en 1559, ni en 1600, 
ni en 1690, la guerre n'avait été si cruelle; jamais 
François I”, Henri IV, Louis XIII, Louis XIV, 
Lesdiguières, Créqui, Sully, Catinat, n'avaient ré- 
pandu autant de désastres et de misères sur Aïgue- 
belle. 

Au nombre des citoyens qui se sont le plus dis- 
tingués par leur persévérante activité, par leur infati- 
gable zèle, par leur aptitude aux affaires, nous vo- 
yons toujours un Feyge, un Brunier, un Cordel, 
remplissant parfois cumulativement les fonctions de 
syndic et celles de secrétaire. 

Quand la délégation supérieure de Chambéry vit 
qu’Aiguebelle était aux aboiïis, elle se décida à impo- 
ser aussi une partie des biens ecclésiastiques et féo- 
daux : mais l'évêque de Maurienne, Ignace de Rosi- 
gnan, se fondant sur des principes et des titres admis 
au xvirI° siècle, opposa vivement son droit d’immu- 
nité ecclésiastique et fit défense à son clergé de rien 
payer directement ni indirectement sur les biens de 
l’ancien patrimoine, sous peine d’excommunication. 

Bien plus, un syndic d’Aiïguebelle, Delaigle, ayant 
logé des troupes dans l’église collégiale de Randens, 
dont Manuel de Sada, grand Castillan d’Amposta, 
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capitan général des armées et de la Savoie, l’obligea, 
après une sévère réprimande, d'aller faire amende 
honorable au prévôt du chapitre de Sainte-Catherine, 
abbé de Saint-Sixt (1). 

Enfin, le 18 octobre 1748, la paix fut signée par les 
puissances belligérantes à Aïix-la-Chapelle, et le 22 
décembre suivant, don Simon Sevedra, commandant 
de la ville et du fort d’Aiguebelle, consigna à sieur 
Brunier, châtelain de la banlieue, « 1° un corps-de- 
« garde en planches, au pied de la montée de Char- 
« bonnières ; 2° un autre corps-de-garde un peu plus 
« haut ; 3 un autre, avant d'arriver à la porte du fort: 
« tous en mauvais état, avec une palissade le long du 
« chemin en face de Randens; 4° la porte du fort 
« s’ouvrant et se fermant avec deux rateaux, le tout 
« pourvu de serrures et de ferrures ; 5° un corps-de- 
« garde attigu dans l’intérieur, suivi de deux autres 
« passages à rateaux en bois; 6° les dépendances du 
« premier quartier, en mauvais état, composé de 
« trois logis en planches et en poutres recouverts 
« de lozes badières ; T° un magasin à poudre au-des- 
«sus dudit quartier, bâti avec muraille ; 8 trois au- 
«tres magasins également en mauvais état ; 9° les 
« provisions ; 10° une machine dite vulgairement 
« espadron, composée de cinq planches en longueur 
« sur le devant et sur le derrière, et de six grosses 
« pièces en dedans, de douze pieds environ de hau- 
«teur, le vuide de l’intérieur étant destiné à être 
« rempli de terre, laquelle machine faisait face à 
« Handens ; 11° un four, une boulangerie en bara- 
« ques sur la place, deux petites halles, d'autres pa- 
« lissades et meubles en mauvais état ; 12° douze clés, 
« y compris celle de la citerne (2). » 

Le traité de paix d’Aix-la-Chapelle rendit la Savoie 


(t' Archives d’Aiguebelle. 
(2) Archives de la ville d’Aiguebelle. 
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à ses souverains légitimes. Dès lors, Aiguebelle n’a 
jamais plus entendu retentir pendant la nuit le cri 
des gaîtes qui, se penchant hors de leur guérite, ré- 
veillaient au son du cornet la garnison endormie. 
Près de sept siècles d'importance politique avaient 
passé sur elle, lui léguant un lustre historique qu’elle 
a bien mérité. Gité industrielle et agricole maintenant, 
toujours rieuse aux joies de la vie sociale, elle se 
console de la perte de son château-fort et de sa cein- 
ture de murailles aux tourelles crénelées, de tout cet 
émouvant spectacle de guerre, sûre que l’histoire lui 
tiendra compte de sa large part de gloire, de fidélité 
et de souffrance dans les phases politiques de la 
Savoie. 

Sous les rafraichissantes ombres des châtaigniers 
qui de leurs immenses branches couvrent les belles 
eaux de Chaventon, les eaux de son baptême (Ai- 
gues-belles), les habitants de cette charmante cité se 
disent que de plus grandes cités sont tombées, et 
que les grands hommes de guerre ne valent point les 
grands hommes qui ont mis à notre service qaotidien 
les prodigieux phénomènes de la vapeur condensée, 
les mystérieuses relations de la télégraphie électrique. 

Déjà la métallurgie a remplacé par ses fourneaux 
producteurs à Randens et à Argentine les fourneaux 
destructeurs de l’artillerie. Quel est celui d’entre nous 
qui tegrette aujourd’hui Lesdiguières, Sully, Glymes? 

Dès 1748 jusqu'à 1830 aucun prince de la Maison 
de Savoie n’a pensé à l'embryon d’où est sortie la for- 
ce de la dynastie de. Bérold. Seul, Charles-Albert a 
songé un jour (1), en traversant Aiguebelle, que Char- 
bonhières pourrait encore être une bonne sentinelle 
au seuil de l'Italie ; mais le fort d’Aussois était déjà 
à même de la remplacer. Sous l’opposition du minis- 


(1) Juillet 1830. La ville fit réparer le chemin du fort, ensuite 
d'ordre du gouverneur, comte d'Andezeno. 
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tère autrichien, le projet dont nous avait flattés Char- 
les-Albert de rétablir cette antique demeurance de 
Thomas I‘ n’eut pas de suite. 


XI. — Baronnie d’Aiguebelle. — Municipalité. — 
Galbert. — Usages. | 


_ Charles-Emmanuel I“, pour récompenser Aimé 
Gerbaix de Sonnaz de sa bravoure et de ses services 
comme conseiller d'Etat, grand chambellan, gouver- 
neur de Rumilly et du fort de l’Annonciade, lieute- 
nant-général de cavalerie en Savoie, Charles-Emma- 
nuel érigea la terre et la ville d'Aiguebelle en baron- 
nié, par lettres-patentes du 15 janvier 1590, pour 
1.000 écus d’or d'Italie (100.000 fr. environ). L’inféo- 
dation eut lieu nonobstant l’assignation affectée sur 
cette terre à la religion (soit à l’ordre) des Saints 
Maurice et Lazare et malgré l’opposition des syndics, 
qui, par arrêt de la chambre des comptes du 26 juillet 
1607, furent déboutés de leurs prétentions et actions. 

Amé d’Aiguebelle légua cette baronnie à son fils 
cadet Christophe par testament du 11 juin 1590, Elle 
n'existe plus dès le 7 février 1745, date du décès de 
noble Philippe-Reymond de Gerbaix, qui, par testa- 
ment clos du 2? même mois, institua son héritier 
universel en la personne de sieur Rey Sébastien, 
directeur des poudres à Chambéry (Genin notaire). 
L’hoirie du baron fut acceptée sous bénéfice d’inven- 
taire, et elle donna lieu à une longue et difficile li- 
quidation où la ville d’Aiguebelle était notablement 
intéressée. | 

Le 7 juin 1676, Claude-Emmanuel de Gerbaix de 
Sonnaz était non-seulement baron d’Aiguebelle, mais 
encore bourgeois de cette ville, gouverneur de Char- 
bonnières et seigneur de la Vente de Pessier. Précé- 
demment la maison forte d’Aiguebelle (soit la prison 
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et la chambre de justice) appartenait à noble Jean 
Barnier, qui avait été investi de l’autorité judiciaire 
par acte d’investiture du 15 mars 1566. Emmanuel- 
Philibert vendit pour 2.000 écus d’or (soleil, environ 
20.000 francs), le 14 décembre 1575, le greffe et la se- 
crétairerie d'Aiguebelle, bien que déjà, le 23 juin 1573, 
le duc de Savoie eût donné commission au grand-con- 
servateur des ordres des Saints Maurice et Lazare de 
prendre possession de cette ville avec péages et ga- 
belles. Or, suivant divers titres en date du 6 février 
1590, entre autres, portant quittance du trésorier gé- 
néral en faveur du baron d’Aiguebelle ; du 10 février 
même année, portant jussion de vérifier la susdite 
inféodation du 19 février 1591, qui autorisait la véri- 
fication sans préjudice des droits de la religion des 
Saints Maurice et Lazare, il paraîtrait que tous ces 
droits respectifs ont été sauvegardés dans l’investi- 
ture de la baronnie d’Aiguebelle à noble de Sonnaz, 
ainsi que dans les lettres-patentes qui ont organisé 
le conseil municipal d'Aiguebelle en 1682. 

En 1691, un baron d'Aiguebelle s’est distingué dans 
la défense du fort de Montmélian, comme capitaine 
d’une compagnie dont le cadet était un de Rimottiè- 
re (1). 

En 1613, lorsque Charles-Emmanuel fit des pré- 
paratifs de guerre pour soutenir ses droits contre le 
duc de Mantoue et le roi de France, au nombre des 
chefs qui furent chargés des nouvelles levées de cava- 
lerie et d'infanterie il y eut un baron d’Aiguebelle, 
suivant Guichenon. 

Après avoir terminé tous les différends de sa Mai- 
son restant à démêler avec les évêques de Tarentaise 
et de Maurienne, Charles-Emmanuel III érigea, en 
faveur de l’évêque de Maurienne, la terre et la ville 


(1) Mémoires de l'Acadèmie de Savoie, t. X. —: Alpes et Mont- 
mélian, MÉNABREA. | 
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d’Aiguebelle en principauté honorifique par lettres- 
patentes du 9 février 1768 (1), en y réunissant les 
communes de Randens, d’Aiton, de Mont-Sapey et 
de Bonvillaret, avec une pension annuelle de 2.000 
livres, qui a été régulièrement payée jusqu'à 1785, 
sauf que l’évêque de Martiniana s’y réserva tous ses 
droits de seigneur, dont il ne fit abandon que par l’ac- 
te d’affranchissement du 25 juillet suivant en faveur 
des paroisses de sa dépendence seigneuriale. (CoM- 
BET.) Dès lors les évêques de Maurienne ont tou- 
jours mis en tête de leurs titres celui de prince d’Ai- 
guebelle. 

_ C'était à l’époque où la question des affranchisse- 
ments remuait chaque individu, chaque commune, 
chaque province de la Savoie, comme un acte pour 
ainsi dire régénérateur. On était dès longtemps fati- 
gué de la perception des droits du régime féodal, 
dont la multiplicité devenait effrayante. Enfin, le 
17 juillet 1768, par acte Sambuis notaire, le roi af- 
franchit vingt-cinq communes de la Maurienne des 
droits seigneuriaux et des dimes pour le prix de 
12,168 liv. en principal et 5,400 en épingles. 

Quand le souverain eut donné le bon exemple, 
chaque seigneur se vit obligé de le suivre. Ainsi, par 
arrêt du 19 mars 1790, la délégation établie en Savoie 
pour l'exécution de l’édit du 19 décembre 1771 ap- 
prouva l’affranchissement et le contrat du 16 mars 
1787, Gilbert notaire, concernant le marquis de Cor- 
don Victor-Amé de la Tour, le baron de Chevron Jo- 
seph-Amédée de la Tour, et le baron de Châteauneuf 
Joseph-Antoine de Castagnère, pour les fiefs indivis 
à la Pouille et au Bouchet, en faveur de la commu- 
nauté d’Aiguebelle, dont la maison des archives dé- 
pendait aussi d’un fief relevant des mêmes seigneurs. 

L’affranchissement d’Aiguebelle par ces seigneurs 


(1) Pratica legale, t. X, p. 377. 
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coûta 416 livres 10 sols; celui de la communauté 
d'Ayton,1,620 livres ; celui de Bontvillaret, 92 livres 10 
sols 8 deniers ; celui de Randens, 1%5 livres 3 deniers. 

Par lettres-patentes du 26 octobre 1790, le roi con- 
firma l’affranchissement de la communauté de Ran- 
dens par la baronne de Cusy Josephte-Julie Dufreney, 
épouse du vassal de Syon de Saint-André, pour le 
prix de 4,370 livres, au sujet d'une rente dépendante 
de la seigneurie de Bonvillaret, qui relevait de la cou- 
ronné royale à forme des titres énoncés dans l’inves- 
titure du 28 janvier 1771. | 

Par son importance politique, féodale et militaire, 
la ville d'Aiguebelle a dû nécessairement s’attirer les 
faveurs des seigneurs de la contrée et des suzerains de 
la Maurienne. Ainsi Anthelme de Clermont, évêque 
de ce diocèse, fit par son testament de 1269 un legs 
aux hôpitaux d'Aiguebelle déjà dotés de nombreuses 
largesses depuis plusieurs siècles. Les chanoines de 
la collégiale de Randens firent sentirfréquemment leur 
générosité en faveur de la paroisse et des œuvres pies. 

Il fut longtemps d’usage à Aiguebelle de commen- 
cer l’année à Noël, d’après la coutume généralement 
introduite en Savoie, où quelques châtelains et autres 
fonctionnaires dataientleurs comptes du temps de Pà- 
ques ou de Noël,commeilenrésulteducompte de Pierre 
Dupuy de 1275 pour la châtellenie d’Aiguebelle (1). 

La population d’Aiguebelle, d’abord attirée par la 
construction de Charbonnières et principalement for- 
mée d'étrangers que l’industrie faisait subsister quel- 
que temps, et dont le nom et la mémoire disparais- 
saient dans peu, dit Pointet, est restée stationnaire 
dès 1748 jusqu'à l’année 1795, où elle a pris un peu 
de développement. Elleestaujourd’hui d'environ 1,200 
habitants (1173). Le passage des armées, les relations 
commerciales très multipliées entre les négociants de 


(1) Savoie historique, p. 217. Dessarx. 
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la France et de la Suisse avec ceux de l'Italie, et l’en- 
tretien de la garnison, répandaient l’aisance dans les 
familles, enrichissaient les industries locales, alimen- 
taient ses marchés et ses foires des productions agri- 
coles des communes circonvoisines à un taux très 
avantageux. 

La seigneurie d’Aiguebelle eut aussi une haute va- 
leur territoriale pour les princes de la Maison de Sa- 
voie. Nous voyons en effet dans Guichenon que les 
100,000 livres en or accordées pour dot à Marie de 
Bourgogne, promise au duc Amédée VIII, furent en 
partie assignées sur la terre d’Aiguebelle. 

On aprétendu que les comtes de Maurienne avaient 
eu, outre leur résidence de Charbonnières, une mai- 
son dans la ville même; mais je crois que c’est une 
erreur. [Il m'est résulté des recherches que j'ai faites 
dans les archives communales que les princes de Sa- 
voie, dès le xvi° siècle, préféraient loger dans Aïgue- 
belle, probablement depuis que François I“ ou Sully 
eut démantelé l’ancien château du prince Thomas à 
Charbonnières. Une lettre écrite au syndic d’Aigue- 
belle par le comte François-Nicolas Ferraris de Tour 
d’Isola, intendant général du duché de Savoie, cons- 
tate que la maison qui appartenait à la famille de no- 
ble de Charbonneau à Aïguebelle était exempte du lo- 
gement militaire, parce qu'elle avait le privilège de 
loger le souverain à son passage : d’où naïîtla certitude 
que la maison n° 133, à l'extrémité nord de la ville, à 
gauche serait la maison Charbonneau, qu'une certaine 
tradition, erronée comme on le voit, ferait la propriété 
des princes de Savoie (1). Il est vrai qu’ils ont eu une 
maison de plaisance nommée Porterie dans le site le 
plus riant de la contrée, d’où la cour répandait sur la 
cité tout l'éclat qu'elle pouvait contenir. Ce site ne 
peut être qu’à Randens, où une localité était encore 


(4) Archives d’Aiguebelle, 1° reg., p. 378. 
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désignée en 1792 sous le nom de Porterie; ou à la 
Pouille, où existaient des ruines d’un grand bâtiment; 
ou à Saint-Arnoulph, lieu qui conserve des indices 
sur la colline si riante du Mont-Gilbert. ( Voir l’opus- 
cule du chanoine Pointet). 

Plusieurs familles nobles revendiquaient encore, 
au commencement du xviri* siècle, des droits sei- 
gneuriaux à Aiguebelle. Ainsi le four banal apparte- 
nait au seigneur marquis de la Chambre, qui devait 
l'entretenir en bon état; faute de quoi, son droit de 
banalité était prescriptible. Le marquis d’Entre- 
mont, premier président en l’ancienne chambre des 
comptes, les chevaliers de Malte, l’ordre des Saints 
Maurice et Lazare, les de Manuel, branche des de Ma- 
nuel de Locatel de Saint-Julien, la famille des nobles 
de Charbonneau Marc, Eugène et Sigismond, avaient 
de grandes propriétés dans la contrée. 

La famille de la Roche de Coise prétendait au pa- 
tronage de la chapelle de Saint-Nicolas dans l’église 
paroissiale ; les marquis d’Entremont, à celui de la 
chapelle de Sainte-Anne ; le comte de Châteauneuf, à 
celui de la même chapelle, mais alternativement ; la 
famille de Manuel, à celui des Onze mille Vierges (1). 

Le droit de bourgeoisie était fort considéré par les 
étrangers qui voulaient s'établir à Aiguebelle et se 
payait ordinairement 250 florins à la ville, et celle-ci 
devait le faire renouveler tous Îles trois ans. Sur l’avis 
verbal que recut, le 3 novembre 1726, le conseil mu- 
nicipal de la part de l'avocat Graffion, sous-délégué 
de l’intendance générale de Savoie, que, si les bour- 
geois d’Aiguebelle ne faisaient pas immédiatement 
renouveler leur inscription, ils seraient mis à l’extra- 
ordinaire, c’est-à-dire que, le cens ordinaire annuel 


(1) Archives d’Aiguebelle, 1* reg., p. 207. — Rapport du vicaire 
général de Maurienne Savey à l'évêque de Rosignan en 4741. (Ar- 
chives épiscopales). 
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étant de 20 livres, on leur ferait payer la double faille, 
qui était de 40 livres, le conseil députa le bourgeois 
Ferley Claude-François, qui se chargea d'aller à Tu- 
rin pour 90 livres d’indemnité de route, et d’y sollici- 
ter par-devant le ministère la maintenue du droit de 
bourgeoisie. Ferley n'étant pas parti dans le délai fixé, 
le bourgeois Antoine Collin fitle voyage pour 40 livres 
. et obtint la r'écréance. 

Outre les priviléges et les honneurs qui étaient in- 
hérents aux droits de bourgeoisie, le petit collège d’Ai- 
guebelle attirait aussi à cette ville une renommée con- 
_ sidérable, en cette époque où les établissements d’ins- 

truction publique étaient rares. Ce collège avait été 
fondé par Lectual Gilles dans son testament du 19 
août 1735. Au moyen d’un traitement de 300 livres lé- 
gué par Gilles, le professeur, dûment autorisé par 
l’évêque de Maurienne, vaquait paisiblement à l’ins- 
truction de la jeunesse. Les enfants apprenaient les 
principes élémentaires de la lecture, de la grammaire 
et de la langue latine. Parvenus jusqu’à la cinquième 
classe, ils étaient ensuite conduits au collège de 
Chambéry, et non à celui de Saint-Jean, selon l’inten- 
tion du fondateur. Révérends Badin, de Prêles, et 
Carle, de St-Jean-de-Maurienne, furent les premiers 
prêtres pourvus de cette charge. 

Par patentes du 1” décembre 1682, Victor-Amédée 
II établit à Aiguebelle un conseil de ville composé de 
douze bourgeois. Le 8 juin 1689 seulement, lundi de 
Pentecôte, le conseil put s'organiser à l'issue de la 
messe, au son de la grande clauche de l’église de 
Saint-Etienne et après le Veni, Creator, chanté, 
parce que le Sénat de Savoie n'avait rendu son arrêt 
de vérification des patentes royales que le 7 avril 1683, 
et la chambre des comptes de Savoie le 1° avril 1689. 
Les habitants élurent eux-mêmes les douze conseil- 
lers la première fois ; ensuite le conseil eut seul le 
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privilége de choisir ses membres au fur et à mesure 
qu’il en manquait à ce nombre. Aiguebelle avait deux 
syndics, l’un pour le gros de la ville, l’autre pour la 
partie du côté de Randens. Ils avaient la prérogative 
de se qualifier ainsi dans les actes administratifs : 
Nous nobles syndics de la ville d’Aiguebelle..…. Les 
syndics et l’un des officiers locaux (châtelain, curial, 
métral), bon si lui semblait, avaient également la 
prérogative d'assister au conseil de nomination (1). 
Les conseillers ne pouvaient être libérés du syndicat 
qu’à tour de rôle, ou pour motif de grave maladie. Ils 
n’étaient point exempts du logement militaire ni des 
autres charges domiciliaires, s'ils ne l'étaient pour 
des excuses plausibles. Le temps du syndicat terminé, 
les syndics ne pouvaient assister aux délibérations du 
conseil jusqu’à nouvelle réélection comme conseillers. 
Chaque syndic fonctionnait pendant six mois. Leur 
élection devait être faite après deux publications et 
deux affiches ; autrement le baron d’Aiguebelle, d’a- 
près sa patente d’inféodation, avait droit de la faire 
annuler, ses officiers devant être présents à cet acte, 
parce que réserve avait été faite dans cette patente que 
le conseil de ville ne nuiraiït en rien par ses délibéra- 
tions aux droits, prérogatives, honneurs et priviléges 
du baron. 

Un des conseillers pouvait être secrétaire munici- 
pal, emploi qui lui conférait le privilége d’être exempt 
de toutes charges domiciliaires. Il avait droit : à un 
casuel et à des vacations. 

(1) Le châtelain, en général, était celui qui était chargé de garder 
le château du seigneur, où il exerçait cumulativement les fonctions 
militaires et administratives. 

Le métral ou mistral était tout à la fois juge des causes moins 
importantes et receveur des redevances féodales, c'est à dire juge de 
mandement, de canton, et percepteur des contributions. 

Le curial remplissait les fonctions de secrétaire, de fondé de pou- 


voirs, de greffier du châtelain et du mistral. (DucaneEx, BaïLLy, 
CIBRARIO, DE VILLE et MÉNABRÉA). 
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Les assemblées municipales se tinrent d’abord dans 
la chambre de l'hôpital; mais, les boulets de Catinat 
l'ayant presque mise en ruines, elles eurent lieu en- 
suite tantôt à la cure, tantôt chez le baron, qui sou- 
vent y assistait avec le châtelain et le curial. 

Le premier dimanche de chaque mois fut fixé pour 
les assemblées ordinaires ; les extraordinaires avaient 
lieu toutes les fois que le pressant service du prince, 
du baron ou de la cité l’exigeait, au son de la grande 
clauche. Chaque délibération du conseil et tous ses 
actes d’adjudication, d'enchères, d'afjeurage et autres, 
devaient être publiés aux carrefours de la ville, au son 
_ du tambour, par le valet municipal. 

On remarque dans les délibérations du conseil de 
ville d’Aiguebelle une vive et perspicace sollicitude, 
une continuelle et minutieuse activité pour les inté- 
rêts, la prospérité et l'honneur de la cité quelquefois 
en lutte avec le baron : tantôt ce sont les boucheries 
de la ville qui ne produisent que 100 livres de revenus 
en 1690 ; tantôt ce sont les réparations aux digues de 
l'Arc, aux chaussées, aux grandes fosses ; tantôt c’est 
le commun du vin, dont le fermage ne s'élève qu’à 22 
ducatons en 1683, celui du poids municipal à 20 flo- 
rins, la taille ducale à 150 florins les 19 juillet 1699 et 
3 janvier 1700, la taille locale à 1,090 florins 10 sols 
10 deniers, en deux quartiers en 1698 ; tantôt ce sont 
ses revenus, qui en 1673 ne sont que de 229 livres 8 
sols ; ses dépenses prévues, au chiffre de 110 livres ; 
ses dettes, au montant de 1,673 ftorins, contractées 
par obligations en faveur de l'hôpital et d’autres cré- 
anciers. 

Le conseil municipal avait son trésorier, son pro- 
cureur, son exacteur de tailles. Dans ses pérégrina- 
tions urbaines, le valet municipal dénonçait ceux des 
habitants qui se trouvaient en retard de payer les 
tailles, le quartier des tornes, les droits d'octroi et de 
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bourgeoisie, pour les faire contraindre, en cas de non- 
payement dans la huitaine, terme péremptoire, et 
pour les faire éliminer du rôle des bourgeois, en cas 
d'absence pendant trois ans. Le quartier des tornes, 
tornellarum, était le produit des loyers des tourelles 
et des guérites qui s’élevaient sur les murs d’enceinte 
de la ville. Cette location des tourelles en temps de 
paix pouvaitétrelucrativeàla ville, parce qu'ellesétaient 
nombreuses et assez spacieuses: c'étaitle{orrelagium. 

Pour mettre la ville en sûreté contre les corrosions 
de l'Arc, rivière torrentueuse qui la traversait avec 
tant d'impétuosité et de profondeur qu’elle pouvait 
quelquefois porter bateau, le conseil ne cessa de faire 
exécuter des travaux d’endiguement, notamment en 
1618, 1742, sous la roche de Charbonnières, aux en- 
droits appelés à l'Epinglettaz et vers le chemin de 
Roche-Pelue, du côté de la ville. En juin 1699, pour 
des réparations par corvées aux digues, Aiguebelle ne 
dépensa pas moins de 1,260 florins vers la chaussée 
qui servait de chemin au bas de la ville (1). 

Désireux d'augmenter la prospérité commerciale et 
industrielle de sa première capitale de son comté de 
Maurienne, Charles Emmanuel [* lui accorda, outre 
la foire de la Saint-Martin et celle des Rameaux, 
qu'elle avait déjà, trois autres foires franches et libres, 
par patentes du 16 octobre 1601, savoir : la première 
pour le jeudi-gras, vulgairement désignée sous le nom 
de foire grasse ; la seconde pour le G juin, à la Saint- 
Claude ; la troisième pour le jeudi après la fête de l’As- 
somption, désignée par les malins de nos campagnes 
sous le sobriquet de la foire des femmes grosses, parce 
qu’il parait qu’on en comptait un plus grand nombre 
à cette époque qu'aux précédentes, ou parce qu'elles 
pouvaient plus facilement circuler, la foire à cette épo- 


(t) Archives d’Aiguebelle, 2° reg., p. 232, 378. 
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que étant beaucoup moins populeuse que les autres. 
Felix qui potest rerum cognoscere causas ! 

Par patentes du 1” août 1422, Victor-Amédée VIII 
avait déjà accordé le commun du vin, la vinade, c'est- 
à-dire le droit de retirer un impôt sur le vin parle 
moyen d'un bail ensuite d'enchères publiques. Le vi- 
nage, droit féodal payé en vin, appartenait au baron. 

Par patentes du 20 mars 1618, Charles-Emmanuel 
avait exempté Aïguebelle de la taille ducale pendant 
dix ans : 1° pour engager les étrangers à venir repeu- 
pler la ville, qu'un grand nombre d'habitants avait 
abandonnée pendant son occupation par l’armée fran- 
çaise, et dont la population avait été réduite à 700 ha- 
bitants ; 2° pour lui donner le temps de se remettre de 
la détresse où l’avait jetée une longue et désastreuse 
guerre ;, 3° pour pouvoir exécuter les réparations aux 
maisons et les travaux d’endiguement, devenus très 
fréquents et très dispendieux, contre les crues de l’Arc; 
4 pour curer et élargir les fossés principaux qui par- 
taient l’un du Grapillon, sur une longueur de quatre 
cent quarante toises de huit pieds de chambre sur 
huit pieds de largeur et quatre de profondeur, s'ar- 
rêtant au pont de la Miettaz ; l’autre de l’Epinglettaz, 
passant sous le pont de la rue Sainte-Catherine et dé- 
bordant sur les marais au nord-ouest d’'Aiguebelle. 

A la suite d’une guerre ou même durant ses opéra- 
tions, il était d'usage, pour raviver la foi et la résigna- 
tion des habitants affligés des maux inséparables de 
ce fléau politique, que l'évêque de Maurienne fit pré- 
cher les consolationsdela religion par des prédicateurs 
étrangers au diocèse, comme en janvier 1745 par les 
Dominicains, au grand émerveillement des Espagnols. 

Les nombreuses fondations faites pour l'entretien 
des prédicateurs pendant le carême ou la mission fa- 
cilitaient cette œuvre religieuse. Les révérends prévôts 
et les chanoines de la collégiale de Randens avaient, 
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entre autres, donné 700 florins à cette intention, par 
acte du 21 mars 1708 ; révérend Jean-Joseph Arnaud, 
chanoine et trésorier du chapitre de Sainte-Catherine, 
700 florins, également par acte du 22 même mois ; ré- 
vérend messire François Pigner, chanoine, 700 florins, 
par testament du 27 novembre 1671; sieur Claude 
Halloy, 700 florins, par testament du 16 décembre 
1674 ; révérend Pierre Molliex, 792 florins, par testa- 
ment du 28 février 1729. La nomination du prédica- 
teur pour le carême était alternative d’année en année 
entre l’évêque de Maurienne et les chanoines capitu- 
laires de Randens (1). 

Il était d’usage en outre d’aller à la chapelle de la 
Maladière, dédiée à saint Lazare, ou à celle de Saint- 
Arnoulph, sous Mont-Gilbert, en procession très so- 
lennelle en temps d’épreuve, de contagion ou de pluie 
de longue durée. On exposait les reliques de saint 
Clair, qui le 2 janvier attiraient notamment un grand 
concours de pélerins de la contrée. 

Lorsque la grande procession que la paroisse faisait 
à Notre-Dame de Bourgneuf le jour de la troisième 
fête de Pentecôte n'avait pu avoir lieu à cause de la 
guerre, on se hâtait, aussitôt que le pays était délivré 
des troupes, de se mettre en marche avec le plus re- 
ligieux apparat possible,auquel se prêtaient volontiers 
les chanoines du chapitre, qui y venaient en costume 
de chœur, avec leurs confrères les curés d’Aiguebelle 
et de Mont-Gilbert, aussi chanoines du même chapitre 
de Randens, à qui ces cures appartenaient. 

Le curé de Mont-Gilbert était simultanément rec- 
teur de la chapelle de la Maladière et de celle de Saint- 
Arnoulph. Cette dernière est citée dans un traité du 
mois de juillet 1189 entre les chanoines de la cathé- 
drale de Maurienne et ceux de Saint-Georges-de-Ce- 


(1) Archives d'Aiguebelle, 2° reg., p.131,(GRILLET, SAVEY, ANGLEY, 
passim ; PoiNTET, BESSON). 
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vinsen Tarentaise, par lequel ces derniers acquéraient 
les dimes et les oftrandes des églises de Sainte-Marie- 
des-Millières (de Elemosyna), d’Aiton et de Mont-Gil- 
bert, à la condition qu'ils payeraient à ceux de Saint- 
Jean 100 sols de Suze (1). 

Conformément à la pieuse fondation du chanoine 
Mary, on s’empressait alors d’habiller six pauvres. 
Les confrères de Sainte-Luce, la plus ancienne con- 
frérie paroissiale d'Aiguebelle, étaient chargés de la 
confection des vêtements, en vertu du legs que ce gé- 
néreux prêtre avait fait à l'hôpital. 

Enfin, au départ du dernier soldat, toutes les œu- 
_ vres de charité prenaient leur essor comme par en- 
chantement. La douleur avait été si vive et si longue 
que le bonheur de la délivrance et le soleil de la paix, 
qui illuminait la roche colossale de Charbonnières, 
rendaient les habitants d’Aiguebelle les émules de 
leurs prêtres en actions de grâces au Ciel. 

La tradition du pays assure qu’un des premiers 
disciples de saint Dominique naquit à Aiguebelle en 
4195 sous le nom de Gabertius, Gualbertus, Gilber- 
tus, Cabertus ; qu'après avoir fait ses études à Bolo- 
gne, en Italie, il vint établir le couvent des Domini- 
cains à Lyon, d’où il se rendit dans sa patrie, qu’il 
édifia par l’onction de son éloquence apostolique et 
par une vie si exemplaire qu’elle mérita à sa mémoi- 
re une vénération publique. 

« Déjà, dit Pointet, déjà plus de vingt ans s’étaient 
« écoulés que le missionnaire Galbert n’épargnoit ni 
« sueurs, ni fatigues pour le salut des âmes ; il se 
« sentit accablé... Sa fin étoit venue... Il l’annoncça 
« à ceux qui l’environnoient.… Il ne prophétisa pas 
« en vain... À peine eut-il rendu l'esprit, que le 
« bruit s’en répandit dans le lointain ; un grand con- 
« cours de peuple se rendit à ses obsèques, et on as- 


(1 ANGLEY, Histoire du Diocèse de Maurienne, p. 81. 
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« sure que bien des malades s’en retournèrent sains 
« et saufs. On lui rendit les honneurs funèbres à 
« l’église paroissiale de la ville, appelée Notre-Dame- 
« d’Aiguebelle, qui étoit desservie par les seigneurs 
« chanoines de Sainte-Catherine pour lors réguliers, 
« et les oblations qui se firent à son tombeau l’enri- 
« chirent et l’augmentèrent de beaucoup. » 

« Comme le vénérable Père Galbert se trouva à la 
« mort de saint-Dominique en 1221, et qu'il fut 
« inhumé par les révérends prêtres d’une collégiale 
« fondée en 1267, on peut conclure qu'il a vécu soi- 
« xante et quelques années, et qu’il mourut sous le 
« règne de Pierre de Savoie dit le Petit Charlema- 
« gne (1).» 

Un pieux bourgeois voulut conserver la mémoire 
de Galbert par un acte de fondation du 3 mai 1650 
ainsi CONÇU : | 

« Comme ainsi soit que tous les biens que nous 
« avons sont originaires de Dieu, qui nous les a dis-. 
« pensés pour nous en servir selon nos besoins, et à 
« sa plus grande gloire, et au salut de nos âmes, et 
« que nous sommes obligés de lui en faire des recon- 
« naissances à proportion de la communication qu’il 
« nous en a faite, plus conforme à la fin pour laquelle 
« nous les avons reçus de sa divine bonté, M. Claude 
« Haloy, bourgeois d’Aiguebelle et commis provincial 
« du sel en Savoye, mû et inspiré de Dieu pour em- 
« ployer quelques parties de ses biens et commodités 
« à une œuvre pie; considérant que sous le château 
« de Gharbonnières auroit été autrefois bâtie une 
« église sous le titre de Notre-Dame, où se faisoient 
« les offices paroïissiaux de la ville d’Aiguebelle ; que 
« l’église auroit été démolie par les injures du temps 
« et des guerres et entièrement ruinée sans qu’il en 
« soit demeuré vestige qu’une masure, le service de 
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« l'église paroissiale ayant été transféré à celle du 
« prioré de Saint-Etienne de ladite ville (celle ac- 
« tuelle), où il se célèbre par un des seigneurs cha- 
« noines député du vénérable chapitre d’Aiguebelle 
« (de Randens), qui a le droit de curé primitif; — 
« ayant de plus reconnu que le peuple tant d'Aigue- 
« belle que des villages circonvoisins auroit continué 
« une particulière dévotion et respect à ce lieu, dans 
« lequel par tradition commune on dit avoir été en- 
« terré et inhumé un personnage en réputation de 
« sainteté, de l’ordre de Saint-Dominique, et duquel 
« plusieurs particuliers rapportent avoir remarqué 
« des signes et visions extraordinaires et reçu quel- 
« ques grâces particulières, il se seroit adressé aux 
« révérends seigneurs, prévôts et chanoines de Sain- 
« te-Catherine-d’Aiguebelle, propriétaires dudit cho- 
« sal et terres contiguës. 

« En effet, en 1598, le canon de Lesdiguières fit 
« d’Aiguebelle et de Randens un monceau de masu- 
«res, et l’église paroissiale, qui n’étoit qu'à vingt pas 
« géométriques du pied de Charbonnières, fut telle- 
« ment bouleversée par les boulets qu'il n'en resta 
« que quelques vestiges, en sorte qu’on fut obligé de 
« transporter le service de paroisse de Notre-Dame, 
« dite de la Roche, dans celle du prieuré de Saint- 
« Etienne appartenant aux Bénédictins. 

« M. Haloy (1), ayant acquis les fonds susdits, y 
« fit édifier un hâtiment assez vaste pour y contenir 
« deux chapelles, une petite à gauche en entrant, dé- 
« dédiée à saint Christophe, second patron d’Aigue- 
« belle ; ensuite une sacristie, et au sommet un autre 
« autel qui peut être regardé comme maitre, au-des- 
« sus duquel est un tableau où est représentée l’as- 
« somption de la sainte Vierge, et à côté de son tom- 
« beau est le portrait du V. P. Galbert avec cette ins- 
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cription au-dessous : LE BIENHEUREUX GALBERT... 
« Outre les ornements dont M. Haloy pourvut 
abondamment cette chapelle, il lui donna pour dot 
la somme principale de mille et soixante florins, 
pour être célébré à perpétuité cinquante-trois mes- 
ses dans ladite chapelle, sçavoir: une chaque se- 
maine et une autre extraordinaire le jour de l’As- 
somption de Notre-Dame; et on y va depuis solen- 
nellement en procession de l’église paroissiale. 
« La guerre de 1708 ayant rendu les ‘bâtiments 
d’Aiguebelle trop étroits pour suffire à la troupe, on 
se saisit de cette chapelle pour en faire un magasin, 
après en avoir transporté au chapitre les tableaux 
et ornements, et voici un fait qu’on assure être ar- 
rivé pendant ce temps-là : Un officier français, non 
content de se servir de ce lieu pour y enfermer des 
« provisions, voulut y faire placer des chevaux et or- 
« donna en conséquence d'y planter des piquets; 
« mais, quelques efforts que fissent les soldats, ils 
« ne purent en venir à bout. Se mettant enfin en co- 
« lère, il ordonna qu'on les rebattit; mais on travailla 
« en vain. Les ouvriers fatigués, attribuant cette ré- 
« sistance à quelques rocs, arrachèrent les piquets 
« pour voir s’ils ne s’'émoussoient point; mais ils fu- 
« rent des plus surpris lorsqu'ils les trouvèrent pleins 
« de sang à l'extrémité. Les gens du voisinage ayant 
« rapporté à cet officier ce qui en étoit de cet endroit, 
« il en fut saisi de frayeur et fit fermer la chapelle. 
« (Page 23.) | 

« Les calamités du temps n'ayant pas permis qu’on 
« y fit d'abord toutes les réparations requises, l’on 
« assure aussi qu'en 1725 quatre des principaux d’Ai- 
« guebelle s’y enfermèrent un soir et voulurent voir 
« de leurs yeux ce que la tradition et la renommée 
« publioient des reliques du missionnaire Galbert, 
« et que, s'étant mis en devoir de fouiller et de cher- 
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« cher, leur curiosité ne fut pas longtemps à être sa- 
« tisfaite ; car, après quelques coups de pioches et 
« de bêches, ils découvrirent en effet son corps qui 
« paraissoit n'avoir reçu aucune altération. La res- 
« pectueuse frayeur qu’ils en eurent fit qu'ils le re- 
« couvrirent et se retirèrent tout interdits. » 

Ce fait, qui a été rapporté par un chanoine de Ran- 
dens au P. Varot, censeur royal au collège de Cham- 
béry en 1768, n’a pas été noté dans les registres de la 
ville ; cependant les dépenses qu'elle eut à faire plus 
tard devaient occasionner quelques délibérations ou 
quelques rapports à ce sujet. 

Le baron d'Aiguebelle, à qui échut l'héritage de 
Claude Haloy et le patronage de cette chapelle, en fit 
une entière et pleine cession au chapitre de Randens. 
Le P. Astesan, qui devint évêque de Nice, étant venu 
de Rome avec des pouvoirs pour faire la découverte 
du corps de Galbert, une dispute longue et opiniâtre 
s’éleva entre le conseil municipal d’Aiguebelle et le 
chapitre de la collégiale de Randens, parce que cha- 
cun voulait en avoir le dépôt. Ce qui fut cause que le 
P. Astesan ne put rien faire et que tout resta dans 
l’état où il était auparavant quant aux reliques ; mais, 
quant au patronage et à la propriété de cette chapelle 
appelée Votre-Dame-de-la-Roche, le procès qui avait 
été intenté par la ville au chapitre fut enfin terminé, 
après bien des frais, le 5 octobre 1763, à ces condi- 
tions : « 1° que le chapitre consentirait à rendre les 
« meubles et les ornements de la chapelle, et que le 
« conseil se départirait du procès par main du no- 
« taire ; 2° que le chapitre jouirait à l’avenir de tous 
« les droits dont il avait joui;8° que la ville ferait 
« faire à ses frais deux clés et en remettrait une au 
« chapitre pour y aller célébrer les messes fondées, 
«et l’autre au curé d’Aiguebelle ; 4 que le chapitre 
« consentirait que la ville fit à la chapelle les répara- 
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« tions nécessaires, sans que cela pût porter atteinte 
«au droit incontestable du vénérable chapitre de 
« Sainte-Catherine, recteur perpétuel de la chapelle. » 

Ensuite de cet accord, ajoute l’opuscule, on fit à 
cet édifice les réparations que le séjour des Espa- 
gnols (dès 1742 à 1748 inclus) y avait rendu néces- 
saires. Tout étant prêt, l’insigne collégiale y fut pro- 
cessionnellement faire la bénédiction. On y célébra 
une grande messe et on y fit les autres fonctions re- 
quises avec toute la solennité possible. Depuis ce 
temps, la dévotion au V. P. Galbert est devenue si 
grande, qu on y faisait tous les soirs la prière publi- 
que. On y offrait presque journellement le saint sa- 
crifice pour différentes maladies, surtout pour les 
femmes qui sont près de leurs couches. Cette dévo- 
tion a été constamment favorisée par la piété des 
évêques du diocèse jusqu'à ce que la chapelle de 
Notre-Dame-de-la-Roche, comme la collégiale de 
Randens et ses biens, aient été englobés dans les 
biens nationaux de la République de 1792. Aujour- 
d’hui le chœur de la chapelle existe encore et sert de 
logis à une famille d'agriculteurs qui est bien loin 
peut-être de savoir qu’elle a succédé, pour ainsi dire, 
à Notre-Dame-des-Anges, à un saint dominicain, à 
un trésorier provincial du sel en Savoie, à un baron 
et à des chanoines. 


XII. — Châtellenie. — Violences de la Chambre. — 
Luttes et conflits entre les syndics et les barons 
d’Aiguebelle. 


Déjà au commencement du xiv° siècle, Aiguebelle 
était une des principales châtellenies du grand bail- 
lage de Savoie, ainsi que Chambéry, Montmélian, 
Conflans, le Bourget, la Rochette et Salins. En 1360, 
elle était la quinzième châtellenie du premier baillage 
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de Savoie, qui en comprenait dix-sept. Charles III 
l'avait inféodée avec le Faucigny et le Genevois à son 
frère Philippe, chef de la branche Savoie-Nemours, 
surnommé la Fleur de la chevalerie, dit Branto- 
me (1). Le châtelain d’Aïguebelle habita Charbon- 
nières jusqu’en 1742. Il en était commandant en 
temps de paix à l'exclusion de tout autre, et il jouis- 
sait d'un traitement qui a varié de deux à trois mille 
livres anciennes dès le xrr° siècle ; mais il avait char- 
ge de six archers et de quatre gardes pour son corps 
de surveillance, qu’il était tenu de renforcer, doubler, 
tripler même quand le suzerain mourait, quand la 
guerre ou une alerte éclatait, ou que le comte tenait 
ses assises, ses placita, sa cour sans appel. Le chà- 
telain surveillait aussi la perception des droits de 
péage, de leyde et autres tributs considérables à Ai- 
guebelle sur les marchandises qui fréquemment y 
prenaient transit pour lItalie, la France et la Suisse, 
vice versä. Pour ces diverses perceptions, il était se- 
condé par le leydier, leydarius, et le péagier, peda- 
gerius, fonctionnaires spéciaux (2). 

François I“ nomma pour la Maurienne un bailli 
dont la résidence fut fixée en la ville de Saint-Jean, 
et un juge ou tribunal dont la résidence était à Saint- 
Julien dès l’année 1536 à 1559, pendant l'occupation 
française. A la cessation de celle-ci, le grand châte- 
lain et le grand juge pour la Maurienne et la Taren- 
taise furent rétablis à Salins pour les ducs de Savoie; 
mais, indépendamment de ces deux hauts fonctionnai- 
res principaux, les subalternes furent aussi reconsti- 
tués en leurs emplois dans chaque circonscription 
seigneuriale ; de plus, tout seigneur ayant fief et juri- 
diction avait droit de tenir sur ses terres son châte- 


(4) DEssarx, la Savoie historique, p. 297, 330. 
(2) GUICHENON, MÉNABRÉA, COSTA, GRILLET, CIBRARIO, BLANC, 
etc. 
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lain particulier, son métral, son curial, son badelier, 
son champier, son Juge, son greffier, ses hommes 
d'armes, etc., comme les seigneurs de la Chambre, 
de Saint-Rémy, d’Epierre, des Hurtières, de Bonvil- 
laret, comme l’évêque de Maurienne dans ses terres 
et ses châteaux des Arves, de Valloires, de Villar- 
gondran, d'Argentine et d’Aiton. 

Malgré sa puissante autorité, le châtelain d’Ai- 
guebelle rencontra, vers la fin du xv‘ siècle, un 
‘homme plus puissant que lui, Louis de la Chambre. 

Les malheureux évènements qui ont précédé la 
régence d'Yolande de France, duchesse de Savoie et 
mère du duc Philibert, les excès et les abus commis 
par Philippe de Bresse et par Louis de la Chambre 
durant l'administration de cette princesse, à l’âme 
si virile, ont attiré sur Aiguebelle les brigandages 
de ce seigneur. Il eut la témérité d’y envoyer vingt- 
cinq ou trente hommes d'armes qui entrèrent dans 
le prieuré de Saint-Etienne, en enlevèrent les armes 
ducales des portes, malgré Jacques Bissard, secré- 
taire du duc de Bresse, qui en avait été nommé gar- 
dien, dépouillèrent celui-ci de tous ses effets, le con- 
duisirent jusque sur le pont où ils voulurent le tuer, 
et ne le laissèrent échapper qu'en chemise, in camesia, 
grâce à de bonnes paroles, bonis verbis. Quelques 
jours après, ses mêmes gens d'armes redescendirent 
à Aiguebelle, se saisirent du procureur général Ga- 
riod qui y était venu, de la part du conseil résident, 
pour prendre des informations judiciaires sur les vio- 
lences, vols et autres crimes commis par Louis de la 
Chambre et ses gens ; ils lui brisèrent bras et jambes. 
Gariod fut transporté dans l’hôpital de Saint-Georges 
à Aiguebelle ; mais, les satellites de cruauté étant re- 
venus sur ordre de Louis de la Chambre, le procu- 
reur général se vit arraché de son lit, quoique couvert 
de plaies saignantes, roué de nouveaux coups sur la 
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place publique, en présence des autorités tremblantes 
et stupéfaites de tant de barbarie sur un magistrat ; 
et, laissé pour mort, il eut tout son argent, son épée, 
ses vêtements, ses deux chevaux, enfin tous ses eftets 
enlevés par les brigands, qui non contents d’avoir 
roué de coups le maître, frappèrent encore son domes- 
tique. A la suite du récit qu'ils lui firent de leurs atro- 
cités, Louis eut encore l’orgueilleuse et brutale jac- 
tance de menacer des mêmes châtiments quiconque 
oserait venir s’enquérir de ses actions. A la même : 
époque (1480 à 1490), il séquestra et incarcéra dans 
son château de Chamoux, pendant vingt-deux mois, 
noble Raymond Ravoire, seigneur des Hurtières, dé- 
pendant du duc de Savoie. Il voulut même livrer à la 
mort le frère de Raymond, religieux observantin qui 
était allé supplier pour la délivrance de selui-ci, en lui 
portant à ce sujet des lettres au nom du duc. Le moine 
fut obligé de promptement se cacher jusqu’à ce que 
les officiers ducaux se fussent emparés de ce château 
et eussent délivré Raymond. Insatiable dans ses dé- 
prédations et ses méfaits, Louis envoya à Mont-Gre- 
pon, hameau de Bontvillaret, une nombreuse bande 
de gens armés qui saccagèrent, pillèrent les maisons 
des tenanciers inoffensifs, leur extorquèrent 300 flo- 
rins, quoiqu'ils fussent sujets immédiats du duc de 
Savoie. Enfin, il n’eut pas crainte d’incarcérer dans 
son château de la Chambre le châtelain même d’Ai- 
guebelle, qui lui avait été député par le duc, et dene 
le laisser libre qu'après extorsion de 6 florins (environ 
60 fr.). 

Tant de crimes commis non-seulement à Aiïgue- 
belle, à Chamoux, mais encore dans les Hulles, dans 
les Cuines et ailleurs en Maurienne, avaient répandu 
une consternation si générale, une terreur si grande 
dans nos vallées, que l’on n'’osait plus y circuler 
même de jour. Les châteaux-forts de la Chambre, 
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des Cuines, de Chamoux, d’Epierre, des Hulles, se 
remplissaient de ses victimes, des officiers, des fonc- 
tionnaires, des serviteurs du prince, des étrangers 
qu'il avait fait saisir, rançonner sans pitié à leur pas- 
sage, pillant l'or, l'argent, tous les effets, prenant les 
lettres et les messages, les lisant’ sans discrétion et 
les jetant ensuite à l'eau. Ainsi fit-il pendant près 
de dix ans. Aiguebelle, malgré son château, ses murs 
et son châtelain, tremblait comme les populations 
environnantes, livrées à la merci de ce noble brigand. 
Justice est venue pourtant. 

Le 13 août 1491, fut publiée par le héros d'armes 
du prince la sentence de Philippe de Savoie, gouver- 
neur et lieutenant général du duc Charles-Jean-Amé- 
dée, qui déclarait tous les châteaux, lieux, fiefs, ar- 
rière-fiefs, biens et revenus possédés par Louis de la 
Chambre, confisqués pour les crimes de félonie et de 
lèse-majesté qu'il avait commis, biens qui furent in- 
corporés au patrimoine ducalpar la duchesse Blanche 
de Savoie en ses lettres patentes du 20 septembre 
1491. L'énergie et la puissance enfin étaient venues 
rétablir la sécurité et la tranquillité à Aiguebelle com- 
me en Maurienne. Par ordre de la duchesse, on avait 
déjà démoli les murs bastionnés du château de Chà- 
teauneuf. 

C'est à Aiguebelle qu’au mois de juin 1263 Benoit, 
fils naturel du comte Thomas [°, lui fit hommage de 
son apanage ; c'est aussi à Aiguebelle qu’Amédée IV 
fit, le 14 août 1238, son premier testament dans l’hô- 
tel-Dieu dit de Saint-Georges, et qu’en juillet 1248 
Amédée de Savoie, évêque de Maurienne et frère du 
comte Philippe, né à Aïguebelle, reçut au nom de 
celui-ci l'hommage que Hugues IV de Bourgogne de- 
vaità l’église archiépiscopale de Lyon, dont il relevait. 

Par sa charte de 1197, datée d’Aiguebelle, Thomas 
I” donna à l’hôtel-Dieu du Mont-Cenis, qu’il avait pris 
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sous sa protection, les prés qu’il possédait à Pramollo 
en Piémont, ainsi que l'usage de ses bois sur le ter- 
ritoire d'Aiguebelle. Les témoins de cette donation 
sont un Geoffroi, d'Aiguebelle, Jacques de Thuys 
et Pierre de Genève. À dater du 1x° siècle, on voit la 
route du Mont-Cenis devenir de plus en plus fréquen- 
tée, parce qu'elle était plus commode, plus sûre et 
moins longue que les autres voies dans les défilés 
des Alpes. Déjà Louis le Débonnaire y avait cons- 
truit un hospice destiné à recevoir les voyageurs, où 
les pauvres étaient hébergés gratuitement (814). 

En 1216 et 1225 on voit un Jordan, Jordanus, un 
Girod, Girodus, d’Aiguebelle, signer des traités pour 
des fiefs, des actes de donations à des églises et à 
des monastères, dont une entre autres à l’abbaye 
d’ Abondance par Thomas I“. Un Geffroi ou Geoffroi, 
d’Aiguebelle, est allé avec d’autres seigneurs de Sa- 
voie en Angleterre jurer au roi Henri II que le comte 
de Savoie Humbert III (1140 à 1150) ne marierait 
point sa fille Agnès, promise au duc Jean (son fils 
décédé peu après), à un autre prince sans son con- 
sentement (1), et qu'il lui cèderait pour dot, si elle 
avait un fils, la seigneurie de Rossillon en Bugey, 
le comté de Belley, Pierrechâtel, Novalaisé, Cham- 
béry, Aix, Apremont, la Rochette, la Chambre en 
Maurienne, etc. Ce Geoffroy était vraisemblablement 
un seigneur, un noble de l'endroit ou un juriscon- 
sulte distingué au service du prince. Un Giraudus 
de Aquabellà intervint cum viris discretis et jure 
geritis à l'accord fait en 1225 entre Harluin, évêque 
de Tarentaise, et Guillaume de Beaufort, à l’occasion 
de leurs fiefs et de leurs droits seigneuriaux. 

En 1426, Jean, bâtard de la Chambre, avait des 
possessions à Aiguebelle et prenait le titre de Jean 


(1) Besson, p. 376, p° n. 46; — ANGLEY, p. 121 ; — GUICHENON, 
p. 241. 
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de la Chambre d’Aiguebelle. I1 y fournit une lance 
au comte de Savoie pour deux mois et vingt-neuf 
jours à 91 florins petit poids (ainsi que Jean de Saint- 
Rémy, autre bâtard de la Chambre, et Jean de Gra- 
mont). (Souvenirs du règne d’Amédée VIIT, par 
M. nE CosTaA Léon, p. 121-143.) 

Ainsi, les titres anciens ne dénommant pas d’au- 
tres personnages distingués, il y aurait à croire que 
la ville d'Aiguebelle n’a pas fourni de familles de no- 
blesse aborigène. Les de Charbonneau, les de Ma- 
nuel et les Gerbaix de Sonnaz sont venus s’y établir 
seulement dès le xv° ou le xvi' siècle. 

Quant à la baronnie d’Aiguebelle cédée à cette der- 
nière famille, elle n’a pas apporté beaucoup de gloi- 
re, beaucoup de profit au pays; car les démélés, les 
conflits et les tracasseries qu'éut la ville avec les ba- 
rons Charles-Emmanuel et son fils Philippe-Rey- 
mond, suscités par une orgueilleuse ténacité, de des- 
potiques prétentions et une morgue féodale, leur at- 
tirèrent plus souvent l’animadversion des habitants 
et des autorités que l’estime et la sympathie. 

Voici à l'appui quelques faits que j'ai recueillis 
aux archives d’Aiguebelle. 

À cause de la cherté du bétail (juin 1700) dans tou- 
te la contrée, le conseil municipal avait autorisé le 
boucher, fermier de la ville, à vendre la viande de 
bœuf à raison de deux sous et demi la livre de 18 on- 
ces, le mouton trois sous et demi. Mais le baron, 
prétendant que le poids dont se servait le boucher 
n’était pas bien marqué, le fit enlever, malgré avis 
contraire du conseil, et en fit placer un autre bien 
marqué à la marque de Son Altesse Royale. Le 
conseil prit fait et cause pour le boucher. 

Depuis quelques années le baron soutenait qu’il 
avait le droit, ainsi que ses officiers locaux, dès un 
temps immémorial (un siècle !), d'élire les deux syn- 
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dics de la ville et même des communes ressortis- 
sant de sa baronnie. Le conseil se décida, pour ces 
deux causes, à députer à Paris un conseiller auprès 
de Louis XIV, qui régnait alors sur la Savoie, afin de 
solliciter la justice du grand roi et faire maintenir les 
droits des citoyens tels qu'ils avaient été accordés 
par les lettres-patentes de constitution municipale en 
date du 1* décembre 1682, qui à cet égard avaient 
implicitement modifié les prérogatives et les privilè- 
ges du baron. La paix survint; le conseil eut gain 
de cause. 

En novembre 1717, à l’occasion des comptes, le 
baron provoqua une vérification extraordinaire et fit 
nommer huit conseillers nouveaux, l’exacteur et le 
châtelain. Par ordre de l’intendant général et sur la 
réquisition du baron Joseph Arestan de Montfort, 
qui était seigneur du mandement de Chamoux, con- 
seiller et référendaire du roi (1), le conseil d’Aigue- 
belle fut obligé de mettre tous ses titres, papiers, 
rôles, documents de toute espèce, düment colligés et 
inventoriés, dans une armoire à double clé, dont 
l’une resterait entre les mains du secrétaire de ville, 
et l’autre dans celles du premier syndic, et de dépo- 
ser ce meuble dans la sacristie voütée de l’église pa- 
roissiale, comme il y avait toujours été déposé. 

Après avoir suscité cette inspection extraordinaire, 
qui lui attira l’aversion des conseillers, le baron ne 
fut pas plus heureux dans un procès en pétitoire re- 
latif à une pièce de terre située à Chantereine, con- 
voitée par lui et par les commandeurs de Malte, dont 
le chapitre avait des propriétés dans cette partie sep- 
tentrionale d’Aiguebelle. 

Le 2 décembre 1717, en présence de Claude-Fran- 


(1) Le fief et le manoir de Monfort au-dessus de Randens appar- 
tenaient à la famille de Montfort, de la Motte, près Chambéry. 
(Arch. de Randens). 
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çois Goybet, avocat au Sénat de Savoie, sous-délégué 
de l’intendance générale, commis par le commandant 
et intendant général Riccardi pour faire exécuter l’ar- 
rêt du Sénat entre les syndics et le baron d’Aigue- 
belle, celle-ci fut remise en possession de ladite pièce 
de terre, nonobstant l'opposition du baron, de quel- 
ques famelettes et du petit peuple (textuel) (1). Elle 
fut hornée au nord par l’enclos du baron donton 
voit encore le lourd et triste manoir possédé mainte- 
nant par les héritiers de M. Rey, percepteur, du côté 
de Chantereine par la biallère, et du côté des îles 
par le grand chemin. Le commissaire fit attacher 
aux bornes principales des panonceaux aux armes 
du roi, espèce d’étendards en forme de girouettes. 

Charles-Emmanuel, baron d'Aiguebelle, se con- 
forma à la décision sénatoriale et à la mensuration, 
à la vérité ; mais, ne s'étant pas empressé de payer 
les frais des vacations du commissaire Goybet, il fut 
contraint Judiciairement au payement. Un huissier 
résidant à Montandry, spécialement commis à dé- 
faut des huissiers d’Aïguebelle et de Chamoux, qui 
n'avaient pas osé signifier au baron le commande- 
ment de payer la somme de 68 livres et 17 sols, 
montant des frais réclamés, lui notifia une injonc- 
tion péremptoire à ce sujet. 

Dans une note concernant des corvées que ce ba- 
ron provoqua en prévision (le la guerre, par le minis- 
tère du même intendant Riccardi, pour la réparation 
et la vidange du grand fossé tendant du Rapillion 
au pont de la Miettaz, vers Montgilbert, et du grand 
chemin partant de la chapelle de la Vraie-Croix au 
même pont, j'ai trouvé que le nombre des faisant feu 
en Janvier 1732 n'était que 90 ; celui des forains, ou 
étrangers, de 50 ; ce qui représente très approxima- 
tivement une population de 600 à 700 habitants, 

(1) Archives. II° vol., p. 40, 48, 54. 
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point de statistique qui prouve qu’entre la guerre de 
1690, celle de 1713 par Louis XIV et celle de 1742 par 
les Espagnols, Aïguebelle n'avait pas assez eu de 
trente ans pour que sa population püt regarnir les vi- 
des ouverts par les boulets, les maladies, les incen- 
dies, l'épouvante et l’émigration. Si Victor-Amédée 
avait renouvelé les mesures bienfaisantes que conte- 
naient les lettres-patentes du 20 mars 1618, données 
par Charles-Emmanuel, elles auraient eu une appli- 
cation aussi salutaire, aussi méritée en 1748 qu’en 
1618. 

Après la guerre de Louis XIV, Victor-Amédée fit 
travailler à la cadastration de ses Etats. En même 
temps, l’intendant général de Savoie profita de cette 
circonstance pour renouveler les inventaires des ti- 
tres publics et la liquidation des budgets commu- 
naux. Il chargea, entre autres, de Soucy de Saint- 
Pierre d'Albigny de l'inventaire de tous les titres et 
paperasses de la ville et de l'hôpital d'Aiguebelle, 
ensuite de remontrance de l'avocat fiscal général 
Chevilliard de Laduy, et de commission du premier 
président du Sénat, messire de Saint-Georges, en date 
du 19 décembre 1727. Le commandeur Pettiti, in- 
tendant général, envoya le 30 août 1731 des ordres 
pour le curage des canaux, fossés et étangs ou mares 
existant autour de la ville, afin que la salubrité pu- 
blique tant des citoyens que des étrangers ne fût 
nullement incommodée par les miasmes fiévreux qui 
s’en exhalaient. Les digues furent également répa- 
rées. La fontaine, qui se trouvait à sec par suite des 
accidents de la dernière guerre, eut ses canaux et son 
bassin reconstruits. De sorte qu'à peine une guerre 
était-elle terminée, Aiguebelle, au lieu de respirer 
quelques années à l'aise, se voyait inévitablement 
écrasée de dépenses et de travaux qui bientôt étaient 
suivis des misères et des travaux d’une nouvelle guer- 
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re. Le xvri° Siècle a donc été pour elle, aussi bien que 
pour la Maison de Savoie, le siècle Le plus désastreux 
qu'un royaume et qu’une ville puissent souffrir ; car 
trois fois les armées ennemies ont envahi la Savoie, 
et trois fois elles l’ont occupée pendant de longues 
années. 


XIII. — Période de 1792 à 1815. 


Par l’article 14 du décret rendu le 26 du mois d’oc- 
tobre 1792, le comité de législation, qui faisait partie 
dela commission provisoire des Allobroges, ne donna 
pas à Aïguebelle la qualification de ville comme à 
Chambéry, à Annecy, à Bonneville, à Saint-Jean-de- 
Maurienne, à Rumilly, à La Roche, à Evian et à Ca- 
rouge, parce que le chiffre de sa population n’était pas 
assez élevé pour supporter les charges imposées aux 
villes sous le rapport du culte. Cependant Aiguebelle 
n’a pas été épargnée sous le rapport des misères. La 
révolution et la guerre eurent, dans l’enceinte et les 
alentours d’Aiguebelle,leurs péripéties, leurs commo- 
tions inséparables d’une ère si mémorable en innova- 
tions politiques et administratives. 

Aiguebelle fut représentée à la commission des Al- 
lobroges par le citoyen Ferley Sébastien, Randens 
par le citoyen Cordel Pierre, Ayton par Etattier Jac- 
ques, Epierre par Noraz Claude, Saint-Alban-d'Hur- 
tières par le notaire Vincent Foray, dernier châtelain 
des Hurtières, Saint-Georges par le notaire Parent 
Georges-Marie. Noraz fut ensuite membre du cinquiè- 
me bureau, comité des finances pour le canton de 
Maurienne, dans l’assemblée nationale des Allobro- 
ges, et Ferley, du cinquième bureau chargé de la sur- 
veillance pour le même canton. 

Suivant le décret du 31 octobre 1792, rendu par la 
commission provisoire d'administration des Allobro- 
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ges pour prévenir la dilapidation des biens natio- 
naux, Ferley fit inventorier tous les papiers, meubles, 
créances, immeubles de la Collégiale de Randens, les 
fit déposer dans les archives nationales, de concert 
avec Pierre Cordel. 

Bientôt les généraux Montesquiou, Rossi, Bagde- 
lonne, Ledoyen, Herbin, envahissent la Savoie, chas- 
sent les Piémontais, qui ne se retournent contre eux 
et contre les volontaires de la légion allobroge, com- 
mandée par Doppet et Dessaix, que pour avoir le 
temps de s'enfuir à l’aise, laissant leurs canons, leurs 
armes et leurs provisions en grande partie au pouvoir 
de l'ennemi. Aiguebelle vit de nouveau, en octobre 
1792, monter des canons sur le monticule de Bois-Ban 
et entendit de nouveau la redoute de Sully retentir 
contre Charbonnières, où les soldats des généraux de 
Cordon et de Lazary ne tinrent pas aussi longtemps 
que ceux du commandant Humbert du Saix en 1600. 

En 1813, quand la trahison du général d’York sou- 
leva d’indignation la Savoie comme la France, les 
communes offrirent spontanément septante chasseurs 
tout montés et équipés ; Aiguebelle en fournit trois ; 
Saint-Jean, six ; la Chambre, un ; les Cuines, un, etc. 
— Voici l'adresse textuelle du canton d’Aiguebelle : 


« Les maires du canton d’Aiguebelleà S. M. l'Em- 
« pereur et Roi. 


« Sire, | 
« Les maires du canton d’Aiguebelle, jaloux de con 
« tribuer, autant que les ressources peuvent leur per- 
«mettre, à réparerdes pertes que larigueurdela saison 
« et la plus infâme des trahisons ont fait éprouver aux 
« armées de Sa Majesté, viennent avec la plus pro- 
« fonde humilité la supplier de vouloir bien accepter 
« l'offre qu’ils font, en leur qualité, de fournir trois 
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« cavaliers montés et équipés, et de croire à leur zèle 
« et à la fidélité qu’ils portent à la personne de Votre 
« Majesté et aux vœux qu'ils ne cessent de former 
« pour la conservation de ses jours et de toute la fa- 
« mille impériale. 

« De Votre Majesté Impériale et Royale, etc. » 

(Suivent les signatures de MM. Piot, Perrier, 
Casset, Pichet, Philippe, Andréis, Tissot, Bel- 
leville, David, Jeanton, Fosson, Dessalle.) 

En 1814, les troupes françaises rentrèrent le 19 fé- 
vrier, sous les ordres des généraux comtes Marchand 
et Dessaix, dans la ville de Chambéry, dont les Autri- 
chiens, au nombre de cinq mille environ, sous Île gé- 
néral baron Zeemeister,s’étaient emparés le 20 janvier 
précédent, en prévenant les moyens de défense incom- 
plètement organisés. 

Le général Marchand, se postant au fort de Barreaux, 
où il avait réuni ses forces et sur la route de commu- 
nication de l'Isère au Mont-Blanc par Voiron et les 
Echelles, d’une part; le général Dessaix, avec une 

poignée d'hommes et deux pièces de canon qu'il était 
“allé chercher lui-même à Grenoble, se plaçant sur la 
rive droite de l’Isère, embrassant en écharpe la colline 
de la Chavanne, d'autre part ; l’un et l’autre avaient 
mis àcouvertl’importantecommunication dela France 
avec Suze par la Maurienne ainsi protégée et conser- 
vée, habilement secourus qu'ils furent par le séna- 
teur comte de Saint-Vallier, commissaire extraordi- 
naire de Napoléon, par le comte d'Oncieu, maire de 
Chambéry,et parle baron Finot, préfet du département. 

Dans la nuit du 19 au 20 janvier, le préfet, sorti le 
dernier de Chambéry avec le secrétaire général de la 
préfecture Palluel, s’étaitrendu dans l'arrondissement 
de la Maurienne, d’où il se tenait en communication 
avec le commissaire extraordinaire, entretenant des 
relations journalières au delà des Alpes avec le prince 
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Camille Borghèse, beau-frère de l’empereur, qui lui 
faisait parvenir des secours. Là, secondé par le zèle 
actif du sous-préfet Bellemin, il organise des moyens 
de défense soit à Aiguebelle, soit à Saint-Jean, et il 
pourvoit par les efforts les plus heureux et avec les 
seules ressources du pays à tous les besoins des trou- 
pes aux ordres du comte Dessaix. 

Le 6 février déjà, Marchand et Dessaix avaient pré- 
ludé à leurs succès contre les Autrichiens, en faisant 
replier, avec de grandes pertes, une de leurs colonnes 
qui avait tenté de s'emparer de la route de Bellecombe 
en avant du fort de Barreaux. Le 17, Dessaix entra 
dans Montmélian, après avoir lancé quelques obus 
sur les batteries ennemies, qui disparurent en moins 
de deux heures. Le 18, cinq cents hommes postés à 
Aiguebelle reçurent du général Dessaix l'ordre de tra- 
verser l'Isère, de se porter sur le bourg de l'Hôpital 
(Albertville), pour surprendre l'ennemi, qui y avaitun 
détachement, derétrograder ensuite en contremarches 
sur Montmélian par la rive droite de l'Isère à la ren- 
contre des corps envoyés sur la même ligne, afin de 
couper toute retraite au détachement de l'Hôpital et 
de placer entre deux feux les postes autrichiens qui 
occupaient Grésy et Saint-Pierre-d'Albigny. Malgré la 
célérité de ces mouvements stratégiques, l'ennemi eut 
le temps de s’en apercevoir et de s'enfuir, en se re- 
pliant sur Annecy par les cols d'Ugines, de Tamié et 
du Frêne en Reauges. 

C'est dans une de ces circonstances qu'un canitaine 
de Charbonneau, noblement secondé par son lieute- 
nant de la Pallud, s’est valeureusement distingué à 
Maltaverne, village de la commune de Châteauneuf, 
où Lamartine fait mourir Jocelin. Charbonneau avait 
doriné à un caporal nommé Dubouchet l’ordre d'aller 
avec quelques soldats à la découverte. Ils rencontrè- 
rent un avant-poste d'ennemis entre Hauteville et 
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Coise. Ils surent se tenir à distance, escarmouchant 
sur ces lignes jusqu’au moment où, reculant peu à 
peu, Dubouchet arriva à se trouver seul et blessé au- 
près de son capitaine, à qui il fit connaître, en expi- 
rant, l’imminence du péril. Alors une merveilleuse 
intrépidité centupla soixante-six hommes qui tinrent 
en échec et repoussèrent par un trait d’audace inouie 
quinze cents fantassins et deux cents cavaliers autri- 
chiens. L’histoire des Romains et celle des Français 
fournissent-elles de plus héroïques exemples de 
bravoure ? 

La famille de Charbonneau est une famille de mili- 
taires intimement dévouée à celle des princes qu’elle 
avait la prérogative d’héberger à Aiguebelle. Elle com- 
pte aujourd’hui trois officiers sous les drapeaux du 
roi Victor-Emmanuel, et qui sont les petits-fils du 
vaillant capitaine de 1814. 

. La famille de Charbonneau sort de la ville de Cha- 
beuil, département de la Drôme, non loin de Valence, 
sur les bords de la Véoure (1). Ses armoiries sont de 
gueules à la fronde fourtillée en double sautoir d’or 
soutenant un caillou d'argent, et cottoyée de deux au- 
tres cailloux de même, en pointe. Après être restée 
longtemps à Aiïiguebelle, dès la fin du XVT° siècle, où 
elle avait des biens considérables, elle est allée au- 
dessus de Saint-Pierre-d'Albigny établir son toit pa- 
terne], après la désastreuse guerre de 1742. 

Une famille d'A 1guebelle, dont les armoiries étaient 
d’or au griffon de sable, membré et becqué de gueules, 
la queue sur le dos, existait encore sous Louis XIII. 
Son origine venait du Gapençois, où un seigneur de 
Montgardin portaitla même qualification.Je n’ai trouvé 
aucune trace de ces seigneurs d’Aiguebelle en notre 
contrée (2). | 

(1) ALLARD, WVobiliaire du Dauphiné, p. 90. 


(2) Îl y a une localité près de St-Paul-Trois-Châteaux en Dauphiné 
qui est désignée sous le nom d’'Aiguebelle. 
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XIV. 


NOTES ET DOCUMENTS 


Notes 1". 


Quoi qu'il en soit du degré de confiance que l’on 
doit accorder aux chroniques et à l'existence de Bérold, 
que l’on nie, sans rien mettre d’authentiqueàsa place, 
j'aime à citer quelques extraits de la chronique de 
Paradin en ce qui concerne la ville d’Aiguebelle, « naïve 
et spirituelle chronique, dit Ménabréa, aujourd'hui 
soutenue encore par une vive et constante tradition 
chez les habitants de la commune de Sardières, qui 
devait son origine à une victoire signalée que Berallus 
ou Beraldus de Saxe y aurait remportée sur le mar- 
quis de Suze, savoir qu'en actions de grâces et pour 
en perpétuer le souvenir, Bérold aurait fondé en ce 
même lieu et doté une chapelle où existe l’église pa- 
roissiale actuelle. 

« Considérant le prince Bérold de Saxonie, fils de 
Hugues duc de Saxonie et neveu de l'empereur Othon 
d'Allemagne, que pour l’accomplissement du traité 
de la paix, pour restituer et remettre toute la Germa- 
nie en repos et tranquillité, il lui convenait partir de 
son pays. Pour se mettre en devoir de chercher ad- 
venture, pour employer sa chevaleureuse jeunesse, il 
se disposa d’entrer en la Gaule du côté des pays de 
Suisse et de Savoie, en délibération de prendre son 
chemin pour faire le voyage de saint Jacques en Gal- 
lice, auquel il s'était voué... 

« Puis commença à marcher le contremont de la 
rivière d'Ysère et fit avancer ses chevaux légers, les- 
quels approchant la rivière d’Arch découvrirent les 
ennemis et même les enseignes du marquis de Suze, 
les gens duquel étaient la plupart gentilshommes, 
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occupant la comté de Maurienne, dont averti que fut 
le prince saxon et même tout-à-coup se voyant les 
ennemis en barbe, fit donner sur l'avant-garde en 
grande raideur, où les Susois les reçurent si coura- 
geusement que la mélée épouvantable fut de bien 
longue durée avant que l’on püt apercevoir qui aurait 
du pire. Quoi voyant, le prince allemand se jetta de 
grande furie au conflit, si qu’à force ouvrant la mêlée 
et se faisant faire voie anima ses gens de telle façon 
que les lances jetées et le trait failli, firent tel devoir 
à « coups d'épée que l'ennemi, ne pouvant plus lon- 
« guement porter l’impétuosité et furie, tourna dos 
« pour gagner au pied, au mieux qu’il lui fut possible, 
« combien que ce ne fut sans qu’il en demeurât en 
« place grand nombre tant morts que navrés (blessés), 
« et néanmoins les fuyants toujours sulvis et chargés 
« àprementjusques au pas du Mont-de-la-Pierre (le 
« Mont à Epierre), où survenant la nuit de bonne 
« heure pour eux empêcha les Bourguignons d’en 
« voir la fin (chap. XIV)... 

« Suivant toujours sa pointe et heureuse fortune, 
« le gentil prince saxon avoit ordinairement l’œil au 
« guet, regardant par quel moyen il pourroit repousser 
« et rembarrer ses ennemis. Ainsi doncle lendemain, 
« commençant à poindre l’aube du jour, considéroit, 
« non toutefois sans bien s'émerveiller, que le pays 
« étoit bien étroit à raison de l’épouvantable hauteur 
« des monts et grands rochers coupés en prodigieux 
« précipices d’une part et d'autre ; ce que regardant, 
« jeta ses yeux sur la part d’Aiguebelle et vit au mi- 
« lieu de la vallée, assez près de lui et à l’entrée de 
« Maurienne, un très haut et fort difficile roc à mon- 
« ter, de forme ronde, sur lequel il monta avec quel- 
« ques-uns de ses chevaliers. Et pour autant qu'il 
« trouva au-dessus une plaisante et délectable plai- 
« ne, non toutefois grande, lui agréa fort ce lieu et y 
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« print grand plaisir, disant que, pour peu de chose, 
« seroit facile à le rendre imprenable. Avis qui fut 
« trouvé bon de ses chevaliers, qui lui conseillèrent 
« d'y entendre. Pourquoi sur l'heure fit mettre la 
« main après,tellement qu’en peu de jours s’y adressa 
« un très-fort et très-nécessaire château qu'il appela 
« Charbonnières, dans lequel il séjourna quelque 
«temps ». 


Note >. 


Grâce aux nouvelles histoires de Luigi Cibrario, 
Charles-Albert s’est cru un descendant de la Maison 
d'Ivrée, parconséquent l'unique roid’origine italienne. 
Il en a conclu que son empire devait de plein droit 
s'étendre depuis le Varo jusqu’à Livenza. Ivrée, siège 
antique des rois d'Italie, fut donc en grande partie la 
cause de la ruine de ce roi magnanime et infortuné. 
Chimère pour chimère, saxonne, italienne ou arlé- 
sienne, mieux eût valu pour ses ancêtres, pour lui et 
pour la Savoie, tenir à l’origine de Boson, roi de Pro- 
vence, et conserver un royaume sur les bords de l'I- 
sère, du Rhône et du Léman. L'équilibre européen 
serait peut-êtremoinssouventenjeul Sicfatavoluere!.. 


Note 5°. 


Dans un mémoire lu à l’Académie des Sciences le 
14 de janvier 1860, par M. Robert, sur le silex et les 
pierres travaillées par les premiers habitants des Gau- 
les, il a été démontré d’une manière évidente que la 
race d'hommes qui la première a habité les Gaules 
remonte à la plus haute antiquité et n'est point, ainsi 
que beaucoup l'ont cru, séparée par un cataclisme de 
l’énoque celtique proprement dite. Or, la supposition 
d’une bourgade celtique ou gauloise sous l'acropole 
d’Aiguebelle, au bord du palus, à l'entrée de cette for- 
midable gorge de Charbonnières, pour une colonie ou 
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une Station, ne serait pas tellement hypothétique qu’on 
ne pût admettre quelque chose de semblable‘ dans une 
vallée où se trouvait un des plus anciens, un des 
principaux passages fréquentés, selon de graves histo- 
riens, par les peuples de l’antiquité, par les généraux 
romains et les rois francs, par Pepin le Bref,parChar- 
lemagne, par Louis le Débonnaire, par Charles le 
Chauve conduisant une nombreuse armée, et par An- 
nibalpeut-être,suivant l'opinion mêmede Napoléon [". 


Note 4. 


C'est à l’arrivée des Burgundes dans le pays des sa- 
pins (Sall-Vath) que l’Allobrogie perdit son nom pour . 
faire place à celui de Savoie, dit Combet (1). Le Voya- 
geur français ou la Connaissance de l’ancien et du 
nouveau Monde, par les abbés de la Porte et de Fon- 
tenay en 1788, p. 367, t. xx1x°, suppose que la Sa- 
voie, qui a été primitivement occupée par des Gaulois 
sous le nom d’Allobroges, a reçu le nom de Sabaudia 
en reconnaissance d’un prêtre romain, de naissance 
très illustre et plus tard archevêque d’Arles, Sabau- 
dius, qui précha l'Evangile à nos ancêtres allobroges, 
desquels il se concilia par son zèle et sa charité telle- 
ment l'estime et l'affection qu’ils voulurent prendre 
son nom, au VI siècle, alors que la Savoie comptait 
déjà beaucoup d’églises et de monastères (2). Les his- 
toriens, les chroniqueurs et les archéologues qui se 
sont occupés de la Savoie, tels que Guichenon, Frezet, 
Pingon, del Bene, della Chiesa, Costa, Besson, Ména- 
bréa, Capré de Mégève, Albanis Beaumont, Grillet, 
les Mémoires de l'Académie de Savoie, n'ont jamais 
parlé de cet apôtre Sabaudius. 


(1) Recherches historiques inédites sur la Maurienne. 
(2) Voir p. 12, Mémoire sur les premiers Evêques de Maurienne, 
par Mgr BiLcier. | 
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Note 5°. 
JUDICATURE DE SAINT-JULIEN EN MAURIENNE. 


Copie de ce que est lisible d’un projet de délibération 
du conseil de Saint-Julien du 3 octobre 1559. 


Après que messire Gaspard Savoye, ymagier ci-de- 
vant et peaingtre de l’Altesse Monseigneur le Duc de 
Savoye se seroit présenté par devant honnestes Jac- 
ques Christin, Guillerme Domeignoz, Jehan Voutier, 
sindics de la communauté de Sainct-Jullien en Mau- 
rienne, Monseigneur M° François Depupet, docteur 
. ès-droits ; M“ Julien Modéré, Vincent Ducruez, notai- 
res ducaux et publics ; Jehan Tucelié, Martin Robert, 
Bartholomé Voutier-Rabutin, Pierre-Voutier, Pierre 
Domeignoz et moi notaire ducal et sous-secrétaire du 
curial de la mestrallie de Saint-Michel, tous conseil- 
lers de la dicte communauté de Sainct-Jullien, aux 
fins bas-écrits par le dict ymagier; 

Assemblés au dict lieu de Sainct-Jullien, en la mai- 
son de Claude-François Escuyer, et par Lui ci-devant 
faicte lecture de certaines lettres-patentes émanées de 
l’Altesse de mon dict Seigneur touchant l’affiction, 
érection et élévation des armeuryes et escussons de sa 
dicte Altesse..…. (Partie illisible). 

Et après ce commandement à lui faict aux dicts 
syndicqs, conseillers et communauté en vertu de sa 
dicte commission de recepvoir mon dict Seigneur pour 
leur naturel et vrai prince, et d’affiger et élever, en 
signe de subjection, les armeuryes de sa dicte Altesse 
aux lieux plus apparens et commodes de la dicte ville 
de Sainct-Jullien, les dicts conseillers et syndicqs 
auroient à l'instant, d’ung commun accord, par l’or- 
gane du dict messire Depupet, advocat, respondu que 
non seulement ils le recepvoient pour un bon, vray et 
naturel seigneur et prince, s’advouants et se disants 
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les très-humbles, fidelles et loyaulx subjects et servi- 
teurs de sa dicte Altesse, mais aussi se treuvent gran- 
dement consolés etresjouisdel’heureuse venue d’icelle 
et réduction à son obéissance, de ses anciens peuples 
qu'il a pleu à Dieu lui fère obéyssance, s’offrant d’ob- 
tempérer au commandement à eulx faict, d'autant que 
l'érection et affiction des armeuryes de Sa dicte Al- 
tesse et Prince est juste et raisonnable, et octroyer la 
confirmation des anciens privilèges par eulx obtenus, 
priant en outre et chargeant le dict commissaire fère 
entendre et remonstrer de leur part à l’Altesse de mon 
dict Seigneur et Prince les grâces et faveurs qu'ils 
ontdeses ancêtres déjà obtenues, lesquels privilèges. 
(illisible) après la réduction de ce pays faicte sous l’o- 
béyssance du roy très-chrétien, leur ont été enlevés et 
usurpés, des quels ils désireroient obtenir confirma- 
tion de Sa dicte Altesse et en avoir l’observance par 
cy-après mesme touchant le siège et tribunal de ju- 
dicature de Maurienne, la quelle par privilége exprès 
ils ont toujours en leur dicte ville de Sainct-Jullien 
ors puys quatorze ans ou environ (1536-1559) que le 
dict tribunal auroit été, eulx non ouiïs ny appelés et 
sans mandement du dict roy très-chrétien ny de sa 
cour, enlevé et de leur lieu et finage remis au lieu de 
Sainct-Jehan de Maurienne, qui est terre épiscopale, 
requérants les dicts syndicqs et conseillers respective- 
ment leur estre faict acte par moy dict notaire des 
choses susdictes ; ce qui leur a été octroyé, comme 
curial soubstitué, en présence de Jehan Tridon, Jehan 
Ducruez et aultres du dict lieu de Sainct-Jullien dans 
la maison de Claude Bavoux, scribe. 

Je soussigné confesse avoir heu des syndicqs de 
Sainct-Jullien la somme de deux escus Ztalie valants 
cinq florins chacun escu (25 fr. environ) en descharge 
du debet pour la facture des dicts escussons comme 
par l’acte sus-cité a été requis et à bon compte. En 
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foi de quoi je me suis soussigné les an et jour que 
dessus 3 octobre 1559. Signé à l'original par M° Hé- 
rauld, notaire. 


Note 6". 


Raiïisonnant sur ces deux espèces de frientes, je me 
demande pourquoi les sès d’Aiguebelle portaient l’ef- 
figie de saint Jean-Baptiste, tandis que la monnaie 
frappée par Flavinus à Saint-Jean de Maurienne, soit 
à Maurienne, qui possédait des reliques de ce saint, 
ne portait qu’un buste diadémé et vêtu, avec le mot 
Maurienna, et de l’autré une croix cantonnée de qua- 
tre petits globules, au lieu de porter l'effigie de saint 
Jean-Baptiste préférablement et avec plus de droit et 
de raison que les sols de la ville d’Aiguebelle, dont le 
patron paroissial était saint Etienne (proto-martyr?). 

Il me semble que les tiers de sol mérovingien cités 
datent d’une époque antérieure à l’arrivée du roi Gon- 
dran, qui a tant répandu de bienfaits en Maurienne, 
et cela presque uniquement en l’honneur des reliques 
de saint Jean-Baptiste apportées par sainte Thècle au 
commencement du VI° siècle. Le roi Gondran fit con- 
sacrer la cathédrale de Saint-Jean, de 562 à 567, par 
Isichius, archevêque de Vienne. Déjà dès longtemps 
les reliques (trois doigts : pouce, index et majeur) du 
Précurseur acquéraient à Saint-Jean de Maurienne une 
telle célébrité par les pélerinages qui s’y faisaient et 
par les miracles qui s'y opéraient, que ce roi, frappé 
de tout ce que la renommée en publiait, résolut de 
donner lui-même une preuve de sa religieuse vénéra- 
tion pour le saint. Guidé par cette foi vive qui lui fai- 
sait entreprendre avec ardeur tout ce qui pouvait con- 
tribuer à la gloire de Dieu et des saints, il envoya en 
Maurienne des officiers de sa cour, chargés d'y faire 
bâtir une église plus belle et plus vaste que celle exis- 
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tante, afin d'y déposer plus convenablement les pré- 
cieuses reliques. Il organisa ensuite la circonscription 
du diocèse de Maurienne, démeimbré de celui de Tu- 
rin en grande partie. [Il multiplia enfin les dons avec 
une munificence vraiment royale. La reconnaissance 
des chrétiens de la Maurienne et ses vertus lui firent 
obtenir l'honneur du culte religieux. 

Or, M. Lenormand fixe le VIT ou le VIII siècle 
pour date au {riens mérovingien, sans trop pouvoir 
reculer, dit M. F. Rabut, au-delà de ces temps la date 
de cette pièce. — Tout au contraire, il m'est difficile 
de croire, je le répète, malgré ma respectueuse défé- 
rence pour mes supérieurs en science, que le bienheu- 
reux Gondran ait oublié, en une circonstance anssi 
grave, aussi solennelle, de faire frapper de la monnaie 
sans y ajouter l'effigie du saint pour lequel il avait une 
si grande vénération. Il en est de même de ses suc- 
cesseurs. | 

Dans mon hypothèse, je conclus donc que leériens 
est du V° siècle (1), et que la monnaie d’Aiguebelle 
date du V[I°; quela première monnaie a disparu avec 
les successeurs de Gondran, et que la seconde a été la 
plus commune et la plus usuelle dès cette disparition; 
car les archevêques de Vienne n’ont eu ni monnairie 
ni domaine à Aiguebelle; seulement des faussaires y 
frappaient des monnaies viennoises, ou peut-étre les 
comtes de Maurienne y faisaient-ils indûment fabri- 
quer les espèces viennoises. Ils y renoncèrent dès 1073 
et n’y frappèrent que la leur. 

Il est digne de remarque que le comte Amédée VI a 
fait frapper en 1349 de la monnaie de Vienne dans ses 
Etats. C'était un denier dont la valeur intrinsèque 
était de 01. 03, 14, au cours de 240 au florin bon poids, 
et au cours en livre neuve, 0 1. 04, 52. 


(1) De 470 à 536, époque de transition des Bourguignons aux 
Francs. | 
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Note 7°. 


Jusqu'à la cession de l’Allobrogie par l’empereur 
Anthénius aux Burgunden vers l’an 470, qui lui 
donnè:ent le nom de Sapaudia (all, haut; brog, vil- 
lage ; sal, pays; valt, sapin), il est incontestable que 
les Romains eurent intérêt à garder les passages des 
Alpes. Il devient donc très admissible qu’Aiguebelle 
fut une de leurs colonies, de leurs stations, oppida, 
et que Charbonnières dès lors fut fortifiée. Après la 
destruction des Burgunden, qui certes eurent le mé- 
me intérêt que les Romains à fortifier les portes de la 
guerre, les Goths cédèrent la Maurienne aux Francs 
en 536. Déjà les Hermundures, les Cattes, les Mar- 
comans, les Quades, les Allemanns avaient livré la 
Savoie aux incendies et aux dévastalions (265-357). 
De toutes parts la civilisation romaine était menacée 
par les barbares du nord. Pourtant Àiguebelle garda 
son étymologie latine, Aqua bella, comme Tabula, 
la Table ; Asper mons, Apremont: Mons Melianus 
ou Émilianus, Montmélian, etc. Ce serait vraiment 
étonnant que le passage d’Aiguebeïle, le seuil de la 
Maurienne, qui elle-même forme un immense péris- 
tyle conduisant en Italie, eût été considéré comme 
inutile pour arrêter la marche des ennemis envahis- 
sants, surtout lorsque les Ostrogoths possédaient en- 
core la Maurienne, possession qui les eût rendus 
maitres de la vallée de l'Isère si Montmélian, boule- 
vard de la partie la plus riche et la plus importante 
du royaume de Bourgogne, et Aïguebelle, boulevard 
le plus sûr, le plus fort et le plus rapproché du do- 
maine des Ostrogoths en Maurienne, n'eussent mis 
chaque belligérant à l’abri des irruptions de son voi- 
sin (1). 

(1) Mémoires de l'Acadèmie de Savoie, t. IX°, p. 291 ; t. X°, p. 173. 
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Note 9° 


Par arrêts du Sénat de Savoie, des 26 mai 1737 et 
27 août 1748, un long et dispendieux procès fut ter- 
miné entre sieur Sébastien Rey, en qualité d’héritier 
testamentaire et bénéficiaire du P.-R. de Gerbaix, 
baron d’Aïguebelle, défendeur, et le comte C.-J.-B. 
de Gerbaix de Sonnaz, demandeur, prétendant à la 
succession du fief et ensuite à celle du fidéicommis. 
Celui-ci fut débouté de ses prétentions. Mais, comme 


= 158 — 

Rey n’était pas de race noble, ni même nobilisé, 
l'invalidité de l’aliénation testamentaire fut soulevée 
par le procureur général du roi, et Rey dut céder le 
fief et la baronnie et s’en démettre en faveur du pa- 
trimoine royal qui lui octroya 20 mille livres en dé- 
dommagement. En 1768, le roi put donc facilement 
créer la principauté d'Aiguebelle en faveur de l’évé- 
que de Maurienne, puisque le fief et la baronnie 
d’Aiguebelle lui avaient ainsi fait retour. 
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MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 


DIRECTION DU PERSONNEL ET DU SRCRÉTARIAT GÉNÉRAL 


Le Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique 


et des cultes, 
Vu les statuts et le règlement de la Société d'histoire el d'archéologie 


de Maurienne (Savoie) ; 
Vu la demande en autorisation formée par cette Compagnie savante ; 
Sur la proposition de M. le Préfet de la Savoie; 


ARRÈTE : 


La Société établie à Saint-Jean de Maurieñne (Savoie), sous le titre de 
SOCIÉTÉ D'HISTOIRE ET D’ARCHÉOLOGIE, est autorisée, et ses statuts et 
règlement, tels qu’ils sont joints au présent arrété, sont approuvés. Au- 
cune modification ne pourra être apportée sans notre assentiment. 

Fait à Paris, le 148 novembre 1861. 


Signé : ROULAND. 


Pour ampliatiôn : 
Pouf le Secrétaire général, 
Le Chef du bureau des archives, 


A. RENAULT. 


Pour copie conforme : 
Le Président de la Société, 


A. MOTTARD. 


NOMS DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 


MorTrTARD Antoine, docteur en médecine et chirurgie, membre de plu- 
sieurs académies , chevalier de l’ordre des Saints Maurice et Lazare de 
Savoie, fondateur , président. 

ALBRIEUX Joseph, chanoine de la cathédrale, supérieur du Petit-Séminaire 
de St-Jean , vice-président. 

FORAY Camille, greffier de la justice de paix, deréiaire.. 

D’ARVES (le comte) Ferdinand, maire de Saint-Rémi, secrélaire-adjoint 
et archiviste. 

TauCHET Saturnin, prêtre, professeur de philosophie au Petit-Séminaire 
de St-Jean, trésorier. 

GRANGE Joseph, notaire. 

GRANGE Camille , receveur de l'enregistrement. 

BELLET François , professeur émérite au collége royal. 

BuTTARD Paul, curé de St-Sorlin. 

BouvIER Alexis, prêtre, supérieur des missionnaires. 

MAGntx Benoît-Alexis, notaire à St-Colomban des Villards. 

TurBiL Bénédict, inspecteur des écoles de l’arrondissement de St-Julien. 

Rocer Louis , statuaire à Paris. 

GiRAUD Alphonse, rentier, à Romans (Drôme). 

Fivec Théodore , architecte à Chambéry. 

Burner Eugène, juge au tribunal de Maurienne. 

Ducruez Philippe , notaire. 

DE Jussieu Alexis, archiviste de la Savoie, à Chambéry, membre d’un 
grand nombre d’académies. 

DurrEesne Cyprien, vicaire de Montvernier. 

Zévonr Charles, chevalier de la Légion-d’Honneur , officier de l’instruc- 
tion publique , docteur ès-lettres , recteur de l’Académie de Chambéry. 

GRENIER Antoine, officier d’académié, inspecteur de l’Académie de Cham- 
béry. 

ASsrER Alphonse, rentier, maire de La Chapelle. 


“ 


Sont décédés: MM. Roche Louis-Marie, architecte, le 26 novembre 
1860, et Couvert Alexandre, curé de Pontamafrey , le 23 septembre 1861. 

La Société a fait célébrer, le 14 décembre suivant, dans la chapelle des 
nissionnâires, un service funèbre solennel pour le repos de l’âme de 
M. Roche, et le 16 octobre, un autre pour M. Couvert dans l’église de 
Pontamafrey , auquel assistérent ses paroissiens, plusieurs ecclésiastiques 
des environs et une députation de la Société. 


NOTES HISTORIQUES 


SUR LA 


COMMUNE DE JARRIER 


Par l'abbe TRUCHET, 


Professeur de Philosophie au Petit-Séminaire de St-Jean de Maurienne. 


T. 


Peste au XV I° siècle. — V'œux de la commune de Jarrier. 


Mgr Billiet, dans sa notice sur la peste de 1630 , ne men- 
tionne pas expressément la Maurienne au nombre des pro- 
vinces de la Savoie déjà visitées par ce terrible fléau dans le 
siècle précédent. Néanmoins des documents authentiques 
prouvent que la peste avait fait plusieurs irruptions dans 
notre vallée de 1540 à 1600. Privés de tout registre mortuaire 
de cette époque, nous n’avons aucune donnée ni sur le nombre 
des victimes, ni sur les localités atteintes par la maladie. 

Le chanoine Damé, parlant de l’état du chapitre de la 
cathédrale de St-Jean au xvi° siècle, après avoir raconté la 
dévastation de ses propriétés et de ses archives par les sol- 
dats italiens au service de la France, vers l’année 1537, 
ajoute : « Ce n'est pas le seul malheur que le chapitre eut à 
« subir; car, sans parler de la peste qui emporta le plus 
« grand nombre des chanoines, on eût dit que le ciel, la 
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« mer et tous les éléments conjuraient la ruine de notre 
« église‘. » 

Le procès-verbal d’une enquête faite à Jarrier, en 1622, dit 
que « Ja chapelle de S. Roch au lieu de la Vardaz fut fondée 
« par la communauté de Jarrier en temps de contagion de 
« l’année 1565. » Il parle surtout et avec quelques détails 
de la peste de 1598 et 1599, qui parait avoir fait de nom- 
breuses victimes et qui donna lieu à l’enquête ; voici com- 
ment. 

Au milieu des calamités dont la justice divine châtiait le 
xvi* siècle si coupable et si malheureux, nos populations 
recouraient à Dieu et aux saints. Elles s’adressaient surtout 
à la Vierge du Charmaix et de Bonne-Nouvelle, et à S. Roch, 
le riche seigneur de Montpellier, devenu pauvre pour Jésus- 
Christ et mort de la peste, après avoir soigné et guéri les 
pestiférés. C’est de cette époque que datent la plupart des 
chapelles et des autels dédiés à S. Roch dans presque toutes 
les paroisses de la Maurienne. 

Or, en 1599, la commune de Jarrier , après avoir imploré 
la miséricorde de Dieu par divers vœux dont nous parlerons 
tout à l’heure, s’était obligée à faire célébrer, le vendredi de 
chaque semaine, une messe à la chapelle de la Vardaz. Mais des 
doutes s'étant élevés sur la durée de ce vœu, Mgr Charles 
Bobba, évêque de Maurienne , ordonna , dans sa visite pasto- 
rale du 5 juin 4622, que l’on fit une enquête pour tâcher de 
connaître quelle avait été l’intention de ceux qui avaient con- 
tracté cette obligation au nom de la commune. Le procès- 
verbal contenant les dépositions des témoins fait suite à celui 
de la visite pastorale que je viens de mentionner. 

Le premnier témoin entendu est révérend Urbain Pernin, 
prêtre, natif de Pontamafrey, âgé de soixante ans ou environ, 
qui était vicaire de Jarrier en 1598 et 1599 (la cure de Jar- 


4 Hist. eccl. episc. et diæc. maur., manuscrits, cap. vi. 
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rier appartenait au chapitre de la cathédrale, qui se faisait 
représenter par un vicaire chargé de la desserte de la pa- 
roisse). Voici sa déposition que je copie in extenso, en faisant 
seulement quelques légères modifications à l’orthographe , 
afin d’en rendre la lecture plus facile. 

Après avoir prêté serment presbyterorum more , il déclare : 
« Scavoyr estre bien mémoratif que ès années 1598 et 1599 
estant le déposant pour lors vicaire au dict lieu de Jarriès la 
maladie contagieuse y feysant des grands progrès, la commu- 
nauté du dict lieu feit divers vœns pour appayser l’ire de 
Dieu, et en premier vouérent de représenter l’histoyre de la 
vie et passion de monseigneur sainct Pierre leur patron, et 
quelque temps apprès feirent un autre vœu de fayre une 
procession générale à nostre dame de Charmet et y offrir une 
couverture d’autel. Du despuis divers voyant que la dicte 
contagion pulluloit daventage, ils s’assemblairent tous les 
chefs de mayson qu’estoint pour lors en liberté, au-dessous 
de l’église, et en présence d’'Hugue Picton leur scindiq et 
Anthoine Viallet conseiller de la dicte communauté et du 
consentement d’honnête Jean-Baptiste Gaden autre conscindiq 
lors attaint de contagion, ils proposérent de fayre un aultre 
vœu de fonder une messe à perpétuité tous les jours de ven- 
dredy en la chappelle de saint Roch au lieu de la Vardaz jà 
fondé par la dicte communauté en temps de contagion de 
l’année 1565, et à ces fins de y constituer un revenu annuel de 
cinquante florins et de demander pour ce fayre permission à 
Mgr le révérendissime de pouvoyr alberger à des particuliers 
des biens communs à la dicte communauté pour en appliquer 
la rente à la dicte célébration de messes, et spécialement il 
se souvient qu'ils proposoint d’alberger certains prés sur la 
Balme, et de plus vouèrent d’assister un par mayson tous les 
vendredys à la célébration dicte messe et de jeusner le mesme 
jour jusques à ce qu’ils heussent accomply et effectué le sus- 
dict vœu ; laquelle résolution prinse , ils entrérent tous una- 
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nimement dans l’esglise et illec à genoulx avec les cierges 

allumés et au devant le sainct sacrement de l’autel feyrent et 

confirmèrent sollennellement le susdict vœu en présence du 

déposant acceptant pour lui et ses successeurs vicayres au dict 
lieu, et estre bien mémoratif que à ce entre autres estoint 
présents honnête Anthoine Viallet l’aisné, M° François Bor- 

relli notayre, François Viallet l’aisné, honnête Pierre fils à 

feu Sébastien Rochex clerc de la dicte communauté, qui sont 

encore vivants, entre trente ou quarante autres des princi- 
paulx qui à présent sont décédés. Dict aussi en avoyr du des- 

puis sollicité par plusieurs fois la dicte communauté d’accom- 

plir le susdict vœu, ce qu'ils n’ont faict; et ainsy que dessus 
le déclayre et affirme pour la décharge de sa conscience, 

 mesme que pour les premières années luy mesme a célébré les 
dictes messes et luy a esté pour la première année payé les 
cinquante florins par honnête Jean-Baptiste Gaden lors scin- 
diq, et autre ne scavoyr et s’est signé. » 

Les autres témoins s’accordèrent avec révérend Pernin, 
quant à l'existence du vœu; mais quelques-uns prétendirent 
qu'il devait cesser lorsqu'on aurait accompli le vœu d'aller 
en procession au Charmaix , ce qui était fait depuis bien des 
années. Il paraît que l’autorité épiscopale jugea le vœu tem- 
poraire, car aucun des anciens livres de fondations ne fait 
mention des messes qui furent l’objet de l’enquête. 


Il. 


Droits des évêques à Jarrier. — Affranchissement. 


La commune de Jarrier faisait partie de la terre commune 
de Maurienne, soit du domaine cédé à nos évêques par le roi 
S. Gontram. C’est pour cela que, dans le document qui pré- 
cède, les habitants conviennent de demander, non au roi, 
mais à l’évêque, l'autorisation d’alberger une partie des pro- 
priétés communales. On peut voir dans la notice sur la com- 


mune de Valloires de quelle manière la terre commune était 
administrée sous le rapport judiciaire. 

En 1768, les rentes de l'évêché rière Jarrier consistaient , 
d'après l’acte d’affranchissement : 

« 1° En la dime des agneaux fixée à #1 livres 6 sols 8 de- 
niers, soit à 62 florins, par la transaction du # décembre 
1684. 

« 2° En une dime en grains portable à la ville de St-Jean 
au grenier de l’évêché, fixée à 144 quartes de froment, 504 
quartes d'orge, 120 quartes d’avoine et 176 quartes de seigle ?. 

« Plus en une autre portion de dime acquise par Mgr de 
Rosignan de dame Rose Martin-Sallières d’Arves, comtesse des 
Cuines et Villards, femme de noble Claude-François de Rapin, 
en vertu des contrats respectifs des 5 janvier, 20 et 21 juillet 
1756, consistant en 5 quartes de seigle et 3 quartes d'orge, 
toute laquelle dime en blé, commune faite de dix ans, a été 
évaluée à 639 liv. 4 sols et 6 deniers. | 

« 8° En un fief de l’ancien patrimoine, consistant en laods, 
laods et vends, droit appelé de vicomté, investiture , révesti- 
ture, au dix pour cent, frais de consécration fixés à 251 flo- 
rins par la même transaction que cy-devant, et pour les servis 
22 quartes de froment, 2 quartes d'avoine, quelques portions 
de quartes d’orge et de fèves, quelques poules et pugins, que 
l’on n’exige pas, lesquelles 22 quartes de froment et 2 quartes 
d'avoine, commune faite, ont été évaluées à 55 liv. et 18 sols. 

« En un autre fief appelé Sauvage (des nobles Sauvage , 
famille éteinte au xvrr° siècle) que l’évêque de Masin acquit 
de noble Antoine d’Albert par contrat du 4 novembre 1750, 
et qui consiste en laods, laods et vends, et seroit environ de 
40 quartes de froment qui, commune faite, sont de la valeur 


4 1e Bulletin de la Société, p. 25. 
2 La quarte de St-Jean de Maurienne valait 13 litres 34 centilitres. 
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de 63 liv. 10 sols, et le surplus de la rente desdits fiefs, s'ils 
étoient rénovés, pourroient revenir à 300 liv. environ par an, 
y compris une petite portion du fief de Tigny, de manière 
que supposée telle rénovation, le revenu total pourroit être 
de 1,100 liv., sujettes à la charge de 40 liv. par an, commune 
faite, de la manutention du chœur et de la sacristie, à laquelle 
l'évêché pourroit être tenu, ne l’étant point à la congrue du 
curé, attendu que le chapitre en est le curé primitif. » 

La plus grande partie de ces rentes était purement ecclé- 
siastique. Les autres, évaluées à 150 livres, étaient féodales 
et par conséquent sujettes à la cavalcude, c’est-à-dire au ser- 
vice militaire, en sorte que pour elles l’évêque était obligé de 
fournir un certain nombre d'hommes à l’armée. 

L'acte du 95 juillet 1768 délivra l’évêéché des frais considé- 
rables qu’aurait nécessités la rénovation de tous ces fiefs , et 
la commune des dépenses et des embarras de tout genre 
qu’entraînaient ces redevances si multiplées. La commune fut 
affranchie, à la condition : 4° qu’elle relèverait l'évêché de 
la maintenance du chœur et de toutes les autres charges aux- 
quelles il pourrait être tenu ; 2° qu’elle payerait une somme 
de 300 liv. d’épingles, et une rente annuelle de 900 liv. dont 
elle pourrait se libérer en versant le capital calculé sur le 
pied du trois et demi pour cent“. 


IL. 


Prestation de foi et hommage aux ducs de Savoie. 


Soumise aux évêques, la commune de Jarrier, comme la 
plupart de celles qui composaient la terre commune, recon- 
naissait en même temps l’autorité des princes de Savoie, en 
vertu de la convention passée à Aiïiguebelle, le 25 février 


4 Voir le 1° Bulletin, p. 54. 
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1327, entre Aïmon Il de Miolans, évèque de Maurienne, et 
Edouard, comte de Savoie. On trouve dans les archives de la 
fabrique l’acte de prestation de foi et hommage, faite par le 
syndic, au nom de la commune, à Charles-Emmanuel [°, 
prince de Piémont, fils du duc Emmanuel-Philibert. Je le 
transcris textuellement : 

« À tous soit notoire que l’an mil cinq cent septante-six et 
le quattriesme jour du mois de novembre se sont présentés 
par-devant très hault, très puissant et sérénissime prince 
monseigneur Charles-Emmanuel de Savoye prince de Pied- 
mont, fils de très hault, très puissant et sérénissime prince 
monseigneur Emmanuel-Philibert par la grace de Dieu due 
de Savoye, Chablais, Aouste et Genevoys etc. nostre souve- 
rain seigneur , Catherin Marcoz scindic de la paroisse de Jar- 
rier, lequel au nom de la dicte paroisse , à genoux et teste 
nue et mains joinctes, luy a faict hommage et fidélité , et ce 
faisant a promis et juré sur les saincts évangilles de Dieu 
par luy manuellement touchés et sur le sacré canon que tous 
les dicts manans et habitants de Jarrier , leurs hoirs et suc- 
cesseurs , seront perpétuellement bons et loyaulx, obéissans 
et fidèles subjectz à mon dict seigneur nostre souverain et 
successivement en apprès de luy à mon dict seigneur le prince 
son filz cy présent et à ses légitimes successeurs, p rocureront 
de tout leur pouvoir l’honneur, bien et prouffict d’iceulx, 
leur serviront envers tous et contre tous sans nul excepter, et 
jamais ne se treuveront en lieu où leur puisse nuyre, ni bail- 
lier conseil, faveur ou ayde qui leur pourte dommaige , sem- 
blablement leur ayderont pour le recouvrement de leurs pays 
et estatz, se treuveront et tiendront prestz pour les secourir 
avec les armes contre leurs ennemis quand besoing sera, obéy- 
ront entièrement à leurs édictz et commandementz et aux sei- 
gneurs de leur justice, et générallement feront tout ce à quoy 
sont tenus et astraincts bons, loyaulx et fidèles subjectz envers 
leur vray et naturel seigneur et prince, sellon qu'il est escript 
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et comprins aux chappittres et constitutions de l’ancienne 
et nouvelle forme de fidélité, et icelle fidélité et hommage 
presteront de rechef à sa dicte Altesse et successeurs d’icelle 
quand seront pour ce requis. Et en signe de vray hommage , 
perpétuelle et inviolable fidélité le dict Catherin Marcoz a 
baysé les genoux de mon dict seigneur le prince ct d’icelluy 
receu l’acollée. De quoy je Claude Pobel seigneur du Mollard 
et de Pierre, conseillier d’estat et premier secrétaire de Son 
Altesse ay au dict Catherin Marcoz scindic susdict ce requé- 
rant octroyé et expédié les présentes pour tesmoinage de ce. 
Faict et passé en la cité de sainct Jehan de Maurienne, en pré- 
sences de illustres seigneurs Bernardin de Savoye seignieur 
de Cavours chevallier de l’ordre de Savoye, le comte de Sanfré 
chevallier du dict ordre, Asavioz Baubaz cappitaine de la 
garde de monseignieur le prince, Lodovic Gody escuir d’es- 
cuirie de monseigneur le prince tesinoings. 


« Signé : Pose. » 


VENTES ET INFÉODATION 


DE LA 


MESTRALIE DE SAINT-MICHEL 


AU BARON DE SAINT-MICHEL 


Messire de Duing, dit Maréchal. 


DOCUMENTS ÉDITÉS ET ANNOTÉS 


Par le comte d’ARYES Ferdinand, secrétaire-adjoint 
et archiviste de la Société. . 


Vente du 12 avril 1599. 


Charles-Emmanuel, par la grace de Dieu , duc de Savoie, 
etc., etc. À tous ceux qui ces presentes verront salut. Comme 
ainsi soit que la publication du traité de paix, et reconciliation 
que nous avons eu avec le roi de France très chretien, il nous 
aye fallu entrer en diverses depenses et entre autres pour le 
payement des troupes qui nous ont servi en ces dernieres occa- 
sions de guerre avant que les pouvoir licentier, eten decharger 
nos Etats, principalement les Suisses et autres étrangers, à quoi 
le fond de nos finances ne pouvait suplir“, attendu les frais 
qu’il nous convenait faire pour diverses occurrences journa- 
lieres pour notre service, outre l’entretenement de nos presi- 
des * tant deçà que delà les monts, et par ce nous aurions été 


1 Suplir, suffire. 
2 Présides, garnisons. 
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contraints pour y suplir d'emprompter diverses sommes, et 
particulierement notre très cher bien amé et feal gentilhomme 
de notre chambre messire Pierre de Duin dit Marechal, baron 
de la Valdisere, gouverneur du chateau et ville de Conflans, 
et coronel de la province de Tarentaise, nous aurait fourni et 
deboursé entre nos propres mains la somme de dix mille écus 
d’or, en or au soleil valant l’écu sept florins dix sols de notre 
monnoye de Savoie que nous aurions employé à la satisfac- 
tion et payement de partie des susdits gens de guerre, pour 
la restitution de laquelle il nous aurait fait suplier, ou vrai- 
ment lui vouloir en satisfaction d’icelle, vendre, remettre et 
infeuder ‘ le revenu annuel et perpetuel que nous appartient 
de la chatellenie?, ou soit mestralie® de St-Michel en Mau- 
rienne, et étants bien au vrai informés par aucuns de nos 
principaux ministres et officiers, de quelle importance et 
commodité nous est ledit revenu, nous avons estimé ne pou- 
voir avec moindre charge, et incommodité nôtre, et de nos 
finances satisfaire audit baron de la Valdisere la susdite 
somme qu'il nous a preté, et fourni pour service si urgent 
qu’en lui remettant le susdit revenu ; à cette cause ayant mis 
le tout en deliberation devant les gens de notre conseil resi- 
dent près nous avons par l'avis d’iceux vendu, cedé, remis, 
infeodé et transporté, ainsi que par ces presentes signees de 
notre main, de notre certaine science, pleine puissance, et 
auctorité souveraine pour nous, et les notres successeurs quel- 
conques vendons, cedons, remettonset transportons par la meil- 
leure voye et manière que vendition se peut observer au susdit 


4 Infeuder, mettre en possession d’une propriété ou rente féodale, c’est- 
à-dire placée sous l’autorité d’un seigneur suzerain. 

3 Châtellenie, communes soumises à un chdtelain, officier ehargé de 
percevoir les droits du prince ou seigneur. 

# Mestrallie, communes placées sous la juridiction d’un juge appelé 
métral. 
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messire Pierre de Duin dit Marechal, baron de la Valdisere et 
à Balthazard de Duin dit Marechal son frere pour eux et les 
leurs heritiers et successeurs quelconques, et qui aurait droit 
et cause d’eux tant nâles que femelles à perpetuité à savoir 
le revenu de ladite chatellenie ou soit mestralie de St-Michel 
en Maurienne à nous appartenants, consistant en laods, 
ventes, servis, censes, muages, mains mortes, plaits, taches, 
dismes, battiages, rivages, gardes, et autres devoirs feodaux, 
amendes, fermes, emoluments de greffe, curialité, office de 
mestraux ensemble la petite layde qui s’exige à St-Michel le 
mercredi seulement que aussi la grande layde qui s’exige 
huit jours avant, et huit jours aprés la foire de St-Michel, et 
autres droits dans la susdite chatellenie ou soit mestralie, 
laquelle s’étent sur neuf paroisses, savoir St-Michel, St-Julien, 
Montdenis, St-Martin-la-Porte, Beaune, le Til, Orelle, St- 
Martin-outre-Arc, et Valmeinier prenant son étendue dès le 
pont de Villarsciement en sus, jusqu’au pas de la Vernaz 
inclusivement sans rien nous retenir, ni reserver des rentes, 
et revenus susdits que le reachapt perpetuel pour nous, et 
legitimes successeurs de la couronne ducale tant seulement, 
et pour être à icelle reuni, et reanexé, et non autrement à 
quel prix, et somme que ledit revenu y compris le greffe de 
la susdite chatellenie, et mestralie puisse monter, et revenir, 
pour d’icelles rentes, revenus, et emoluments de greffe, et 
curialité, et droit susdits en jouir, user, et les posseder com- 
me leur chose propre, icelles pouvoir vendre, aliener, et en 
disposer soit en derniere volonté ou autrement comme bon 
leur semblera tout ainsi que nous faisions, et faire pouvions 
avant la presente vendition, et ce avons fait, et faisons tant 
de notre grace speciale, et parce que ainsi faire nous plait 
que moyennant ledit prix, et somme de dix mille écus d’or 
au soleil valant l’écu sept florins, et dix sols Savoye, lesquels 
comme dessus sont été payés, et debourses reellement et en 
comptant entre nos propres mains par ledit baron de la Val- 
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disere, et de ses propres deniers et par nous reçus, retirés , 
et employés au payement de nos gens de guerre qui nous ont 
servis à la defense de nos Etats, et autres urgentes occasions 
de notre service de façon que nous nous en tenons pour bien 
contents, et satisfaits, et d’iceux en avons quitté, et quittons 
purement, et entierement lesdits freres de Duin dit Marechal, 
et les leurs susdits avec promesse de jamais rien leur en 
demander, ni permettre être demandé en jugement, et dehors 
les presentes leur servant pour ce regard de suffisante quit- 
tance, comme deniers venus de l'utilité, et profit des affaires 
. de notre service, et sont aussi les conventions accordées, que 
lesdits freres de Duin, et les leurs qui possederont cy après le 
susdit revenu, seront tenus et obligés de payer annuellement 
Jeur part, et rate de la somme de cent et cinquante florins Sa- 
voye legués par nos serenissimes à l’abbaye d'Hautecombe , et 
quelques cures, et priorés sur le revenu de toute la Maurienne, 
le reste demeurant entierement à eux; promettant en foi, et 
parole de prince , et sous l'obligation de tous et chacun nos 
biens meubles, et immeubles, presents et advenir d’avoir 
pour ferme, et perpetuellement agreable la presente vendi- 
tion, remission et infeudation sans jamais y contrevenir ni 
permettre y être contrevenu par qui, et de quelle maniere 
que ce soit veuillants pour ce être remis auxdits freres de 
Duin, tant par les gens tenants notre chambre des comptes 
en Savoye que autres qu’il appartiendra tous droits, titres, et 
documents servents à la manutention, conservation, et per- 
ception dudit revenu cedé, et remis sans difficulté, et pour 
plus de validite, et corroboration du present acte de vente, et 
infeodation, voulons, et commendons à nos très chers bien 
amés et feaux conseillers, les gens tenants notre Chambre des 
comptes en Savoye d’'icelui verifier , et enteriner purement , 
et simplement sans aucune astriction , restriction, modifica- 
tion, charge, ni reserve que du payement sus specifié ni autre 
difficulté quelconque , et sans en attendre autre plus special 
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ni particulier commandement, et à nos patrimoniaux d'y pré- 
ter leur consentement requis, et necessaire, à quelle fin nous 
les avons dispensés, et dispensons de leur serment pour cette 
fois, et sans les tirer à conséquence , et ce nonobstant tous 
edits, lois, statuts, règlements, arrest, et ordonnances faisant 
au contraire, notamment ceux qui portent prohibition de 
l’alienation de notre domaine, et edits tant de reunion que 
autres auxquels de notre certaine science, pleine puissance , 
et autorité souveraine avons derogé, et derogons par ces pre- 
sentes et à la derogatoire de la derogatoire y contenue, tout 
ainsi que si d’iceux en était ici faite mention, et qu’ils y fus- 
sent tenorisés de mot à mot à cause de la qualité du fait, nous 
devestissant dudit revenu, et d’icelui investissant lesdits fre- 
res de Duin par la tradition des presentes, nous constituants 
icelui tenir au nom d’iceux jusques à ce qu’ils en ayent pris 
la reelle possession, et de pouvoir dès la date des presentes 
jouir d’icelui revenu comme leur bien propre, veuillants que 
pour la verification, et interinement susdit les presentes ser- 
vent à nos dite Chambre des comptes, et à nos patrimoniaux 
de premiere, seconde, troisieme, derniere, finale, et peremp- 
toire jussion, car tel est notre vouloir. Données à Turin le 
douzieme avril mil cinq cent nonante-neuf. Signé Charles- 
Emmanuel, v. Mizcer pro domino cancellario, soussigné Ripa 
Reg. pour le sieur Brenco de Champrond, et scellées à seaul 
pendant. (Extrait des registres des archives de la royale Chambre 
des comptes.) 

Sur la requête de Pierre et de Balthazard de Duing, la 
Chambre des comptes, par arrêt du 13 septembre 1599, ente- 
rina les lettres de vente qui précèdent et ordona « que les 
« sieurs suppliants jouissent du benefice d’icelles aux reser- 
« ves y contenues, et ce faisant qu’il peréevront à l'avenir 
« les fruits, et revenus de la mestralie de St-Michel en Mau- 
« rienne, et droits en dépendants mentionnés auxdites lettres 


— 172 — 


« pattentes sans prejudice toutefois des baux à ferme donnés 
« en l’année presente tant du revenu ordinaire que greffes 
« de Maurienne et sans deroger.à iceux pour le temps de 
« ladite ferme, sur lesquels néanmoins sera faite distraction 
« de la somme que concerne l’enclos et dependances de ladite 
« mestralie selon la distintion, separation , et liquidation 
« qu’en sera faite en execution du present arrest le procu- 
« reur patrimonial les commissaires des extentes de S. A. et 
« autres qui seront à ouir à ce appellés, et lequel revenu de 
« la mestralie St-Michel distingué, et separé comme dit est, 
« lesdits sieurs suppliants percevront par les mains desdits 
« fermiers durant leur ferme et seront lesdites pattentes, et 
« jussions registrées, fait à Chamberi au bureau des comptes 
« le treizieme septembre mil cinq cent nonante-neuf. F. CI. 
« de la Roche, de Martinel. » (Extrait des registres des archi- 
ves de la Chambre des comptes.) 

Les communes qui composaient la mestralie de St-Michel 
recoururent au duc de Savoie qui annula la vente qui précède 
par les lettres suivantes : 


Charles-Emmanuel par la grace de Dieu duc de Savoye 
etc., etc., estant le devoir d’un bon prince de cherir ses sub- 
jects qui, de longues années ont herité de père à fils l’affec- 
tion et fidelité que les bons et loyaulx sujects doibvent au 
service de leur prince, ne manquant jamais en rien, qui les 
concerne desmontrer en toutes occasions ung vray zèle en son 
service ainsy qu'ont faictz des plusieurs sycles en ça et dès 
l’heureuse naissance de nostre couronne nos bien amez et 
loyaulx subjectz de nostre province de Maurienne et particu- 
lierement ceux de la mestralie de St-Michel audit Maurienne, 
lesquels estant, les premiers et plus anciens subjects que nos 


1 Baux à ferme. — Les revenus de l'Etat étaient affermés à des parti- 
culiers, qui les percevaient en leur propre nom et payaient à l'Etat la 
somme convenue dans le bail à ferme. 
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glorieux predecesseurs ayent heus en nos provinces de là les 
montz qui toujours se sont signallés par leur fidelité et affec- 
tion envers nos ayeulx, leurs legitimes princes et seigneurs, 
et plus particulierement à nostre endroit, dont nostre inten- 
tion a toujours esté, puysque les habitantz moderne de ladite 
mestralie, nous ont rendu et rendent mesmes preuves de leur 
fidelité que leurs pères ont temoigné aux nostres de leur 
continuer les mesmes graces et priviléges, desquels jusqu’à 
present ils ont jouy, sans en alterer en rien, et d’aultant que 
ce qu’il prisent et estiment, et que ne leur est moins en recom- 
mandation que leur vie propre, est d’estre à perpetuité nos 
subjects immediaulx sans jamais être aliénés ny infeudés à 
personne du monde; mays estre conservés comme ils ont tou- 
jours esté subjectz immediatement de nostre couronne, no- 
nobstant que les sieurs de la Valdisere, pour quelques consi- 
deration, ayent obtenu de nous lettres patentes d'infeodation 
de ladite mestralie St-Michel soub nom de vente, et pour le 
prix y mentionné, lequel neantmoins n’avons pas encore reçu, 
ce qu’estant bien à leur notice; croyant que les grandes occa- 
sions qu’aurions lieu cy devant, et avons encoure à present, 
de fere grandes despenses tant pour la consideration de nos 
Estats qu’aultres importantz affaires, nous heussent faict res- 
souldre de fere ladite infeodation, veuillantz icieux par nou- 
veaux temoignages nous asseurer de leur zèle et devotion à 
nostre endroit, seroient recourus à nous par leurs procédés 
qui nous auroient remontres avec tant de zèle et bonne affec- 
tion de bouche, et par leurs requestes vouloir resollument 
vivre et mourir immediatement nos subjects, et de nos legi- 
times successeurs, sans despendre d’aultres seigneurs subal- 
ternes, et nous auraient offert et prié d'accepter la somme de 
6,000 ducatons et treise florins de Piedmont par forme de 
finances oultre leurs cotte de donatisse que nos tres chers et 
fidelles subjects delà les monts nous heut occasion du mariage 
des infantes dames Marguerite et Isabelle nos filles, nous sup- 
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pliant humblement ne permettre jamais que des anciens et 
fidelles subjects comme eulx soyent astraincts à recognoystre 
aultres seigneurs et maistres que nous, et nos successeurs , 
et estre déclayrés à jamais inallienables de nostre couronne 
par nous et par nos successeurs legitimes à icelle, et leur fere 
paraistre combien leur est agréable leur proposition laquelle 
veulliant contre eschanger avec la freequente clemence des- 
quelles sommes coustumes d’estre à l'endroit de nos bons 
subjects connaïissant non semblablement leur requeste tres 
servitable, et leur offre consideré pour une sensible affection 
qu’ils ont à nostre service, avons entièrement accordé leur 
demande. Pour ce est-il que nous ces choses considerées et 
plusieurs aultres à ce nous mouvantz inclinantz liberalement 
à la requeste de nosdits subjects et desirant leur bonheur et 
ayde selon la necessité et exige des cas, par ces presentes de 
notre certaine science, pleine puissance et auctorité absolue, 
et prins l’advis de nostre conseil, seant pres nostre personne 
avons declayré et declayrons nosdits subjects de St-Michel , 
St-Julien, Montdenis, St-Martin-la-Porte, Valmeynier, Beaune, 
Thyl, Orelle, et St-Martin d’Arch immediatement despendre 
de nostre couronne et de nos successeurs et à jamais inalie- 
nable d’icelle par nous et nos legitimes successeurs, veuillantz 
qu'ils jouissent par cy après de la liberté et franchise des- 
quelles leurs antecesseurs et eulx ont joui, leur promettant 
par foy de prince, et par force de contract juré, arrêt irrevo- 
cable, et promesse infaillible de jamais consentir à aulcune 
chose contraire à leur liberté et franchise, et encoure que 
quelcung obtint de nous et de nos successeurs par quelque 
voye que ce soit aulcune declaration contraire à nostre ceste 
volonté, declayrons telles patentes, concessions et provisions 
dès à présent pour lors, et au contraire, subreptices, etabrep- 
tices, nulles et de nulle valeur jusquen tout temps pour 
icieulx, seront ouys et admis en restitution entière, et repa- 
ration de tout ce que pourrait avoir este faict à leur preju- 
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dice et de leur posterité sans qu’aulcune prescription leur 
puisse courir, ni le consentement d’une partie des habitants 
de ladite mestralie prejudicie aux aultres, ni le consentement 
de tous les modernes et leurs successeurs, puisque reelle- 
ment, benignement et reellement avons reçeu ladite somme 
de 6,000 ducatons et trese florins présenté comme dessus par 
eulx pour finances, et de leur bon gré offerte, de laquelle 
somme nous enjoignons à notre très cher bien amé, féal con- 
seiller d'Etat et thresaurier général N. Emmanuel Dyaz d’en 
passer la quittance au dos des presentes en bonne et deue 
forme sans aulcune dilation, ni difficulté et sans attendre aul- 
tre mandament plus spécial. Mandons par ce et commandons 
à nos très chers, bien aimés feaulx conseillers, les gens tenantz 
nostre senat et Chambre des comptes delà les monts, et tous 
aultres nos ministres et officiers qu'il appartiendra, qu'ils 
ayent à observer et faire observer garder et entretenir la nos- 
tre présente declaration; icelle intériner et verifier selon sa 
forme et teneur sans y contrevenir ny altérer nostre volonté 
par rétraction, modification, ny astriction en aulcune maniere 
que ce soit contraire à icelles. Veuillantz que ces presentes 
leur servent de première, seconde, tierce, et peremptoire 
jussion, sans en attendre de nous aultres plus particulières , 
ny specialles, et ce nonobstant toutes aultres lettres et con- 
clusions émanées au prejudice de nosdits subjects, et mesme 
de celles obtenues par lesdits la Valdisere qu’avons anullées , 
cassées et révoquées, et par la vigueur des presentes cassons, 
anullons et revoquons entierement comme sy jamais n'avaient 
esté faittes. Enjoignant tres expressement à nos très chers, 
bien aimés et feaulx et principaulx dela les monts les sieurs 
de Monthon et Humbert de Tille et à tous aultres qui leur 
succederont à la charge de jamais contrevenir à aulcune 
declaration qu’aye esté faicte ou que par cy après ce pourroit 
fere, par nous, ou nosdits successeurs et au prejudice de nos- 
dits subjects de ladite mestralie St-Michel ains pour eulx la 
12 
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défense telle que de notre faict propre à peine d’encourir 
nostre indignation; car ainsy nous plaict; en foi de quoy 
avons signé les présentes de nostre main, et icelles faict scel- 
ler de nostre grand seau. Donné à Turin le 18° jour du mois 
d'april année courante 4609. Signé Charles - Emmanuel, 
#. Provaxa, 0. Maur , ?. Louys. Contresigne Bourcier , +. s. 
conseiller Bruno DE Lanpreaz, et scellé du seau pendant. 


Nouvelle inféodation de la mestralie de St-Michel, avec titre de 
baronnie à Philibert de la Valdisère. 


Victor-Amé par la grace de Dieu duc de Savoie, etc., etc. 
Ne pouvant la grandeur d’un prince plus dignement se faire 
paroistre et au bien de ses Estats recepvoir de l’avancement 
qu’en fesant les marques à posterité de quelque glorieuse 
recompense à ceulx qui s’en rendent dignes par la fidelité de 
leurs services et par le merite de leur vertu et pour ce ayant 
cy devant reconnu avec combien d'affection nostre très chier 
bien aimé et féal vassal Philibert la Valdisere de Duing dict 
Mareschal sieur de St-Michel gentilhomme ordinaire de nostre 
chambre et lieutenant de la compagnie des gardes des gentil- 
hommes savoisiens se serait pourté honnorables occasions de 
guerre qui se sont présentées et produit les effaicts de sa 
grandeur, de son courage, imitant en ce l'exemple du sieur 
de St-Michel son feu père lequel après avoir rendu son deb- 
voir au faict des armes et s’estant acquis de la réputation 
perdit enfin la vie par un coup du canon aupres de la per- 
sonne de S. A. de glorieuse memôire nostre tres honoré sei- 
gneur et pere pour son service devant Ast, et desirant lui 
rendre tesmoignage de la mesme bonne volonté en son endroit 
qu’avoit sa dicte Altesse dont les promissions qu'elle lui avoit 
signée font asses digne foi et confirmation de laquelle et pour 
faire voir que nons conservons cherement la souvenance de 
ceulx lesquels emploient leur vie à nostre service lui avons 
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voulu infeuder les terres et paroisses de la mestralie de Saint- 
Michel en après specifiees et confirmees, à savoir : St-Michel , 
Orelle, St-Martin de la Porte , Valmenier, Beaulne, le Tilet 
St-Martin-outre-Are en titre de baronnie ne pouvant avec 
moindre charge et incommodité de nous finances les recom- 
penser de leurs services et dedommager des pertes que lui a 
causée la derniere invasion de nos Etats delà les monts pour 
estre plainement informé que dezia tous les profictz revenus 
et esmolluments de la chatellenie et mestralie de St-Michel 
ont este cidevant vendu, cede, remis, et infeodé à feu messire 
Pierre de Duing dict Mareschal comte de la Valdisere et au 
feu sieur de St-Michel son frère pour eulx et les leurs à per- 
petuité par contract du dousieme avril mille cinq cent no- 
nante-neuf et que des dicts revenus le dict Philibert la Val- 
disère de Duing comme treuvé en l’hoirie paternelle en est 
paisible possesseur oultre que pour des consideration de lin- 
terest de nostre particulier service nous sommes meus à ce 
fere joinct aussi quil a deja la premiere cognoissance sur les 
hommes despendants de la jurisdiction du chasteau de Saint- 
Michel et dessus celle de Combefort. Pour ces causes et aul- 
tres à ce mouvantz de nostre propre gré, plaine puissance auc- 
thorité souveraine, et apres l’avoir eu l’advis et conseil 
résident pres nostre personne sur les raisons deduictes par 
nos subjectz de la dicte mestralie à cause des lettres d’inalie- 
nation de jurisdiction cy devant par eux obtenues ensemble 
celles des autres tiers interessés sur quoi a esté dheubuement 
pourveu et du tout bien entendu avons donné, cedé, remis, 
vendu et infeudé, donnons, cedons, remettons, vendons et 
infeudons en la meïlleure forme que donation cession vendi- 
tion et infeudation se peut et doibt fere à messire Philibert 
la Valdisere de Duing et aux siens jusqu’à l'infini assavoir 
l’omnimode jurisdiction... haute moienne et basse, mere, 
mixte , impere, sur les dictes paroisses et leur estendues à 
commencer des le pas de la Verne jusqu'aux termes cet ruis- 
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seaux qui separent les termes et terres de St-Julien avec celles 
de St-Martin la Porte et jouxte les plus vrais confins des dictes 
paroisses ensemble tous les hommes hommages servis chasse 
pesches pasqueages bonnages communage et tous autres droits 
de regalle seigneuriaux qui nous appartiennent et peuvent 
appartenir sur la ville de St-Michel et parroisses susdésignées 
et pour emple demonstration de nostre volonté avons icelle 
ville de St-Michel et les susdictes parroisses erigées créées et 
elevées et par ces presentes erigeons, creons et elevons en 
titre honheur et preheminence de baronnie et fied noble et 
entier et paternel pour en jouir lui et les siens heritiers et 
successeurs quelconques à perpetuité avec les aucthorites 
preheminences prerogatives et marques de baronnie, fruictz 
profictz esmolumentz et tous autres droitz desquels les an- 
ciens barons riesre nos Estatz jouissent voullânt que desour- 
mais la dicte ville et susdites parroisses soient tenu et nommé 
au nom de baronnie de St-Michel et que le dict Philibert la 
Valdisere de Duing et tous ceux qui lui succederont soient 
nommes tenus et reputes barons de St-Michel avec pouvoir 
et aucthorité dy establir les juges de la premiere cognois- 
sance et des appellations et aultres officiers pour l’exercice de 

la justice et eriger et fere elever fourches et patibuliles à qua- | 
tre pilliers pour vraie marque de justice et baronnie et exer- 
cer tous actes appartenantz à la justice nous en devestissant 
entierement et le dit Philibert la Valdisere et les siens inves- 
tissant sans nous en retenir ni reserver chose quelconque 
aultre que la souveraineté l'hommage de fidelité à nous et à 
nous successeurs deub et les appellations du dernier ressort à 
nostre senat de Savoie sans entendre de prejudicier aulcune- 
ment aux droits du reverendissime evesque et à ces fins avons 
le tout de sauveraïnnite desanexé et desuni desanexons et 
desunissons et separons de nostre patrimoine en mettant pour 
ce regard en nostre propre lieu et place et ce avons faict et 
faisons tant de nostre grace speciale en recompense des signal- 
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les services que lui et ses predecesseurs ont rendu à nostre 
serenissime maison et des notables pertes que leur a cause la 
derniere invasion faicte par les Francais dont nous sommes 
bien informes que pour le rambourser de trois mille ducatons 
effectivement fourni par son dict feu pere pour l’entretien 
des presides et garnisons de St-Jean et St-Michel dont il nous 
a faict apparoir lui estre deubz par bons comptes et aultres 
pieces justificatives que remettra entre les mains de nostre 
procureur patrimonial et à la charge qu’il fera tenir à dedom- 
magement les parroisses de la mestralie de St-Michel de la 
finance qu'ils ont faicte des six mille ducatons pour raison 
des lettres d’inalienation susdictes par eulx cy devant obte- 
nues du dix huitieme avril mille six cent et neuf encoure que 
nous ne lui infeudions toutes les terres de la dicte mestralie 
ains seulles les susdictes specifiees et que pour les particu- 
lieres considerations nous aions infeude à prince Thomas 


mon frere comme marquis de la Chambre et vicomte de Mau- 


rienne les terres de St-Julien et Montdenis comme par les 
patentes par nous signees du cinquieme janvier mil six cent 
trente quatre que nous avons faict expedier à part nous 
constituant tenir à son nom les choses sus infeudees et trans- 
portees jusqua ce qu’ils en ai prens et apprehandé la reelle 
actuelle possession en cest effaict nous avons remis, joinct et 
reanexé les fruictz, revenus et aultres droictz jaz cy devant 
vendus aux predecesseurs du dict Philibert la Valdisere de 
Duing à la jurisdiction susdicte tiltres et droictz de baronnie 
pour estre par cy. apres inseparablement tenus et possedes 
par luy et les siens comme chose propre. Promettons en foy 
de parole de prince pour nous et les nostres successeurs 
d’avoir à toujours la presente cession, remission, vendition 
et infeudation pour ferme et vallide en forme de contract jure 
sans jamais y vouloir contrevenir ny permettre y estre con- 
trevenu par aultres directement ou indirectement. Renoncant 
à toutes lois faisant cn faveur des princes et à tous aultres 


EN 
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moiens par lesquels nous pourrions venir au contraire avec 
toutes aultres promissions renonciations et causes requises 
et ce nonobstant les lettres susdictes dinalienation de juris- 
diction verifiees par arretz de nous senat et Chambre des 
comptes de Savoie les premiers et septieme julliet mille six 
cent et neuf et arrest de debouttement du nom de baron 
rendu par nostre dicte Chambre du premier decembre mil 
six cent et vingt auxquelles patentes arrestz et aux deroga- 
toires y contenues de nostre certainne science plainne puis- 
sance et aucthorité souveraine avons expressement derogé et 
derogeons le tout en leur contenu cassé revoqué et annullé 
et par la vigueur des presentes cassons, revoquons, et annul- 
lons entierement comme sy jamais navait estes faictes tant 
pour havoir estes obtenues soubz des pretextes qui cessent 
maintenant que pour estre telles patentes directement con- 
traires et prejudiciables au lustre de nostre couronne et auc- 
thorites puisque par ce nous nous serions prives du droict de 
fere et creer des barons, comptes, marquis et par ces tiltres 
relever, recognoitre leur merite et recompenser leurs servi- 
ces des plus braves et fidelles de nous tres chiers bien ames 
et feaulx vassaulx à quoy faisant consideration quune bonne 
partie de nos plus affectionnes subjectz de la dicte mestrallie 
sachant telle estre nostre vollonte consentent fort librement 
à quil leur concerne à la dicte cession, remission, vente et 
infeudation de jurisdiction de baronnie les aultres naiïant 
aulcun interetz qu’au remboursement et dedommagement de 
la finance susdicte de six mille ducatons qui leur sera rem- 
bourse pour leur cotte part... Le dict Philibert de Ja Valdi- 
sere de Duing s’est soubmis de fere afin quil nempechent 
doresanavant d’empecher les libres et principaulx esfaictz de 
nostre souveraine intention leûr imposant perpetuellement 
silence pour ce regard et ne voullons quil soient plus ouis en 
leur opposition sauf pour le ramboursement des six milles 
ducatons sy mandons et mandons à nos tres chiers et bien 
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ames et feaulx conseilliers les gens tenantz nostre Chambre 
des comptes dela les montz de verifier et enteriner les pre- 
sentes sellon leur forme et teneur sans aulcune modification 
astriction ny reforme quelconque aultre que les sus specifiees 
et à nos patrimoniaux de prester leur consentement et à ces 
fins les avons dispense et dispensons de leur serment de ne 
consentir à semblables alienations aiant mesme esgard que 
cy devant ils auroiïent deja consenti à l’entiere alienation de 
tous les fruictz, revenus, proffictz de la dicte mestrallie de 
sorte que par les presentes le revenu de nostre patrimoine ne 
peult s’amoindrir voullant ce que dessus nonobstant tout 
edictz, veu, statutz, tant nostre que de nos serenissimes pre- 
decesseurs arrestz et reglementz de chambre pourtant prohi- : 
bition d’allienation de nostre patrimoine. d’icelluy et aul- 
tres choses à ce contraires ausquelles de l’auctorite que dessus 
nous avons encoure expressement deroge et derogeons et aux 
derogatoires des derogatoires y contenues pour cette fois et 
cest endroict tant seulement sans nous arrester al advis que 
nous auroit cy devant enonce nostre conseil d’Estat de Savoie 
ny nostre dicte Chambre voullant que ces presentes servent 
de premier , seconde, troisieme , finale et perentoire jussion 
sans en attendre aultre commandement car ainsy nous plaict. 
Donnée à Turin ce cinquieme janvier mil six cent et trente 
quatre signee Victor Amede, visa Gressina, Montalivet, regis- 
trata Castagnery et contresigne Carron et signee du grand 
placard de cire rouge. | 


Copie de requeste à nos seigneurs des compies. 


Supplie humblement messire Philibert de Duing dict Ma- 
reschal sieur de St-Michel gentilhomme ordinaire de S. A. R. 
lieutenant de la compagnie des gardes dicelle comme par les 
patentes cy joinctes du cinquieme janvier dernier deubement 
signees par Son ÂAltesse contresignées Carron sellces dheube- 
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ment visees et enregistrees il auroit pleu à icelle infeuder et 
eriger en baronnie la ville de St-Michel en Maurienne et terres 
specifiees en icelui en dedommageant ceulx de la mestrallie 
du dict St-Michel de six mille ducatons pour la finance par 
eulx faicte et deslivree du faict et benefice desquelles patentes 
desirant le sieur suppliant se prevaloir ayant egard à la bonne 
vollonte de S. A. exprimee par icelle il supplie la Chambre 
voulloir proceder al enterinement et verification dicelles selon 
leur forme et teneur soubs l'offre que faict ledit sieur sup- 
pliant de delivrer ou de consigner au greffe du... ou entre 
les mains de tel autre que plaira à la Chambre ordonner la 
somme de six mille ducatons conformement aux dictes paten- 
tes. lui pourvoit comme de raison signee. 


Copie du decret. 


Soit monstrée au procureur patrimonial faict à Chambery 
au bureau des comptes du cinquieme fevrier mil six cent 
trente quatre. Signe. 


Copie des conclusions. 


Il à lieu d’ordonner que la requeste sera monstrée aux 
sindicz et communiers des dictes parroisses de la mestrallie 
de St-Michel et leur responses nous fournirons de nouvelles 
conclusions. À Chambery ce douzieme febvrier mil six cent 
trente quatre signe de Bertrand de la Perouze. 


Copie d'autre requeste. 


À nos seigneurs des comptes supplie humblement messire 
Philibert de Duing dict Mareschal sieur de St-Michel gentil- 
homme de S. A. R. lieutenant de la compagnie des gardes 
dicelle quil vous plaise luy pourvoir suivant les fins de la 
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requeste cy joincte sans vous arrester aux conclusions du 
sieur procureur patrimonial mises au bas dicelles proceder 
à lenterinement et verification des patentes derection en ba- 
ronnie suivant leur forme et teneur soubz loffre que le sup- 
pliant faict de deslivrer et consigner la somimne de six mille 
ducatons pourtées par icelles ou à tout evenement deputer et 
commettre tel de vous nos seigneurs quil vous plaira par 
lequel commissaire les scindicz de la mestrallie de St-Michel 
seront appelles pour en apres ce estre pourvus ainsy que 
appartiendra par raison signe Tinot procureur. 


Copie de decret. 


Soit montre à parties interesses dheubuement assemblees 
à Chambery au bureau des comptes le treizieme febvrier mil 
six cent trente quatre signe Vibert. 


Copie de requeste à nos seigneurs des comptes. 


Supplie humblement messire Philibert de Duing dict Ma- 
reschal sieur de St-Michel lieutenant de la compagnie des 
gardes de S. A. R. quil vous plaise quil sera permis au sup- 
pliant de fere signifier les decretz cy jointz aux scindiez et 
communiers de la mestrallie de St-Michel par les premiers 
notaires ducaulx sur sa requeste attendu qu'aux lieux de la 
dicte mestrallie ny a aulcun sergent et sur ce lui pourvoir 
comme de raison signe Tinot procureur. 


Copie de decret. 


Soit monstrée au procureur patrimonial faict à Chambery 
au bureau des comptes ce treizieme febvrier mil six cent 
trente quatre. 
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Copie des conclusions. 
Nous nempechons les fins de la requeste. À Chambery le 
quatorzieme febvrier mil six cent trente quatre signe Ber- 
trand de la Perouze. 


Copie d'aultre decret. 


Est permis suivant les conclusions du procureur patrimo- 
nial faict à Chambery ce quatrieme febvrier mil six cent 
trente quatre signe Delardz et plus bas Ezemont. 


MONOGRAPHIE HISTORIQUE 


DE LA 


BASSE-MAURIENNE EN SAVOIE 


Par M. PORAY Camille-Gabriel, 


Greffer de la justice de paix du canton de St-Jean, Secrétaire de la Société d’histoire et 
d'archéologie de Maurienne, auteur de plusieurs essais historiques et d’un grand 
nombre d'articles relatifs à des travaux d’utilité publique, insérés dans les journaux 
de la Savoie. 


E DEUXIÈME PARTIE 


RANDENS 


COLLÉGIALE DE SAINTE-CATHERINE 


« Je ne saurais trop le répéter, dans toutes les 
« subversions politiques, quand l'empire romain 
« croulait tout entier, l’étude et la religion se réfu- 
« giérent dans les cloîtres. (FERRAND, Esprit de 
« l'Histoire.) 


+ 


L 


Fondation. — Organisation. — Richesses. 


Tout près de la ville d’Aiguebelle, se déploie gracieu- 
sement le village principal de la commune de Randens, 
qu’arrosent la rivière d’Arc et le torrent des Combes. C’est là 
que fut fondée , en 1254 , la Collégiale de Sainte-Catherine, 
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par Pierre d’Aigueblanche, évêque d’Héreford en Angleterre. 
Le 13 des calendes de mars de la même année, cette fonda- 
tion fut approuvée par le pape Alexandre IV, et par l’évêque 
de Maurienne, en avril 4258, selon Combet. Mais, suivant le 
texte de la transaction passée le 27 novembre 1306 entre 
Amédée V de Savoie et Amblard, évêque de Maurienne, 
l’autorisation épiscopale aurait manqué à cette fondation, 
puisqu'il est dit : 4bsque consensu, licentiä, voluntate episcopi 
maurianensis. Le texte de Combet serait donc apocryphe. 
(Voy. la 41"° note). 

En consultant les dates des fondations monastiques en 
Maurienne, on voit que les Bénédictins ont été les premiers 
religieux qui ont ouvert des cellules, défriché des forêts, 
établi des fonderies, des martinets et des usines dans cette 
contrée. 

J'ai dit ailleurs que l’église de Notre-Dame de la Roche à 
Aiguebelle avait probablement été la première église de cette 
ville, et que l’église paroissiale actuelle avait appartenu aux 
Bénédictins. J’ajouterai qu'ils ont dû être les premiers 
missionnaires de cette vallée après les premiers prédicateurs 
de l'Evangile. En effet, les religieux des monastères de St- 
Chef en Dauphiné et de St-Chaffre en Aquitaine, anciennes 
abbayes bénédictines, dont l’origine remonte au v* siècle, pos- 
sédaient beaucoup d’églises et de bénéfices en Savoie. Les rui- 
nes du pieuré des Bénédictins à Aiguebelle rappellent encore 
ce que la commune architecture du vr° siècle avait de solide et 
de monumental. Les rois de Bourgogne, la reine Hermengarde, 
femme de Rodolphe III, si pieuse, si généreuse; son fils 
Humbert, premier comte de Maurienne , les évêques enfin, 
n'avaient pas négligé, dès le vr° siècle, de fonder ou du moins 
de favoriser les fondations des établissements religieux pour 
aider activement à la propagation de la foi. Les puissants et 
riches seigneurs de la Maurienne, convertis à la religion qui 
renversait les idoles, auront aussi laissé de nombreux témoi- 

_gnages de leur zèle et de leur piété. (Joy. la 2° note.) 
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Possédant des biens dans la vallée même, Pierre d’Aigue- 
blanche songea qu’elle avait besoin d’un vaste et permanent 
foyer de lumières évangéliques, pour perpétuer le feu sacré 
qu'y avaient allumé les fils de saint Benoît; car alors la 
discipline ecclésiastique, déjà bien relàchée, avait besoin 
d'être remise en vigueur, et il était même urgent de faire 
refleurir les bonnes mœurs parmi les fidèles. Evêque sur la 
terre des martyrs, Pierre d’Aigueblanche n’oublia pas la 
patrie du B. Galbert. 

Il choisit sur son propre fonds, in fundo suo, dans le riant 
coteau de Randens, le lieu le plus avantageux pour la pureté 
de l’air et la sûreté de son établissement. Sous le vocable de 
Sainte-Catherine, il y fit bâtir une magnifique église dont le 
toit était recouvert de plomb lamellé. Autour de cet édifice, 
il construisit des maisons avec toutes les commodités de la 
vie domestique : telles que pigeonnières, fontaines, fours, 
jardins. Il entoura ces nombreuses constructions d’un im- 
mense enclos muré. Outre les corps de logis situés dans 
l’enclos et destinés aux membres de la Collégiale , il existait 
dans ses alentours d’autres maisons de plaisance et des bâti- 
ments rustiques communs. 

Pierre d’Aigueblanche composa sa Collégiale de treize cha- 
noines, dont cinq étaient prêtres, quatre, diacres, quatre, 
sous-diacres, et de treize hénéficiers ou vicaires. 

Le premier dignitaire s’appelait Prévôt. IL avait le droit 
d’instituer et en outre l'inspection sur le spirituel et le tem- 
porel, sans aucun contrôle étranger. Le Chantre, qui était le 
second dignitaire, tenait la direction du chœur ; le Sacristain, 
la surveillance des reliques, des ornements et des meubles. 

Le Chapitre se divisait pour les prébendes en trois classes, 
cinq presbytérales, quatre diaconales, quatre sous-diaconales. 
En 1760 il n’était plus composé que de onze chanoïnes et de 
quatre bénéficiers. Quatre prêtres chapelains, institués comme 
les chanoines, sur la nomination du chanoïne qui se trouvait 
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second hebdomadaire lors de la vacance, assistaient le chan- 
tre et le sacristain, élus in titulum. 

Le rochet et un camail en hermine étaient le costume des 
chanoines, à qui le fondateur avait donné une liturgie et des 
rites particuliers qui furent observés jusqu’en 1580. À cette 
époque, Pierre de Lambert, évêque de Maurienne, les abolit 
et il obligea les chanoines à se conformer aux usages et aux 
cérémonies de l'Eglise romaine. Par décret du dix juin 1767, 
l’évêque Martiniana accorda aux chanoines de Randens le droit 
de porter le rochet blanc et le camail en laine violette bordé 
d’hermine mouchetée de noir, pour toutes les cérémonies 
ecclésiastiques et pour leurs réunions capitulaires. ls pou- 
vaient y mettre en été une bordure de taffelas cramoisi, à 
l’exclusion des bénéficiers qui ne devaient porter que l’au- 
musse au bras. (Voy. la 3° note.) | 

Dans le commencement et pendant la première ferveur, les 
chanoïnes, suivant la règle monastique, mangeaient en com- 
mun, s’abstenaient de viande le mercredi, outre les jours 
accoutumés, et se retiraient le soir au son d’une petite cloche | 
qu’on nommaït retraite. Mais dès longtemps avant 1790, leur 
conduite était devenue bien moins exemplaire, et des preuves 
incontestables permettraient de leur appliquer les mêmes 
reproches qu’adressait Boileau aux chanoines vermeils de la 
Ste-Chapelle, qui faisaient chanter matines sans sortir de leurs 
lits. Déjà à la fin du xvr° siècle, chaque chanoine avait son 
ménage à part, sa domestique et ses provisions séparées. Ce 
qui provoqua quelquefois de sévères censures épiscopales. 

Les places de ce chapitre furent presque toujours remplies, 
pendant plus de quatre siècles, par des personnes ou titrées, ou 
trés riches ou lettrées, que la bonne discipline et les grandes 
richesses y attirèrent. Au xviu* siècle, les distinctions aris- 
tocratiques s’effaçant peu à peu dans cette maison privilégiée, 
on ne faisait plus acception de personne; qu’il füt noble ou 
roturier, riche ou pauvre, lettré ou non lettré, nul n’était 
éconduit, s’il était digne d’estime. | 
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Au-dessus des prieurés des Augustins à Aiton, des Sœurs de 
Citeaux au Betton, des Bénédictins à La Chambre, des chanoi- 
nes réguliers à Hermillon et à St-Julien, tous sur leur déclin, 
la Maurienne vit, avec une sainte allégresse, luire la ferveur et 
la splendeur apostoliques de ces nouveaux disciples de saint 
Pierre. Il lui fallait bien cette précieuse compensation, après 
avoir tant souffert, au vrr° et au 1x° siècles, sous la main san- 
guinaire des Sarrasins et sous celle des hordes barbares qui, 
avec Frédéric Barberousse, commirent d'immenses dépréda- 
tions en 1174, moins d’un siècle auparavant. Les antiques 
sanctuaires des Bénédictins à Champ-d’or au Châtel, à St-Jac- 
ques-la-Corbière, à Valmeinier, n’existaient plus dès cette ère 
où tous les fléaux s’accumulèrent sur la Maurienne comme la 
tourmente en hiver accumule la neige autour des chaumières 
dans les Alpes. 

Outre un grand nombre d’acquisitions que Pierre d’Aigue- 
blanche fit dans la contrée pour l'entretien de cette vénérable 
famille, il lui donna tous ses biens d’Aiguebelle, de Randens, 
d'Argentine et d’autres localités dans la Basse-Maurienne, ses 
maisons et leurs dépendances à Lyon, bornées d’un côté par 
le couvent des Frères précheurs et de l’autre par l'hôpital du 
pont du Rhône, en outre les fonds et les revenus d’une rue 
qu’il possédait à Paris près du couvent des Frères prêcheurs. 
Chaque chanoine avait par jour quatre francs soixante-quinze 
centimes, et tous les mois, sa part des denrées que l’on distri- 
buait dès l’époque où il fut admis dans la Collégiale que les 
chanoines vivraient séparément. Il serait donc permis de 
croire que la fortune de cette Collégiale s'élevait à douze cent 
mille francs environ, au xur° siècle, comme la tradition le rap- 
porte. 

Les chanoines percevaient des dimes du prieuré de Coise et 
de celui de Saint-Etienne d’Aiguebelle. Léon X leur avait ac- 
cordé ces deux prieurés, après le départ des Bénédictins, plus 
ceux de Montailleur, de Saint-Baldof et la cure du Pontet, 
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échangés plus tard contre les cures de Mont-Gilbert, de Ran- 
dens et de Mont-Sapey. Cependant ils n’ont pas joui des 
prieurés de Montailleur et de Saint-Baldof. 

Charles-Emmanuel I et Victor-Amédée II ne négligèrent 
point la Collégiale, lorsque, devenue moins riche par suite de 
grandes pertes, d'incendies et d’inondations, les chanoines 
furent forcés de rechercher des chapellenies et de faire 
cultiver avec plus de soin et de profit leurs propriétés. Ils 
tenaient ‘aussi quelques fiefs de divers seigneurs, notam- 
ment d'Humbert de Montmayeur, seigneur de Briançon, 
auquel, en 1399 , ils ne voulurent pas prêter hommage de 
fidélité, sous prétexte de privilége canonique; mais ils y 
furent contraints par la Chambre des Comptes de Savoie et par 
le commissaire des extantes en Tarentaise qui, en septembre 
de la même année, reçut d’eux la reconnaissance prescrite. 
(Voy. la 4° note.) 

Ils profitaient , comme les habitants de Randens et d’Aigue- 
belle, des franchises locales. Les chanoines avaient, par 
exemple, des biens francs de taille et d’autres qui ne l’étaient 
pas, à cause de leurs privilèges dits d’inscription ancienne. 
Ils ne payaient, ainsi que les bourgeois du lieu, que les 
quartiers ordinaires. 

Quant aux dimes dues à la Collégiale , la coutume univer- 
selle de la basse Maurienne faisait égalèment le droit, nec 
optimum , nec pejus, ni le meilleur, ni le moindre. Divisées 
en solites et en générales, en insolites et en locales, elles 
s’appelaient dîmes des gros grains, des gros fruits, grosse 
dime pour le froment et le seigle, dimes menues pour l'orge, 
l’avoine, les légumes, le chanvre. Les chanoines ne pouvaient 
dîimer sur le vin des vignes hautes (treilles, hutins), sur le 
foin, les poires, les pommes, etc. 

En 1785, d’après un livre de comptes concernant les 
censitaires qui avaient semé du maïs sur le territoire d'Aigue- 
belle et qui en payaient la dime aux chanoines, par suite de 
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convention entre le chapitre et le conseil communal de 
Randens, les chanoines retirérent, pour douze hectares 
environ , cinquante-six hectolitres de meille !. 

Révérend Cantin, trésorier de la-Collégiale, distribua, en 
1791, pour la dernière fois peut-être, à ses confrères, aux 
bénéficiers et aux enfants de chœur, 49 vaissels de froment, 
60 de seigle, 46 d'avoine, 18 d'orge, le tout provenant des 
grangeries et des dimeries du Puit à Coise, des Plans, de 
Longemale , de Ribau, des Frasses sur Coise et sur Villard- 
d’Héry, de la dimerie de l’église de Mont-Gilbert, de celle du 
Planey, du Bugnon, de l’Envers, du Grand-Mont-Gilbert, du 
Mont-Sapey, du Mollard , du Turchet, du Bézelay, etc. 

Le chapitre retirait aussi des rentes en numéraire, des 
cens d’albergements et de prébendes, telles que celles de 
Saint-Vincent et de Prélong à Aiton, des terres de Saint- 
Nicolas, de Saint-Claude, de la Maladière, de la vigne dite 
de la Grande-Cloche , du fief et des ruraux de la Rochette, 
servis, en 1790, par un Dijoud pour 105 livres (124 francs 
69 centimes) *. 

Malgré ses priviléges, Randens payait, en 1794, 80 livres 
pour sa quote-part des 2,500 francs, montant de l’affranchis- 
sement du droit de leyde et d’éminage dù à l’ordre des Saints 
Maurice et Lazare sur les légumes, grains et noyaux vendus 
aux foires et marchés d’Aiguebelle. 

Bien que cette ville fût encore comptée, en 1642 , au nom- 
bre des villes qu’on appelait officiellement villes privilégiées, 
elle était cependant assujétie à de certaines redevances de la 
part des seigneurs qui l’habitaient temporairement, exigences 
qui rendaient quelquefois illusoires les priviléges accordés 
par les princes de Savoie, et Randens, qui faisait presque 


4 Expression vulgaire et locale dont s’est servi le chanoine comptable. 
2 Le bénéfice-cure de la Croix de La Rochette était tenu, en 1660, 
par Révérend Dijoud Gabriel. 
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partie intégrante de la cité d’Aiguebelle, ressentait les contre- 
coups des luttes féodales. D’une part, les barons de Bonvillaret 
possédaient le greffe et la secrétairerie acquise pour 2,000 
écus d’or sol (environ 40,000 francs) le 14 décembre 1575, 
ensuite de transaction impériale entre ceux-ci et l’évêque de 
Maurienne. D'autre part, les chevaliers de Saint-Maurice 
avaient pris possession d’Aiguebelle, avec péages et gabelles, 
par commission au grand conservateur, en date du 23 juin 
1578, alors qu'Emmanuel-Philibert rétablissait les ordres 
antiques et substituait l'honneur aux attributions politiques 
de la noblesse. De sorte que Randens, comme Aïiguebelle, 
eut jusqu’au xrx° siècle, pendant plus de 500 ans, une vie 
sociale livrée tantôt aux tiraillements produits par des intérêts 
opposés, par des droits différents, tantôt aux influences des 
chanoines et des chevaliers ; en même temps une vie publique 
livrée aux vicissitudes politiques et aux contributions mili- 
taires. Tant de maîtres avec tant de prétentions ne cessaient 
d’opprimer le pays plus ou moins despotiquement, le baston 
de joustice ès-mains. 

D'après l’expertise faite le x frimaire an rv de la Répu- 
blique, la Collégiale ne possédait plus qu'environ 98 jour- 
naux en champs, prés, bois, vignes et bâtiments sur la 
commune de Randens, immeubles qui n'ont été évalués que 
89,450 francs, et 53 journaux 196 toises 4 pieds, sur celle 
d'Argentine où l’évêque de Maurienne possédait encore #1 
journaux, qui n’ont été évalués que 20,500 francs dans la 
vente des biens nationaux. 

Guillaume III d’Estouteville, évêque de Maurienne, avait 
obtenu du pape Pie II de réunir à la mense épiscopale les 
prieurés d’Aiton et de Fréterive que ce pape lui avait accordés 
par bulle de la veille des ides de novembre 1458. Mais le 
prévôt de Randens fit valoir ses prétentions sur ces deux 
prieurés. Alors le pape, pour y satisfaire, détacha de la mense 
épiscopale l’église de Hauteville et la remit au prévôt. 


Les chanoines parvinrent, en outre, à obtenir l’église de 
Saint-Pierre-ès-liens de Coise et enfin tout le prieuré de 
Coise, qui avaient appartenu au monastère de la Novalèse, à 
qui Marie de Maginier de Suze, veuve d’'Hugues, seigneur de 
Chambéry, en avait fait donation, en 1506, avec dimes et 
propriétés considérables. 

La première église de Coise avait été sous le vocable de 
Notre-Dame. Le service religieux s’y faisait par le ministère 
du prieur et de quelques moines que l’abbé de Novalèse 
envoyait pour desservir le prieuré. En 1689, cette église 
était tellement caduque et étroite, que l’on se vit obligé d’en 
construire une autre plus vaste et plus belle. Quand le monas- 
tère de Novalèse fut réduit en commanderie, le prieuré de 
Coise fut incorporé à la mense capitulaire de la Collégiale de 
Randens avec la nouvelle église de Coise sous le vocable de 
Saint-Pierre, où elle tenait déjà la chapellenie de Saint- 
Grégoire, qui était de la nomination des seigneurs de Poisieu 
et qu’occupèrent, vers 1630, messire de Montfort, et Révérend 
Pointet, vers 1760, chanoines de Randens. 

Lorsque, le 17 novembre 1716, Valpergue de Mazin, évêque 
de Maurienne fit sa visite épiscopale au chapitre de Randens, 
venant de son château d’Aiton, accompagné de son vicaire- 
général, de l’official, d’un autre chanoine diocésain, de son 
aumônier, du greffier épiscopal, d’un valet de chambre, d’un 
cuisinier, de deux valets de pied en livrée et d’un palefrenier, 
les chanoiïnes le reçurent en grande cérémonie. Après les 
formalités et les prières d'usage, ils lui montrèrent leurs 
demeures séparées, entre autres celles du chanoine trésorier 
qui était désignée sous le nom de Goutte d'Or, parce que là 
était gardée la caisse du chapitre et que c'était là que se 
faisait la distribution des quatre livres pour droit de résidence 
quotidienne ainsi que des denrées pour le ménage particulier 
des chanoines, qui dès longtemps ne pratiquaient plus la 
première vie de communauté régulière prescrite par le fon- 
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dateur. La maisonnette du chanoïne trésorier a donné son nom 
à la localité où elle se trouvait construite. Aujourd’hui, les 
habitants de Randens disent encore aller à Goutte d'Or ou à 
Côte d'Or. 

D'abord sous le patronage des seigneurs de Briançon, 
neveux de Pierre d’Aigueblanche, la Collégiale de Randens 
passa sous celui des princes de Savoie qui lui accordèrent 
plusieurs priviléges, tels que l’exemption des droits de 
gabelles, de l’'éminage, des péages, le droit de barre et autres, 
et qui lui firent des dons considérables. C’est de Jean d’Aigue- 
blanche, doyen de l’église d'Héreford, seigneur de Briançon, 
peveu et héritier universel du fondateur de la Collégiale, 
qu’Amédée V obtint le premier le droit de patronage. 

Après avoir fixé les limites du pouvoir temporel spécia- 
lement réservé au comte et celles des droits spirituels exclu- 
sivement reconnus à l’évêque de Maurienne sur cette 
Collégiale, par transaction du 5 des calendes de décembre 
1506, dans l’église des sœurs de l'ordre de Saint-François 
d’Assises à Chambéry, an convint : 4° que l'évêque du diocèse 
de Maurienne aurait désormais la libre collation de l’un des 
canonicats du chapitre de Randens ; 2° qu'il exercerait sans 
entraves le droit de visite, de correction et même de destitu- 
tion; 3° que toutes les nominations qui se feraient par le 
patron seraient présentées à l’ordinairce diocésain pour obtenir 
de lui des lettres de collation; 4° que le prévôt de Randens 
serait en même temps chanoiïne et prébendier du chapitre de 
Saint-Jean, faveur accordée par bulle du pape Clément V au 
comte de Savoie. Cette transaction avait eu lieu à la suite de 
tentatives de cet évêque pour faire sa visite pastorale dans la 
Collégiale pendant que le prévôt se trouvait à la cour de Rome, 
Amblard prétextait que les chanoines nommés par le patron 
ne se présentaient point à l'ordinaire du diocèse pour recevoir 
l'institution ; que cet usage de s’en affranchir était contraire 
aux saints canons ; que la dépendance de tout corps ecclésias- 
tique de la juridiction spirituelle de l’évêque était nécessaire 
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à la tranquillité, à l’ordre, à la vénération dans un diocèse qui 
avait toujours tenu autant à la splendeur et à l’intégrité du 
clergé qu’à celle de la religion. Ces graves motifs firent une 
heureuse impression dans l’esprit religieux d’Amédée V, à qui 
l'évêque Amblard les exposait. Le prévôt observa cependant 
que si le chapitre s’était soumis jusqu’alors scrupuleusement 
à l’exacte observance des règles capitulaires laissées par leur 
vénérable fondateur, c'était aussi par respect pour celui dont 
les pieuses intentions n’avaient pas voulu d’ingérence étran- 
gère dans l’intime et paisible direction de sa collégiale. Enfin, 
soit par déférence envers l’évêque, chef du diocèse, et envers 
le comte de Savoie, leur patron temporel, soit dans l’espoir 
d’une riche prébende et d’une place au chapitre métropoli- 
tain de Maurienne, le prévôt et ses chanoïnes se décidèrent à 
se dessaisir de la prérogative qu’ils avaient de n’être aucune- 
ment visités par l’évêque de Maurienne sous le rapport disci- 
plinaire. Le prévôt perdit ainsi une partie de l'éclat de sa 
dignité, et dès cette époque la collégiale de Randens resta 
soumise à la juridiction épiscopale de Maurienne. 

I parait que cette transaction n’a pas été obtenue sans des 
luttes acerbes entre Amblard et les chanoines de Randens; 
car, afin de soulager son àme de toute rancune et de prouver 
à ceux-ci que complète réconciliation était faite entre eux, de 
omnibus litibus, questionibus et rancunis, Amblard d’Entre- 
mont, ferme comme un baron de Savoie, mais bon comme un 
disciple de Jésus-Christ, légua à la Collégiale, par son testa- 
ment de l’an 1308 — Pâques, une somme de quatre cents 
livres de Vienne pour des prières, agapes et autres œuvres à 
la mémoire de son âme et de celle de ses parents (environ 
4,320 fr.). | 
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8° Estat en abrégé de la Justice, etc., nx Viice, 2° partie, chap. xx, 
page 218. 

9° Traité historique, de CAPRÉ DE MÉGEVE, page 146. 


IE. 
Archéographie de la Collégiale de Randens. 


L'église de la Collégiale était un monument d’un grand 
intérêt, du style ogival de l’école bénédictine, de l’âge ter- 
tiaire. Sa forme ressemblait à une croix, dont les branches 
s’étendaient du levant au couchant et dont la tête était figurée 
par le chœur tourné un peu au sud-est, comprenant le tiers 
de la longueur totale de l'édifice. Avec la place régnant autour 
d’elle, l’église avait une surface carrée d’un journal et 126 
toises, à elle seule 104 toises de 8 pieds (7 ares, 66, 58). 

À la nef du levant était attiguë la sacristie, à celle du cou- 
chant, la salle capitulaire et la chapelle dite extra muros. Dans 
la nef supérieure se développait le chœur principal où l’on 
célébrait la messe du chapitre. Cent vingt formes sculptées 
ou stalles l'entouraient comme une tapisserie de haute-lice. 
Dans la nef inférieure existaient six chapelles, savoir : celle 
dédiée à la Vierge Marie, celle à saint Bon et saint Maure, celle 
à Notre-Dame de la Pitié, celle à saint Antoine, celle à la Ste- 
Trinité, enfin celle à saint Vincent. 

Vaste et d’une belle proportion, cette église, précédée d’un 
beau porche, posséda longtemps un riche ambon et un jeu 
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d’orgues sur lequel on voyait des sculptures qui indiquaient 
le goût du xn° siècle. Le chœur était séparé du Sancta Sanc- 
torum par un grand grillage en fer, au-devant duquel s'élevait 
le somptueux tombeau en bronze du fondateur représenté 
couché et ayant à ses pieds un lion au repos. Le monument 
portait cette épitaphe : — Hic jacet V. Pater D. Petrus Herfo- 
diensis episcopus fundator et dotator hujus ecclesiæ qui obiit quarto 
k. decembris mccixrx. — Hoc opus fecit Henricus de Colonia. 

Pierre d’Aigueblanche avait ainsi, le 26 novembre 1269, 
voulu mourir au milieu de sa famille adoptive, comme ense- 
veli chaque jour dans ses prières et dans ses regrets. L’inau- 
guration de la splendide Collégiale avait précédé de peu de 
temps la mort de ce riche et généreux prélat qui, dans son 
testament, légua au chapitre métropolitain de Saint-Jean de 
Maurienne 57 livres viennoises (600 fr. environ) pour un ser- 
vice annuel en sa commémoration. 

La porte principale de l’église était recouverte d’une peau 
d'élan etenrichie d’enroulements en fer de beaucoup detravail, 
mais de peu d'effet, prétend Grillet. (1° vol., pag. 254). 

Entre les raretés gardées dans cette église, on admirait du 
bois de la vraie croix, d’autres précieuses reliques enchassées 
dans les bras d'un buste d’argent, les habits pontificaux du 
fondateur, ses mitres, ses gants, si bien conservés depuis cinq 
siècles, assure Pointet, qu’ils ne paraissaientnullementaltérés. 

Les vitraux, représentant différentes particularités de la vie 
de l’'Homme-Dieu et de celle dessaints patrons de la Collégiale, 
étaient estimés par les étrangers qui ne manquaient pas de 
visiter cette antique Collégiale. 

Le tombeau qui existait encore en 1792 était supporté par 
six pieds ouvrés également en bronze comme le monument 
qu’ils soutenaient depuis cinq siècles. Il n'avait pas souffert de 
dégradations notables. L’orgue manquait de quelques tuyaux. 
Enfoui dans un grand buffet, ce vieil instrument accusait les 
chanoines d’avarice ou d'incurie. 
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En 1599, le chapitre de Randens avait recouru au roi 
Charles-Emmanuel pour la réparation des clochers près de 
s’écrouler , s’ils n'étaient promptement réparés. Le canon de 
Charbonnières avait causé de tels dégâts, que la voûte de 
l’église était en partie tombée, que les planchers étaient arra- 
chés , la sacristie effondrée, que les titres, les documents 
avaient été déchirés et les ornements enlevés par les soldats de 
Lesdiguières. Les chanoines avaient exposé, en outre, qu’en- 
suite du fléau de la guerre qui leur avait fait perdre sans 
ressource leurs biens dans les pays étrangers, le fléau de la 
peste avait mis le comble à leur détresse et aux désastres 
presque irréparables des incendies répandus dans Randens 
par le feu de Lesdiguières. En effet, le général huguenot et 
la peste firent si bien que les habitants de la collégiale furent 
réduits à un seul, qui ne tarda pas à se sauver dans la monta- 
gne. Par sa royale munificence, Charles-Emmanuel 1° eut 
bientôt restauré cette maison. 

Dès lors la Collégiale n’a pas tellement souffert de domma- 
ges en 1705-1704, de 17492 à 1748, qu’elle n’ait pu entretenir 
plus soigneusement les monuments et les ornements princi- 
paux de son église. Sa négligence ou son avarice allait si loin, 
en 1716, que l’évêque de Maurienne se vit obligé de rappeler 
aux chanoines qu’ils devaient nuit et jour maintenir éclairée 
la lampe que l’on tient dans toutes les églises suspendue au 
devant de la sainte Eucharistie, parce qu'ils la laissaient 
éteindre après l'office. | 

Quoi qu’il en soit des tribulations des chanoines et des dégâts 
aux édifices de la Collégiale de Randens, on peut voir encore 
aujourd'hui quelques piliers qui supportent les arcades 
transversales de la nef d’entrée. Ils sont alternés, mono- 
cylindriques, formés de trois colonnes groupées dont celle du 
_ milieu est triple en volume sur celui des acolytes, sans orne- 
ment dans la travée, régulièrement espacés de 5 mètres 50 
centimètres. Les arceaux se réunissent tous dans une belle et 
large rosace, ou dans le relief d’un fleuron. L’extérieur de 
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l'édifice , les corniches , les énormes contre-forts, l’ensemble 
du vaisseau, méritent aussi d’être observés. L'appareil, com- 
posé principalement de moëllons de diverse nature, mélangé 
de briques, de tufs et d’autres pierres sans couche caractéristi- 
que, comme celles de l’opus spicatum au château des Hurtières, 
au temple de La Corbière et en quelques ruines dans la com- 
mune de Saint-Julien, l’appareil conserve dans les parties 
qui restent de l’ancien monument une solidité massive qui l’a 
sauvé d’une destruction totale, quand le torrent et le mania- 
que Albitte l'ont menacé. L’assiette des fenêtres, les meneaux 
et les pilastres sont entièrement construits en tufs taillés avec 
soin. | 

Dans l’origine, les tours avaient été construites pour rece- 
voir des cloches; mais au xr° siècle on les multiplia sans 
nécessité et uniquement pour le coup d’œil, observe M. de 
Caumon. Ce fut alors que l’on adopta pour les grandes églises 
l’usage qui a été appliqué à celle de la Collégiale de Randens. 
Là les deux tours principales , au lieu d’être placées de chaque 
côté du portail, l’ont été de chaque côté des nefs latérales de 
l’abside. Une troisième tour, moins haute d’un tiers envi- 
ron, s'élevait entre deux au sud. Celle de droite renfermait 
deux cloches, dont une était appelée la grande, l’autre la 
seconde. La tour à gauche en contenait quatre de différente 
dimension pour le carillon, qui était harmonieux, selon les 
vieillards qui m’ont complaisamment fourni différentes parti- 
cularités que j'ai citées dans cette notice. Enfin, disaient-ils, 
deux clochettes étaient suspendues dans la petite tour pour le 
service domestique , pour l’appel particulier des chanoines ou 
pour d’autres signaux convenus entre nos bons pères, quand 
ils se trouvaient en promenade et en visite dans Randens. 

Les chanoines, dans la convention faite relativement à la 
cession provisoire de la grande chapelle extra muros aux 
habitants de Randens, après l’inondation de 1748, sous la 
promesse de restituer le capital de 4,000 livres compté par 
les paroissiens, les chanoines se réservèérent que ceux-ci n’y 
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placeraient pas d'autre statue que celle de la patronne de 
Randens, Notre-Dame des Grdces; que la sonnerie de la messe 
capitulaire servirait pour la messe paroissiale , qui ne serait 
célébrée par le chanoine-curé qu'après celle du chapitre ; que 
les processions se feraient en commun, et qu’il serait prohibé 
de publier et d'afficher aucun édit, manifeste , ban, annonce 
quelconque à la porte de l’église de la Collégiale ; mais que 
cette formalité se ferait dorénavant sur la place appelée 
Franchise. 

Ensuite d’une contrariété que le conseil de Randens fit 
éprouver aux Révérends et magnifiques seigneurs, Prévôt et 
Chanoines du vénérable chapitre de Sainte-Catherine (titre qu’on 
leur donnait), à l’occasion d’un dégrèvement d'impôt sur une 
châtaigneraie de l’ancien patrimoine de l’église, les chanoines 
pressèrent la commune, en juin 1750, de construire une 
nouvelle église, prétextant avoir besoin de leur chapelle 
extrà muros. Il est vrai que, pour avoir intempestivement 
occasionné la réunion des membres du conseil communal, 
celui-ci ne craignit pas de les condamner au payement de 415 
sous au syndic, autant à chacun des conseillers, et de 30 sous 
(4 fr. 50 c.) au secrétaire, le. conseil s’appuyant sur la non- 
justification de l'identité de la propriété par la production de 
titres authentiques, tels que les terriers du baron de Bonvil- 
laret, dans le fief duquel se trouvait cette propriété; c'était 
alors magnifique seigneur Charles de La Chambre et Isabelle 
de Maximieu , pour raison de leur château de Bonvillaret et 
de leur fief sur Randens. 

Messire Joseph-Marie Dufreney, sénateur au Sénat de 
Savoie, et dame Pauline-Josephte de Vidone de Villiers, sa 
femme , barons de Cusy, étaient en même temps seigneurs de 
Bonvillaret et de Montfort en 1756. (Arch. communales. — 
Voy. Monographie, 1° partie, chap. xr°. 

Les chanoines, au lieu de montrer une susceptibilité si 
puérile et de chercher à s’exonérer de contributions qui 
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retombaient sur les habitants de la commune, auraient dù 
noblement venir au secours d’une population accablée de 
malheurs et de dettes, sans cesse menacée d’être submergée 
par le torrent dévastateur, et ayant récemment perdu, outre 
l'église et la cure, une partie très étendue de ses propriétés 
à la suite de la guerre et des inondations. 

Sans nier le principe d’immunité bénéficiale, le conseil de 
Randens, peu chicaneur toutefois, engagea les chanoiïnes à 
alberger le fonds en question, parce que le cens annuel cou- 
vrirait et le revenu et la contribution, en leur observant, de 
plus, que ni eux ni la commune ne supporteraient la charge ; 
qu’en conséquence le chapitre n’aurait pas à faillir à la recon- 
naissance souscrite en faveur du baron de Bonvillaret par les 
révérends chanoïnes délégués Jeanton, Défossal et Bouvier ; 
qu’enfin, s'ils n’avaient pas voulu profiter de la péréquation 
générale de 1730, pour éclaircir et garantir leurs droits à cet 
égard, la faute ne pouvait en être imputée à la commune. 

Cette contestation avec les chanoines fut bientôt compliquée 
par d’autres. En mai 1753, le conseil se vit obligé de rejeter 
les prétentions de l’évêque de Maurienne , tendantes à faire 
établirique la montagne dite des Moines (n° 1015 de la mappe 
ancienne) était de l’ancien domaine du prieuré d’Aiton ou de 
la mense épiscopale, et qu’ainsi son exemption de tout impôt 
foncier était incontestable. Le conseil, à ces allégations, répon- 
dit qu’elles ne prouvaient point l'ancienneté patrimoniale. 

Les administrateurs de la commune ne pouvaient pas moins 
que d’être sévères, scrupuleux et vigilants contre tous ces 
recours en exonération égoïste ou inopportune. Les habitants 
de Randens, tristes dans leurs malheurs excessifs, les surveil- 
laient sérieusement et même renouvelaient les murmures 
qu'ils avaient déjà élevés à la suite de l’exonération des biens 
de noble Paërnaz de La Palud Pierre-François, comte de 
Vial. Quoique submergés, ces immeubles furent rachetés en 
1788 par noble de Saint-Agnès Laurent, son héritier, pour 
5,643 livres 49 sous. (Poy. la 6° note.) 
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Bien plus, l’évêque, qui était décimateur sur Randens, 
devait contribuer aux dépenses de reconstruction de son 
église, à moins d’affranchir cette commune des redevances en 
dimes jusqu'à ce qu’elle eùt une église, puisqu'elle les payaïit 
à cause de cela, pro cd re census debitrix. (Voir la 5° note.) 

Malgré tant de zèle, le conseil , le 419 avril 1787, se plaint 
encore de n’avoir aucun revenu, d'être sans église, sans 
cloche, et que les dégâts incessants du torrent maintenaient 
les habitants dans un état voisin de la détresse. Les infortu- 
nés!... Ts n'avaient pu seulement qu’établir un cimetière 


après trente ans de contributions et de sollicitations ; cinq ans 


plus tard, Albitte ne leur donna pas même les dépouilles des 
chanoines. (1748, 1787, 17992.) 

Sur la pressante sollicitation du conseil de Randens, le roi 
Charles-Emmanuel III avait accordé un subside de 655 livres 
pour aider aux dépenses de construction. Maïs cette modique 
somme ne put être employée suivant sa destination. Le conseil 
Ya distribua aux plus nécessiteux de la commune, après les 
dégâts immenses causés par la grêle tombée en mai 1758 et 
par les gelées en avril et en septembre 1759. L'état des dis- 
tributions de secours, arrêté par le conseil, contenait 35 
familles pauvres , composées de 152 personnes dans le plus 
grand besoin, sur une population de 700 environ. Ne fallait-il 
pas, en effet, être réduit à une pénurie extrême pour n'avoir 
pas pu souscrire, en 1785, à l'établissement d’un chirurgien 
qui, demeurant à Aiguebelle, devait desservir onze communes 
circonvoisines ? 

Le démêlé avec les chanoines obligea le conseil à vendre les 
belles et vastes forêts de Randens, ainsi que le reste des deux 
mille peupliers qui, serrés et solides dans les méandres du 
torrent. comme une digue inextricable contre ses corrosions, 
avaient été impitoyablement coupés par les troupes sardes en 
4742, pour les employer à la défense des abords de Charbon- 
nières, du pont de Sainte-Catherine , de Roche-Pellue, à la 
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butte de Barouchat sous Mont-Gilbert, contre les attaques des 
Espagnols. La cause présumée de l'extension si désastreuse 
que prit linondation en 1748, après le départ des Espagnols, 
a naturellement été attribuée à la coupe de ces milliers d’ar- 
bres, dont les racines s’enchevêtraient si bien que le cours du 
torrent ne pouvait que très difficilement s’élancer sur le 
village sans être , à chaque flot, arrêté par tant d'obstacles. 
C'était bien à regret que les corvistes (corvéieurs-prestataires), 
venus de la Maurienne, de la Tarentaise et de la vallée de 
l'Isère, abattaient tant de muets gardiens de Randens. Vains 
regrets cependant !... Tout fut envahi: la belle plaine de 
Champ-Fleury , l’église, la cure, le cimetière, la moitié du 
village, le château et l’enclos de noble Paërnaz de la Palud, 
comte de Vial, qui dès lors est allé demeurer à La Palud, près 
du village d’Albigny, à Saint-Pierre. 

Il est arrivé, dans ces nombreuses catastrophes de 4748, 
1749, 1750, 1751, 1760, que les sépultures ne pouvaient se 
faire ni à Randens, ni à Aiguebelle , ni à Bonvillaret, parce 
que tous les ponts, toutes les voies de communication étaient . 
détruites. On allait inhumer à Mont-Sapey, paroisse à huit 
kilomètres au-dessus, dans la montagne qui confine la Taren- 
taise, comme nous le prouvent ces deux extraits des registres 
des décès : 

« In ecclesié diruté Joannes Dunand fuit sepullus profocatus 
aquis rivi Randeni 18 et 20 julii mensis 1749... 

« Ob inopiam et carentiam sepulcreti aqu& et lapidibus super- 
fusi die maïi 1751, hard nona serotind anni currentis in ecclesià 
Montis Sapeti sepultus fuit... » 

Le 12 juin 1760, la catastrophe a présenté un phénomène 
assez étrange. Une trombe éclate à la cime de la montagne, 
s’engouffre dans la gorge profonde du torrent, entraine de 
cascade en cascade les blocs arrachés par les avalanches, les 
entasse en moraines ou en plages énormes le long de leur 
. cours. Les eaux bondissantes poussent devant elles une barre 


— 204 — 


flottante de pierres et de débris, en s’abattant, comme les 
vagues de la mer furieuse, sur le coteau et le village de 
Randens avec tant de soudaineté que des animaux à l’ouïe 
fine n’eurent pas même le temps de s’enfuir, disent les vieil- 
lards traditionistes, malgré le grondement sourd de cette 
épouvantable avalanche. 

L'église des chanoines fut seulement entourée d’environ 
trois mètres de gravier au levant et au nord, comme on s’en 
est convaincu en déblayant, il y a quelques années, tout au- 
tour de l’édifice et en mettant à découvert un escalier en bri- 
ques qui conduisait au caveau sépulcral des chanoines. Mais 
celle de la paroisse, qui était au pied de la montagne , à côté 
du château de Paërnaz, fut engloutie, en 1748, jusqu'aux 
fenêtres du clocher , et c'est par là que l’on a pu retirer les 
meubles et les objets restés dans l'édifice. 

Ce n’est qu’une trentaine d'années après la révolution de 
1792 que la paroisse de Randens a pu faire réparer l’ancienne 
église du chapitre. Jusque-là les paroïssiens , depuis le réta- 
- blissement du culte catholique par l’illustre consul, furent 
obligés d'aller aux exercices religieux dans l’église d’Aigue- 
belle, sauf qu’on tenait à part les registres de l'état civil, 
dans la prévision que cette paroisse serait tôt ou tard rétablie. 

Il est certain que Randens avait une église avant le x° siècle, 
puisqu’un Guiffray ou Geoffroy de Chamoux donne et rend 
(dono et reddo), le 31 janvier 1019, au chapitre de Maurienne 
les trois églises d’Aiton, de Bonvillaret et de Randens, à con- 
dition que son fils Amédée et un autre de ses enfants, après 
la mort de celui-ci, seraient reçus dans le chapitre. Son état 
de laïc fait supposer que Geoffroy ne tenait ces églises qu’à la 
suite d’une cession simoniaque, et la simonie ferait à son tour 
supposer que l'église de Randens, comme ses deux voisines, 
avait une antériorité canonique d'au moins un siècle, de sorte 
qu'on serait en droit de croire que cette localité possédait une 
église paroissiale dès de vi siècle, si elle n'était plus an- 
cienne. 
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On avait un culte particulier pour Notre-Dame des Grâces, 
dont la magnifique statue était élevée dans la grande chapelle 
extr4 muros. Très vénérée dans toute la contrée, dans la 
Maurienne et au loin dans la combe de Savoie, comme Notre- 
Dame de Myans, Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, Notre-Dame 
du Charmaix et Notre-Dame de Bourg-Neuf, Notre-Dame de 
Randens attirait des milliers de pèlerins. Les paroisses voi- 
sines y faisaient annuellement une procession de tous les habi- 
tants. Notamment ceux d’Epierre venaient, quoique à dix 
kilomètres de là, le lundi de Pâques, bannières déployées, la 
besace sur l’épaule pour les provisions nécessaires à cette 
longue pérégrination qui durait une journée. 

Suivant un autre antique usage, les chanoïnes distribuaient 
à la porte de leur église, après les offices matinales du ven- 
dredi et du samedi saint, à chaque dévotieux, une pièce de 
deux liards dite vulgairement doublette, quoique la doublette 
réelle ait valu 9 fr. 8 c. dans les Etats de Savoie. Les enfants 
surtout étaient ponctuels à l’heure de cette distribution com- 
mémorative des 82 deniers remis par les prêtres juifs à Judas. 

Les armoiries de la Collégiale portaient une madone cou- 
ronnée, surmontée d’une aigle aux ailes déployées, posée sur 
une barre transversale, la vierge ayant une palme à la main 
droite, une croix plantée à sa gauche. Les mots Collegiata 
Aquabellæ servaient de léyende et se lisaient dans une large 
carnèle. On conclut, par cette légende, que dès le commence- 
ment de son existence, la Collégiale et les habitants du pays 
avaient pris l'habitude de dire Collégiale d’Aiguebelle et non 
de Randens, apparemment parce que, la ville étant plus con- 
sidérable et plus connue que le viHage, presque sa dépen- 
dance, cette expression avait eu cours dans le langage habituel, 
à l'exclusion de celle qui lui était cependant la plus naturelle, 
même au xrrr° siècle. 

Les divers dignitaires de la Collégiale, surtout le prévôt, ont 
souvent figuré dans le nombre des conseillers de nos princes 
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et daus les solennités avec des prélats, même aux conciles. 
Ainsi, le prévôt Henry fut délégué en 1289 par l’évêque de 
Maurienne pour le remplacer au concile provincial de Vienne, 
tenu au sujet de la réorganisation de la discipline ecclésiasti- 
que. Henry signa pour Aimon L°' tous les actes de ce concile. 
La Collégiale de Randens enfin avait acquis une telle distinc- 
tion vingt ans après sa fondation, distinction qu’elle sut con- 
server pendant plusieurs siècles par l'éclat des talents et des 
vertus de ses membres , que les faveurs des princes et des 
évêques abondaiïient comme ses richesses et ses œuvres de 
charité. Amédée IX , allant en pélerinage au Saint-Suaire, à 
Chambéry, avec la princesse sa femme, voulut, à son retour 
par la Maurienne, vénérer Notre-Dame des Grâces à Randens. 
Quand, au commencement du xvir siècle (1604), la ville de 
Chambéry vit le fléau de la peste s'étendre comme un torrent 
dévastateur dans les environs, elle envoya ceux de ses habitants 
connus par leur zèle, leur foi et leur santé, à Vico en Piémont 
implorer la Mère des Affligés. Dans ce lointain pélerinage pour 
l’accomplissement d’un vœu que Chambéry n'avait pas cru 
pouvoir accomplir à Notre-Dame de Myans, à Notre-Dame de 
Bonne-Nouvelle, à Notre-Dame du Charmaix ni à Notre-Dame 


de Randens, malgré la célébrité de ces sanctuaires à Marie, 


mais trop rapprochés de la ville, et pour cela le pèlerinage 
étant moins méritoire et efficace devant Dieu, les courageux 
pèlerins voulurent cependant séjourner, pour leur première 
étape, autour de la Collégiale. Aussitôt qu’Aiguebelle vit ar- 
river cette merveilleuse caravane, chacun s’empressa de se 
joindre aux opulents chanoines de Randens pour défrayer les 
voyageurs les moins riches. Emues par le passage d’une pro- 
cession aussi majestueuse, plusieurs personnes s’unirent aux 
croisés contre J’horrible pestilence. Parmi ces recrues on re- 
marqua l’abbé Agricola, Lachat Nicolas, procureur près le sénat 
de Savoie et bourgeois d’Aiguebelle, le praticien Amédée Aloy, 
descendant du généreux fondateur de la chapelle de Notre- 
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Dame de la Roche sous Charbonnières , et plusieurs autres 
pieux habitants de Randens. Au retour de cette singulière 
invasion au-delà des Alpes, les plus distingués des pèlerins 
s'empressérent de venir à la Collégiale remercier et Marie, 
leur protectrice dans ce voyage, et les chanoines, de leurs 
gracieuses libéralités, tous heureux d’entendre les diverses 
péripéties de cette incomparable Odyssée. Si la foi avait encore 
alors sa magie, la Collégiale de Randens longtemps aussi porta 
au loin le prestige de ses mérites. Lorsque les habitants des 
Arves chassèrent l'évêque de Maurienne, Aimon II, ses cha- 
noines et ses officiers dans le courant de l’été de 1526, c’est à 
Randens que le prélat et son chapitre vinrent se réfugier, et 
c’est au sein de la Collégiale que, le 2 février 1827, fut conclu 
le traité par lequel Edouard, comte de Maurienne, en obtenant 
la moitié de la puissance temporelle des évêques de ce diocèse, 
se chargea de rétablir Aimon II dans cette puissance si vio- 
lemment menacée dès plus de cinq ans, comme nous le ver- 
rons ailleurs. 

Enfin 538 ans s'étaient écoulés sur elle! La Collégiale ne 
devait plus être. D'ordre de la commission révolutionnaire, 
des Vandales se ruent sur ses autels, ses meubles, son orgue, 
ses reliquaires, ses confessionnaux. Au bruit des blasphèmes 
et des coups de. marteaux, le greffier d’Aiguebelle, commis 
pour inventorier les biens des chanoines, s’épouvante. Il avait 
déjà commencé son travail le 26 novembre 1792; mais il ne 
se sent pas le courage de le continuer. Il le renvoie au # jan- 
vier, pour laisser aux fanatiques démolisseurs le temps d’a- 
chever leur œuvre de destruction, et il fut d’elle comme d’un 
millier peut-être de maisons religieuses. Dieu, par la révolu- 
tion, purifiait la terre. 


14 
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AUTEURS CONSULTÉS POUR LE DEUXIEME CHAPITRE. 


1° Recueil des Chartes de Maurienne, citées, p.137, 351, 382, 100, 11. 
2° Archives communales de Randens. 
3° Archives de l’évêché de Maurienne. 
4° ANGLEYy. — Histoire du diocèse de Maurienne, pag. 141, 464, 52, 


169, 470, 477. 
5° PoINTET. — Opuscule cite. — ComBET. — Manuscrit cité. 


6° De CAUMON. — Histoire sommaire de l'architecture. 

7° BESSON, pag. 294, 426, n° 81. 

8° MÉNABRÉA. — Eludes historiques, pag. 335. 

9° Notices sur N.-D. dé Charmaix, par J. Bertrand, médecin à Saint- 
Jean de Maurienne, en 1623; par le P. d'Orly, en 1643 ; par le chanoine 
Angley, en 1843. 


HT. 


Note 1°"°. 


APPROBATION DE LA FONDATION DE LA COLLÉGIALE 
SUIVANT COMBET. 


« Nos Petrus Dei gratia Maurianensis episcopus toto capi- 
tulo ejusdem loci salutem in Domino Jesu Christo. 

« Noverit universitas vestra quod, cum venerabilis Pater 
Petrus Herfodiensis episcopus in fundo seu territorio proprio 
de Aquabellàä juxta pontem nostri diocæsis ad ipsum perti- 
nentointendatecclesiam constituere et alias personas sæculares 
instituere ad Dei perpetuum famulatum, retento sibi, illi seu 
illis, cui vel quibus clericis vel laicis dare vel concedere 
volueret, et successionibus in perpetuum jure patronatus 
creandi et instituendi et præbenda conferendi. 

« Nos ejusdem pio desiderio, benigno concurrentes ascensu, 
hæc omnia supra dicta volumus, laudamus, confirmamus et 
alias approbamus. | 
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« In cujus rei testimonium præsentibus litteris sigilla 
nostra ducimus apponenda. 

« Datum anno Domini millesimo ducentesimo quinquage- 
simo octavo, mense aprili. » 

Histoire chronologique des évêques de Maurienne (manuscrite), 
par révérend Comer, ancien curé de Lanslevillard, pag. 88, 
199, n° 57 ; Besson, pag. 508. 

Il paraîtrait que la Collégiale aurait été sécularisée en partie 
dès le commencement, et que les laïcs pouvaient y obtenir 
des prébendes et même la prévôté ; ainsi de Pingon Emma- 
nuel-Philibert en fut pourvu vers 1550 ; cependant il épousa 
Philiberte de Brueil à Turin vers 1561. Est-ce à cause de ses 
talents comme archéologue, poëte, historiographe, référen- 
daire et vice-grand-chancelier de Savoie , official du décanat 
de Savoie, syndic de la ville de Chambéry, que l’on aurait fait 
exception à la règle constitutive de la Collégiale ? Cela ne peut 
se supposer, bien que deux siècles et demi se fussent déjà 
écoulés dès sa fondation. On doit plutôt croire, malgré l’as- 
sertion du chanoine Pointet, que la sécularisation des chanoi- 
nes de Sainte-Catherine remonte à sa fondation même, et tout 
permet de le croire, d’après ce que nous avons trouvé sur son 
histoire *. Ce ne serait pas, du reste, la seule erreur accréditée 
par cet auteur. 


4 GRicrET» Dictionnaire, 1® vol., pag. 75, 77. 
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Note ®. 


TABLEAU SYNOPTIQUE ET CHRONOLOGIQUE DES MAISONS RELIGIEUSES 
EN MAURIENNE. 


Ë DATE 

Et DÉNOMINATIONS LOCALITÉ réelle ou présumée! NOM DES FONDATEURS | ELLE nel 

e de la fondation encore 

ee 

| 4 [Monastère de Ste-Marie.. |à St-Jean de Maurienne | 1° siècle (prés.)| Inconnu... . . ....... Chapelle parle 

| 9 |Bénédietins de Champ-d'Orlau Châtel. ...,,,,[vi® id. id. Eglise id. 
3, Id. de la Corbière! à St-Pierre de Belleville vi® id. id. Chapelle. | 
&| Id. dela Chambrelà Valmeinier.....[vi® id. id. |Dépendants de St-Michel | 

de la Cluses... pee, ee 

5| I. id, ...[à Aiguebelle ...,..|vi® id. id. | 
6 | Augustins — prieuré, . . [à Hermillon. . .... vii® id. id. ee & 1297 
7 |Collégiale, .....,,..1à Chamoux......l1x® id. id. | 
8 Cisterciennes. . ......|au Betton.…......,11x° id. id. |$. Pierre, év. de Tarentaise a en an 
9 | Bénédictins. . . . .. ... {à Aiton...,.,.... vi® id. id. ue paris 

10 |Augustins — collégiale. | Id...... ....lVIll id. id. 

A4! Id — prieuré, . . [à St-Julien ...... virl‘ id. id. # 

12 |Chanoines réguliers, . . .| Îd.. .....lxi* id id. Disste en 1792 

13 | Collégiale de Ste-Catherine | à Randen… | .....)xii id. 1254|Pierre d'Aigueblanche. . Id. | 

44| Id. de St-Marcel. .. [à la Chambre... . ,|xXvai® id. 4514)Jean et Charles de la | 

| | Chambre. ....... Id. 

45 Franciseains. ....... Id... ...|XIvVe id. 1369/[d. de la Chambre. sa Id. | 

46|Célestins ...,....,, à Villard-Sallet…. ..|XVI® id. 1509 /Jacques de Montmayeur.. Id. : 

17|Carmes. ....... . [à la Rochette . .|xive id. 1330 Guiguet de la Rochette. Id. | 

18}Capucins......,....|à St-Jean. ...... XVI® id. 1584|Lamberd, év. de Maure. Id. 

ds Bernardines ...,.,..| [d.......,.,.. xvileid. 1623 I. 

Note 3°. 


NOMS DE QUELQUES DIGNITAIRES DE LA COLLÉGIALE. 


Henry, prévôt, 1289.— Jean d’Aigueblanche, prévôt, 1299. 
— Aimé de la Chambre, prévôt, 1527. — Jean Villeneius, 
prévôt, 1526. — De Mareschal Pierre, prévôt , 1346. — An- 
toine Mact, prévôt, 1410. — Jacques Ruffin, prévôt, 1410.— 
Jean-Louis Chaberd, chantre , 4354. — Philibert-Emmanuel 
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de Pingon, laïc, prévôt, 1567. — Jean-André Fineta, prévôt, 
1597.— De Montfort, prévôt, 1597.— Etienne Ginodi, prévôt, 
1657. — Jérôme Duvegier, de St-Michel, chantre, 4637. — 
Jean-Marie de Douin, trésorier, 4637. — Hustache-Laurent 
Pigner, trésorier, 1649.— Sébastien Rineri, docteur ès-droit, 
trésorier, 14670. — Guillaume-Bertrand de Chamousset , fils 
d’Amé, trésorier, 4773. — Joseph de Valpergue, de Chevron, 
trésorier , 1745. — Joseph Paërnaz de La Pallud, trésorier, 
4749. — De Sixt, prévôt, 1744. — De La Palme, trésorier, 
1744.— Pointet, Jeanton, Bouvier, Défossal, 1760. — Grange, 
Cantin, Brunier, 1790. 


Note L. 


LETTRE DE L'AVOCAT FISCAL GÉNÉRAL CHEVILLARD DE LADUY. 


« Monsieur, j'ai reçu ordre de Sa Majesté de minformer de 
lestat de léglise collegiale de Sainte-Catherine dayguebelle de 
meme que des gros batimens et de ceux des particuliers 
attachés à chaque prebende des chanoines du dit chapitre 
de lestat des recognoissances et fiefs de la mense capitulaire 
et censes soit rentes et des recognoissances qui peuvent estre 
attachés aux prébendes de chaque chanoine et finalement à 
quoy montoit anciennement les revenus de la dite mense 
capitulaire de mesme que de ceux de chaque prébende, et 
a quoy peut monter tous les dits revenus presentement, pour 
ensuite en rendre compte à Sa Majesté. — Jay cru, monsieur, 
ne pouvoir madresser à autre qua vous comme ancien cha- 
noine et procureur du chapitre et vous requérir à cet effet de 
faire procéder par expert gens de probité à la visite de la 
dite église et batiment et dresser un estat des reparations 
qu'il conviendrat de faire. Je me flatte que s'agissant de 
loccasion des ordres du roy vous voudrez bien me donner ces 
éclaircissements surtout ce que dessus sans perte de temps : 


\ 
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c’est la grâce que je prends la liberté de vous demander et 
celle de me croire avec toute la considération possible — 
Monsieur — votre tres humble et tres obeïssant serviteur — 
Chevillard de Laduy — Chambéry le 12 avril 4725. » 

L'adresse n’a pu être retrouvée par M. le notaire Montaz, 
d’Aiguebelle, qui m'a communiqué ce document, dont j'ai 
scrupuleusement respecté l’orthographe et la ponctuation. 

Je saisis avec empressement l’occasion de remercier M. le 
notaire Montaz de l'obligeance qu’il a eue de me fournir de 
nombreuses et précieuses notes soit sur l’histoire d’Aiguebelle 
soit sur celle de Randens. Je regrette vivement de n’avoir pas 
eu le bonheur de rencontrer plusieurs personnes aussi zélées 
que M. Montaz à ce sujet. 


Note 5°. 


Pour preuve de ces difficultés féodales au xvurr° siècle, 
citons le préambule de l’acte d’affranchissement en date du 25 
juillet 1768 : 

« L'an 1768 et le 25 juillet, dans la salle du palais 
épiscopal de Saint-Jean de Maurienne, avant midy, comme 
ainsy soit que Mgr Charle-Joseph Philippar de Martiniane, 
évêque de Maurienne et prince, préméditant depuis longtemps 
le dessein de liquider et d'assurer les revenus dépérissants de 
sa mense épiscopale, ce qui ne pouvoit lui réussir qu’en 
trouvant les moyens de la décharger de tout l’odieux et des 
embarras sans nombre qui sont inséparables de leur exaction, 
aussi bien que des frais immenses et indispensables à faire 
tant pour la vérification de leurs vrais débiteurs que pour la 
renovation si urgente de nombre de fiefs dont les terriers se 
trouvent très invétérés ‘, — il!lui ait paru que le plus simple 


' Surchargés, embrouillés. 


de ses moyens, le plus efficace et le plus avantageux soit à 
sa dite mense soit aux communautés qui en sont respective- 
ment les débitrices, étoit de traiter et de convenir avec elles 
à un prix raisonnable de leur affranchissement général, en 
leur fournissant en même temps la voye de se libérer solide- 
ment de l’annualité en argent qui seroit fixé à chacune d’elle 
proportionement au prix de son affranchissement respectif, 
mais ayant aussi prévu que, malgré l’avantage réel et évident 
que procureroient au public et aux particuliers les susdits 
affranchissements, surtout celui des dîimes, source perpétuelle 
d’extorsions, de fraudes, de fraix et de procès dans la perception 
très embarrassante d’icelles , il lui seroit impossible de parvenir 
à son but sans le puissant appuis de l'autorité suprême, 
n'ignorant pas la répugnance que témoigneroient par avance 
les dites communautés de se charger en argent d’une annualité 
respective... etc. » 

Cet acte et plusieurs autres titres relatifs à la période 
des affranchissements seront relatés dans un des prochains 
bulletins de la Société. Leur haute importance historique 
mérite cette insertion. 


Note 6°. 


Le comte de Vial avait encore, en 1759, en fief, la partie 
supérieure de la ville d’Aiguebelle vers l'Arc, et l’illustre 
seigneur Jean-Louis, marquis de La Chambre, possédait, 
à cause de son château et seigneurie de Chamoux, le fief des 
maisons vis-à-vis celles du premier, suivant reconnaissances 
du 22 février 1584, en qualité de successeur du comte Louis 
de La Chambre, qui l'était de Jean-François de Seyssel de 
Mareschal, ancien seigneur de Chamoux , après les Rochefort 
qui avaient succédé aux Guiffred. 

Dans cette partie d’Aiguebelle, il y avait une rue qu’on 
appelait la rue des Cheines. 
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Les seigneurs de Manuel et d'Albert étaicnt voisins égale- 
ment de fiefs dans cette rue, part de Charbonnières, numéros 
424 , 425 de la mappe ancienne. 

Le marquis de Cordon, comte de La Tour François-Joseph, 
colonel du régiment du Chablais, etc., avait des propriétés 
dans la section de la Pouille, plaine solitaire à un kilomètre 
au midi de la ville. 

Les chevaliers de Malte tenaient une partie considérable 
d’Aiguebelle au nord vers Mont-Gilbert, ainsi que la chapelle 
qui était sous le vocable des Onze mille Vierges, à l'extrémité 
de la chaussée des Biallières, c’est-à-dire à l’angle de l’enclos 
au delà de la maison de M. le notaire Eméry. (Terriers d’Ai- 
guebelle. — Archives municipales. — Notes fournies par 
M. le notaire Montaz.) | 
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PIÈCES FOURNIES PAR M. L'ABBÉ TRUCHET 


—— 


SUPPLIQUE 


Des communes du mandement de Valloires (Valloires, Albane 
et Montricher) à l'évêque de Maurienne, et jugement de Mgr 
Gorrevod en leur faveur. — 1516. 


(Voir Notice sur la commune de Valloires, 1° Bulletin, p. 28). 


La Société croit devoir publier in extenso les deux pièces 
qui suivent, parce qu’elles mentionnent un fait dont aucun 
historien n’a parlé : la défense du Mont-Cenis en 1515 par les 
habitants des communes de la Maurienne, composant ce que 
l’on appelait la Terre Commune. L’original est aux archives 
de la commune de Valloires et la Société en possède une copie 
dans ses archives : 


Reverendissime presul et princeps, exponunt humiles re- 
verentiæ vestræ subdicti sindici procuratoreset ceteri homines 
mandamenti vestri Volovii vobis quod licet sint exemptati 
generaliter et penitus per licteras patentes quarum copia ex- 
hibetur liberati ab omni contribucione cum habitantibus 
civitatis Mauriane et terre communis ejusdem fueritque per 
R. V. inhibitum domino Jacobo fosserii pro tum et nuc vica- 
rio vestro generali ac ceteris quibuscumque sub penis excom- 
municationis et centum librarum forcium ne ipsos homines 
mandamenti Volovii quovis modo ad contribuendum pro qua- 
cumque causa cum dictis hominibus terre communis compel- 
lere haberet. Nihil homines his diebus in dictaram vestrarum 
licterarum et prohibitionum contemptum spretum et vilipen- 
dium dictus dominus vicarius pretextu quarumdem expensa- 
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rum ipsis de Volovio non vocatis in transitu ipsorum armige- 
rorum et deffensione facta super montem cynetum per homines 
terre communis episcopatus Mauriane et subdictos castellanie 
Mauriane adversus non nullos alios armigeros lancequinetos 
ipsum montem cynetum ut voce fertur vi preterire volentes 
ut asseritur factarum quasdamn ad instanciam sindicorum ci- 
vitatis emanavit licteras per quas homines dicti mandamenti 
Volovii coram ipso citabantur visuri fieri equanciam dictarum 
expensarum et partis portionisque eis coequate solucionem 
facturi. Quo die ipsi homines Volovii comparuerunt et petie- 
runt terminum ad edocendum sicuti ad aliqualem contribu- 
tionem non tenentur nec cogi possunt et ad exhibendum eorum 
jura per que clare apparebit eos cogi non debere cum etiam 
ipsi ex Volovio vacare tenentur custodie collis galiberii in qua 
custodia maxima pro ipsis sunt onera postulando causam ipsam 
coram R. V. tractandam renutti. Qui dominus vicarius satis 
immutare et dacaval * procedendo unum diem ad eorum jura 
exhibendum pro termino dedit dehinc sequenti die licet lis 
penderet ipse dominus vicarius quasdam alias ad instantiam 
vestri egregii procuratoris fiscalis emanavit licteras captiona- 
les licet numquam ad ipsius procuratoris instanciam fuissent 
moniti nec citati per quas mandavit dictos de Volovio capi et 
detineri donec facta solutione centum et vigenti quinque flo- 
renorum eis ad equatorum. Quarum licterarum vigore senio- 
res et debiliores sindici dicti mandamenti Volovii in palacio 
vestro mariano  detinentur quod attentis premissis etiam 
litis pendencia ac senectute et debilitate dictorum detentorum 
satis videtur absurdum et ab omni equitate alienum. 

Unde recurrunt ad R. V. humiliter supplicando dictos 


4 Lancequinetos, Lansquenets. 
? Cavaliérement. 


# Palatio mariano. Probablement palais de la porte Maranche, 
laquelle se trouvait entre le palais épiscopal et le clocher. 
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detentos primo et ante omnia sine costu relaxari mandari 
reservato eorum interesse deinde cognitionem hujusmodi 
cause ad R. V.advocari nec dominus vicarius cause se misceat 
participetque in particulari quomodo ipsis de Volovio merito 
suspectus reddatur. Sibi domino vicario et ceteris quibus ex- 
pedierit inhibendo ne dictos homines mandamenti Volovii 
donec per R. V. cogniti molestare habeant etiam pretextu 
penarum eis impositarum et forsan incursarum cum veniant 
remedium quesituri. Paratos se offerendo stare summariæ 
cognitioni D. V. R. seu illius cui ipsaduxeritcommictendum. 
Et sic vel aliter provideri ne indebite graventur. 
| MARCHIANDUS. 

Ludovicus de Gorrevodo episcopus et princeps maurianen- 
sis ac episcopus burgiensis universis fiat manifestum quod 
visa supplicacione presentibus annexa et comparentibus coram 
nobis parte supplicantium nobili Petro rapini de Choudana 
providisque Johanne Falconis de turre notario consindico Vo- 
lovii Noe Fontane consindico Montisricherii terre castellanie 
nostre Volovii nunciis et procuratoribus totius communitatis 
predicte castellanie ad nos expresse occasione supplicatorum 
missis et pro parie civitatis sancti Johannis et aliorum terre 
communis et quos tangit nobili Johanne Falconis consindico et 
egregio Carolo Porte ex consiliariis dicte civitatis procuratori- 
bus et nunciis equidem ad nos missis quibus ad plenum per 
nos auditis que hinc inde de et super supplicatis dicere propo- 
nere opponere convenire producere et replicare voluerunt 
visisque licteris et juribus nobis per utramque partem exhibitis 
participato concilio cum peritis dicimus et pronunciamus homi- 
nes predicte castellanie supplicantes alio nobis non apparere 
non teneri contribuere nec cogi posse ad presens nec in futurum 
cum aliis hominibus et subdictis civitatis et terre communis 
nostri episcopatus mauriane ac procuratore nostro fiscali cum 
non consenserint nec fuerint evocali ut expediebat etiam obs- 
tante exemptione supplicantium pretensa sed quia vicarius et 
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procurator nostri asseruntur pro ipsis promisisse contribuere 
ut liberentur dicti nostri officiarii a pretensa eorum promis- 
sione et ut gratificemur civitati de nostro donamus et per 
receptorem nostrum expediri mandamus sindicis dicte civita- 
tis indilate quater vigenti et decem florenos parvi ponderis et 
recepta ab eisdem sindicis civitatis confessione de recepto in 
suis computis allocari volumus et mandamus. Residuum vero 
usque ad summam taxatam sit pro certis casois per dictum 
vicarium nostrum nomine nostro prefatis sindicis civitatis 
traditis. Que predicta predicte ambe partes hinc inde accep- 
taverunt laudaverunt et quantum in eis est approbaverunt has 
nostras presentes licteras pronunciacionis hinc inde conceden- 
tes. Datas Gebenne in domo nostre solite residencie die vice- 
sima quarta mensis januarii anno domini millesimo quingen- 
tesimo decimo sexto sub nostro manuali signeto ac sigillo 
nostro quo utimur in talibus oppositione ac signeto manuali 
secretarii nostri subsignati in testimonium premissorum. A. 
Fabri notarius. 
L. Episcopus Maurianme 
Per prefatum R. D. Episcopum et principem. 
ANTONIUS FABRI. 


4 Casois… Je n’ai trouvé ce mot nulle part. Je suppose qu’il s’agit de 
quelques redevances relàchées à la ville par Mgr de Gorrevod. 
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MONOGRAPHIE HISTORIQUE 


DE LA 


BASSE -MAURIENNE EN SAVOIE 


Par M. FORAY Camille-Gabriel, 


Membre de la Société d'histoire et d'archéologie de Maurienne 


et de l’Académie impériale de Savoie. 


TROISIÈME PARTIE 


SEIGNEURIE ET VALLÉE DES URTIÈRES 


« Pour les châteaux épars sur nos vertes collines, 

« Le temps s’est arrêté, muct, sans souvenir ; 

« Et l'œil indifférent néglige ces ruines, 

« Dont les noms ignorés manquent à l'avenir. » 
(Poésies de M. J. REPLAT, d'Annecy.) 


Origine, étendue, valeur du fief des Urtières. 


Sans avoir enrichi les traditions locales de la Savoie de 
drames terribles, tendres ou merveilleux, comme les races 
des de Montmayeur et des de La Chambre, la race des sei- 

15 
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gneurs des Urtières peut cependant fournir d’intéressantes 
pages à l'histoire. 

L'antique seigneurie des Urtières s’étendait sur les com- 
munes de St-Georges, de St-Alban et de St-Pierre de Belle- 
ville. Désignée longtemps sous le nom de baronne , elle 
s'appelait vulgairenent comté aux xvi° et xvu° siècles. 

Les seigneurs des Urtières portaient un écusson barré d’or 
et de gueule à la bande de losanges accolés de l’un en l’autre, 
selon Ménestrier. L'église de St-Georges d’Urtières possède 
un vitrail portant un écusson que je présume être celui de la 
maison seigneuriale de ce lieu. Autour de l’écu est trois fois 
répété et alterné avec la lettre u le mot crac ou gruv enlacé 
d’un lac. L’écusson est coupé en deux parts : celle de gauche 
est barrée d’or et de gueule, sans losanges; celle de droite 
porte six mouettes séparées par une palme horizontale dans 
le champ, trois par trois. Ces mouettes sont l’écusson des 
seigneurs de Ste-Hélène du Lac, avec laquelle la famille 
d'Urtières était alliée. Ce n’est pas le même que celui dont 
fait mention la Méthode de Ménestricr, à la date de 1758, 
page 157. 

Dès avant le vi* siècle, les contrées qu’occupérent les 
Francs, les Bourguignons et les Lombards, avaient été par 
eux divisées, conformément à l'antique usage des peuples 
germains, en divers districts appelés en langue teutonique 
gau ou gaw, et en latin pagi. Les gouverneurs de ces gau 
portaient le nom de graf, correspondant à celui de comte. Or, 
dans le document que je reproduis (voy. le 4° document), le 
seigneur des Urtières se donne le titre de Vicomte , vice comes. 
Cependant ce titre ne reparaît pas dans les autres documents 
cités à la suite de celui-ci. Les seigneurs des Urtières furent- 
ils vicomtes du comté de Maurienne avant Bérold, ou des 
évêques de ce diocèse avant les seigneurs de La Chambre; ce 
titre appartenait-il à cette branche des de Miolans, descen- 
dant de l’illustre famille des Saluzzo-Cardetto, c’est ce qu'il 
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ne m'est pas permis de décider; mais ce qui est constant, 
c’est que cette noble famille a été puissante dès le x° siècle. 

Elle à probablement hérité de son aînée de Miolans cette 
vallée qui est la plus belle de la Maurienne; car les barons 
de Miolans avaient, au xn° siècle encore, des domaines en 
Maurienne, notamment à Saint-Martin-la-Porte, à Argen- 
tine, aux Fourneaux et à Saint-Martin d’Arc, domaines 
qu’ils cédérent aux comtes de Savoie. À l’aide d’une politi- 
que adroite, patiente, quelque peu cauteleuse, et dont la 
tendance constante était d’absorber les seigneuries voisines et 
même de démolir pièce à pièce la puissance temporelle des 
évêques de Maurienne , les comtes de Savoie cherchaient tou- 
jours à s'étendre au détriment des seigneurs relevant immé- 
diatement des empereurs d'Allemagne, tels que les de Mio- 
lans. Comme il paraît que la famille d’Urtières était confondue 
avec celle de Miolans , qu’elle en était une branche principale 
de même que la famille de Beaufort, elle fut peu à peu obli- 
gée de reconnaître la haute suzeraineté des comtes de Mau- 
rienne. 

En effet, nous voyons, dans un acte du 20 février 1296 
entre le comte Amédée V de Savoie et Nantelme d’Urtières, 
que celui-ci prétendait avoir l’omnimode juridiction sur les 
terres du fief qui comprenait les trois communes que j'ai 
nommées, le merum et mixtum imperium, droit que le comte 
de Savoie revendiquait aussi depuis un traité qu'il avait fait 
le 28 février 1288 avec Aimon I", évêque de Maurienne. 
Déjà cet évêque avait obtenu du comte Philippe de Savoie 
(80 avril 1285) une charte par laquelle le comte renonçait, 
pour lui et ses successeurs, à tous prétendus droits sur Ar- 
gentine (commune voisine des Urtières), et remettait cette 
paroisse tout enlière à la juridiction temporelle des évêques. 

Le 28 février 1284 , le même évêque avait juré sur l’autel 
de l’église du Châtel , avec Jean, seigneur de La Chambre, 
un traité qui ressemble à un pacte de famille. Le but de ces 
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transactions entre les suzerains de la Basse-Maurienne était 
sans doute de faire régner parmi les hommes de leurs terres 
la concorde, la paix, la sécurité, dans ce siècle où la politique 
des princes et des seigneurs commençait à prendre des dis- 
positions un peu plus pacifiques et réorganisatrices. L'esprit 
qui dirigeait l’évêque de Maurienne était un esprit de con- 
ciliation et de progrès, il est vrai, mais c'était aussi un esprit 
de prudence ct de perspicacité. Aussi bien que les barons de 
La Chambre, les évêques avaient dès longtemps pressenti 
l’ambitieuse et envahissante fortune des successeurs d’Hum- 
bert I‘. 

Dans ce même traité de 1296, le comte a toutefois bien soin 
de laisser à Nanterme le règlement et l’échange des droits 
appartenant aux chanoines de la Collégiale de Randens sur 
quelques terres des Urtières et provenant de Pierre d’Aiguc- 
blanche , son fondateur, qui avait donné à celle-ci tous ses 
biens en Maurienne et ailleurs, entre autres une minière 
ad Venatum super sanctam Catharinam de Burnono. 

De tous ces traités il résulte que les biens et les droits 
féodaux du comte, ceux de l’évêque, ceux des de Miolans et 
des de La Chambre ne furent pas toujours distincts , que leurs 
seigneuries étaient entremélées et que, outre la donation de 
Gontran dans la Maurienne centrale, il faut admettre d’autres 
donations de terres, de droits et de revenus seigneuriaux aux 
évêques de Maurienne dans le canton d’Aiguebelle, comme 
le prouveraient l’officine monétaire et la transaction impériale 
qui a été citée dans la deuxième partie de cette Monographie ; 
mais par qui? Il est bien permis de l’attribuer aux successeurs 
de Gontran et à ceux de Boson, si ces deux princes n’en sont 
eux-mêmes les auteurs, eux qui ont été si généreux envers 
les évêques de Maurienne. Les rudiments de l’histoire de 
cette antique province reposent en grande partie sur celte 
proposition , car le jour ne luit pour nous que dès 565. 

Par mode de transaction, le 20 février 1296, le comte 
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Amédée abandonna au seigneur Nanterme ‘ toute juridiction 
quelconque et tous droits pouvant lui compéter sur les hom- 
mes et les choses qui se trouveraient dans les confins spécia- 
lement indiqués dans l’acte, sous le cens de vingt livres 
viennoises. Ces confins formaient un immense quadrilatère 
dès le Mont-Rognet jusqu’au-dessus de Mont-Gilbert au cou- 
chant, jusqu’au cours de l’Arc au levant, jusqu’au pont d’Ar- 
gentine au nord et à la montagne de St-Pierre de Belleville au 
midi , sauf les bois noirs couronnant la montagne des Urtières 
sur la vallée des Hulles, et sauf les devoirs et hommages de 
feudataire envers le comte qui, en sa qualité de haut suzerain 
alors par lui habilement acquise et par le baron prudemment 
reconnue , se réserva la suprématie politique, la seigneurie 
du donjon qui en était le symbole local, comme le sceptre 
était le symbole universel de la prééminence souveraine. C’est 
pour cela que le donjon était une tour surmontée d’une cou- 
ronne dentée. La tour à denticules de créneaux fut toujours 
une véritable prérogative, souvent refusée aux anoblis. Les 
seigneurs de première classe pouvaient créneler tout le chà- 
teau, et quand pour félonie on les rayait du rôle des nobles, 
on n’oubliait jamais de raser les créneaux. 

Le château ne faisait qu’un avec sa juridiclion, et d'après 
ce principe il était à St-Georges d’Urtières, résidence princi- 
pale des seigneurs, beaucoup moins une position militaire 
que le centre d’une haute existence, au point où les richesses 
d’alors venaient s’entasser. On recherchait la possession fictive 
du custellum ou la suzeraineté avec un égal empressement, 
et les seigneurs les plus riches en territoire immédiat ou en 
domaine plein, selon l'expression des jurisconsultes, n'étaient 
souvent pas les plus puissants sous le rapport politique, parce 


4 Les documents se servent indifféremment des mots Vanterme, Nan- 
telme, Anthelme, Antelme. 11 existe encore à St-Alban une famille sous 
le nom de Nantermet. 
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que la prépondérance féodale, toute militaire, dépendait en 
majeure partie du nombre d’aidants et de vassaux que l’on 
pouvait se procurer. C'est ce qui explique, à mon avis, læx 
longue et énergique résistance des d’Urtières, des de La 
Chambre, des de Miolans et d’autres, à baisser leur bannière 
devant celle des fils de Bérold, tout en gardant leurs domai- 
nes et leurs droits seigneuriaux. (Voy. les documents en latin 
ci-après.) 

En conséquence de ces traités de 1296 et de 1344, les sei- 
gneurs des Urtières reçurent des comtes de Savoie l’investi- 
ture de ce fief. À chaque succession ceux-ci recevaient 
hommage du seigneur nouveau expressément tenu au ser- 
ment de fidélité, sacramentum fidelitatis. La prétention de 
Nantelme au droit de toute juridiction quelconque sur les 
hommes, les mines et toutes choses, a donc $té constituée en 
droit réel et formel par le comte Amédée dit le Grand, qui 
lui a reconnu le droit de vie et de mort sur ses vassaux des 
Urtières (furcas) , le droit de juger les causes tant civiles que 
criminelles entre ceux-ci, d'accorder lettres d'adoption, de 
légitimation, d’émancipation, de battre monnaie, de créer 
des juges , d'envoyer le ban, d'établir des impôts, tout ce qui 
constitue le merum el mixtum imperium , omnia civilatis rega- 
lia, totalisque ac universalis juridictio, alta, media et bassa , 
videlicet monetum, telonium , pedagium, ripalicum, aquati- 
cum, pascua, piscaliones, venationes, silvas, stirpaticum , 
minas et omnem districtum et jurisdictionem civitatis, hautes 
et belles prérogatives réservées aux souverains. 

Le comte de Savoie avait d’abord prétendu que lesseigneurs 
des Urtières tenaient ab antiquo de ses ancêtres les mêmes cho- 
ses qu’il venait de céder : « Eumdem dominum Petrum de 
« castro Urteriarum et aliis rebus feudalibus comes personaliter 
« investivit sub modo, condilione et forma quibus predecessores 
« ipsius domini Petri easdem res a predecessoribus domini 
e_comilis ab antiquo tenuerunt. » (Acte du 19 septembre 1544. 
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— Voy. ci-après.) De sorte que la croix de Savoie se posa 
sur les losanges des d’Urtières , ainsi qu’elle s’est posée peu à 
peu, en un siècle, sur toutes les armoiries des barons de nos 
contrées, comme le signe emblématique d’une famille prédes- 
tinée à la domination suprême dans notre Savoie. Amédée le 
Grand aurait-il transigé sur des droits douteux, si ses ancêtres 
avaient été les premiers suzerains des Urtières, puisque l’un 
des faits caractéristiques du régime féodal, dit Guizot, était 
la fusion de la souveraineté et de la propriété, c’est-à-dire 
l'attribution au propriétaire du sol de tout ou presque tout 
ce qui constitue le pouvoir public? (Foy. le 1° document 
ci-après.) 

L'hommage se prêétait au comte ou à l’évêque en posant les 
mains du feudataire sur celles du suzerain, qui simultané- 
ment lui donnait le baiser de paix, osculum pacis. L’investi- 
ture avait lieu par la tradition solennelle d’une dague nue 
entre les mains de l’investi, par le suzerain qui la brandissait 
d’abord quelque peu au-dessus de la tête du récipiendaire. 

Quand une femme , noble et héritière, avait un hommage 
à faire ou une investiture à recevoir , elle faisait remplir ces 
formalités par un fondé de pouvoirs dont elle confirmait l’acte 
par un autre acte notarié. Pour la mise en possession d’un 
bien vendu, la tradition s’exécutait tantôt par le moyen d’une 
faulx, d’un bâton, d’une plume, d’une tige de chaume, d’une 
pierre ou motte prise sur l’immeuble vendu, ou en posant 
les mains sur les saints évangiles, ou en touchant la main ou 
le pouce; celle d’un évêché, par le baïl d’une verge; celle 
d’un royaume, par la livrance du sceptre et de la couronne. 
Tels étaient les usages de cette époque féodale. 

D'autre part, les évêques de Maurienne, notamment Am- 
blard en 1801, Mallabaila en 1576, Savinius en 158, Val- 
pergue de Mazin en 1687, revendiquèrent le fief des Urtières, 
en soutenant que la baronnie et le fief avaient toujours été 
ab antiquo de la semouvance directe de Ja mense épiscopale de 
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Maurienne depuis la donation de Gontran ; qu'aux comtes de 
Savoie auraient seulement appartenu le château, avec ses 
droits et appartenances , et la maison forte, avec sa juridic- 
tion; que les comtes les tenaient des évêques dès avant 
les traités de 1503, 1327, 1415; que les d’Urtières avaient 
prêté de nombreux hommages aux évêques, et que ceux-ci 
leur avaient Souvent renouvelé l'investiture du fief. 

Dans cette lutte seigneuriale , on répondit pour les princes 
de Savoie que non-seulement le domaine, maïs encore le 
château , le donjon, la maison forte, la prison judiciaire, la 
juridiction et leurs dépendances directes avaient, au con- 
traire, toujours dépendu des comtes de Savoie, et que c’étaient 
eux-mêmes, et non les évêques, qui avaient reçu les hommages 
et accordé les investitures. 

Les évêques répliquèrent que chacun des seigneurs, le 
comte et l’évêque, avait cédé suivant son droit dérivant l’un 
du château, dominium castelli, l’autre des laods, puisque 
Jean de Miolans, seigneur des Urtières, avait été déchu de ce 
fief par sentence arbitrale du 24 décembre 1401 , pour n'avoir 
pas, lui et ses successeurs, prêté hommage à l’évêque en ce 
qui le concernait. 

Pendant cinq siècles, trois intéressés discutèrent ainsi devant 
la Chambre des comptes à qui appartenait le droit de recevoir 
les hommages et d'accorder les investitures. Les seigneurs 
d'Urtières, sans contester expressément la supériorité politi- 
que de l’un, le pouvoir seigneurial de l’autre, prétendaient 
néanmoins que cette terre était un bien patrimonial héré- 
ditaire primordialement libre, puis tombé en état de vasse- 
lage presque allodial envers un seigneur plus puissant, par 
suite de concessions volontaires ou de violences à main armée, 
du temps peut-être où le château-fort d’Aiguebelle était la 
résidence ordinaire des marquis, feudataires des rois de 
Bourgogne, chargés par eux de défendre la vallée de Mau- 
rienne et la ville d’Aiguebelle contre les agressions des bar- 
bares du Nord. 
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Pour la cause du prince suzerain on fit valoir une grande 
quantité de titres, entre autres : 1° une transaction, en date 
du 20 février 1296, entre Amé V et Nantelme d’'Urtières ; 
c'est le plus ancien titre connu dans cette cause et qui a tou- 
jours servi de règle fondamentale aux adversaires des évé- 
ques; 2° une autre transaction, en date du 2% septembre 
1344 , entre les mêmes ; 8° l’acte d’investiture à Pierre d’Ur- 
tières , du 29 octobre 1325, et celui de l'hommage par celui-ci 
à Aimon, le 42 septembre 1351, celui du 26 juin 1543 ; #° les 
actes d’investiture du 13 décembre 1353 par Amé VI à 
Nantelme, du 51 décembre 1366 par le même au même, du 
18 août 1#19, du 24 juin 1493, etc. 

Satisfait de la noble condescendance du seigneur d’Urtières, 
le comte lui donna en augmentation de fiefs la châtellenie de 
cette vallée et les rentes dues par quelques particuliers, au 
montant de 52 sous, 2 deniers, 3 sous forts écucellés, 15 
poules , # sétérées, 4 varcines et une rasée d'avoine, 4 sété- 
rées et une demi-varcine de seigle. On voit bien par là que 
le comte tenait bien plus à la suprématie politique sur les 
Urtières qu’à ses rentes domaniales dans le même pays. (Voy. 
le 3° document.) Par de petites concessions ou donations de 
ce genre , les comtes facilitaient celles qu'ils désiraient pour 
atteindre enfin le but principal de leurs envahissements par- 
tiels. Leurs domaines, déjà très nombreux à la fin du xr° 
siècle en Dauphiné, en Suisse, en Savoie et en Piémont, n’é- 
taient encore pour eux que les germes d’un royaume. Mais ce 
système politique ferait aussi supposer que Bérold ou son fils 
Humbert n’était point venu à Aiguebelle à titre temporaire , 
amovible; qu’au contraire, de prime abord, leurs vues 
politiques se basaient sur une véritable puissance territoriale 
héréditaire. 

Si l’historien consulte la bulle du pape Lucius IIE en date 
du 46 octobre 1184 et celle de Clément II en date du 6 juin 
1190 , il n’y trouve pas le moindre indice d’unc donation de 
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la vallée des Urtières aux évêques de Maurienne par le roi 
Gontran, ni par ses successeurs, tandis que non-seulement 
ces bulles, mais encore plusieurs chartes de donations par 
les rois de Bourgogne et par les comtes de Maurienne citent 
_ nommément Termignon , Sollières, Aussois , Bourget, Saint- 
André, Valmeinier, St-Martin-outre-Arc, Valloires, Villar- 
gondran, Albiez-le-Jeune, Albiez-le-Vieux, Mont-Rond, 
Villarambert, Fontcouverte, St-Pancrace , Jarrier, Arves, 
St-Jean et enfin Argentine, qui est contiguë aux Urtières, la 
tour du Châtel et quelques domaines épars dans d’autres 
communes, chavanerias , turres et chosalia. Comment donc 
s’expliquer, tantôt ce silence absolu sur le fief des Urtières 
dans des documents aussi catégoriques , et tantôt les préten- 
tions des donataires de Gontran sur ce même fief, dès les 
premières contestations vec les comtes de Maurienne et les 
barons des Urtières? | 

M. Rabut, professeur d'histoire et numismatiste distingué 
de Chambéry, a fait connaitre, dans une réunion tenue à Aix 
le 2 septembre 1858, à la Société savoisienne d'histoire et 
d'archéologie et aux délégués de celle de Maurienne , l’exis- 
tence d’un denier d'argent, frappé, dit-il, à Aiguebelle au 
x1° siècle par l’évêque de Maurienne. Ce denier unique porte, 
d’un côté, une croix pattée posée sur un petit cercle avec la 
légende : 4quabella, et, de l’autre, une tête barbue de profil, 
avec ces mots : S. Joannes. C’est la seconde pièce connue, assu- 
rait-il, qui ait été frappée par les évêques de Maurienne 
à Aiguebelle, observant que l’on savait depuis longtemps, par 
plusieurs textes anciens, qu’il avait existé une monnaie réelle 
fabriquée en cette ville et ayant cours aux xr° et xn° siècles, 
denarii aquabellenses , moneta aquabellensis, moneta Aquabelle ; 
que cette pièce avait déjà été trouvée par de Rivas , qui voyait 
dans le type de l’avers le monogramme de la princesse Adé- 
laïde ; que les évêques de Maurienne avaient, au x1° siècle, 
deux ateliers monétaires (St-Jean et Aiguebelle); que lon 
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voit aujourd’hui, par la publication du denier épiscopal de 
Maurienne, que ce n’est point à cette illustre dynastie de 
Savoie qu’il faut attribuer la moneta aquabellensis, comme l’a 
présumé le savant numismatiste Promis à la première page 
de son ouvrage : Moneta dei reali di Savoia. Comment donc 
s'expliquer le traité de 1073 avec l’archevêque de Vienne, 
les droits de monnayage de l’évêque de Maurienne et la cession 
de celui-ci au fils de Bérold? — (Foy. 1" partie, chap. IF, 
pag. 85, et la note 6°, pag. 152.) 

Dans l’acte de convention, du 9 février 1768, entre le roi 
Charles-Emmanuel III et l'évêque Charles-Philippe-Joseph de 
Martiniana, l’évêque a laissé insérer des énonciations confir- 
matives des prétentions qu’avaient eues jusqu'alors sur les 
Urtières les princes de Savoie. Ainsi le roi, dans le préam- 
bule de ce traité, dit que : « Quoique les évèques aient pré- 
« tendu autrefois à la semouvance du fief en faveur de leur 
« mense épiscopale , cette prétention avait toujours été sans 
« effet, parce qu'il s'agissait d’un fief dépendant, depuis 
« plusieurs siècles, de la suprématie directe des comtes de 
« Savoie. » Apparemment ceux-ci ont tenu , en principe, 
à avoir la vallée d’Aiguebelle dès Aïton jusqu’au roc d’Argen- 
üne du côté gauche , et dès Charbonnières jusqu’au roc d’E- 
pierre. 

Si le fief avait été primordialement inféodé par un des” 
contes de Maurienne, la transaction qui eut lieu en 1296 
entre Amédée et Nantelme, n’aurait pu se stipuler dans les 
_ mêmes termes. Nantelme y aurait reconnu d’une manière 
explicite qu’il tenait directement la juridiction seigneuriale 
des mains du comte, de manu ad manum ; autrement il se 
serait exposé aux peines imposées en ce cas par le droit féo- 
dal. Qualifié, dans ce titre, sous le nom de seigneur des 
Urtières , dominus Urteriarum , par le comte même, Nantelme 
agissait donc ex equo et bono jure avec celui qui se contente 
de dire : Nobis in contrarium dicentibus et asserentibus dictam 
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jurisdictionem infra terminos diclarum parochiurum ad nos 
pertinere debere.. Doit-on douter que, si Nantelme eut tenu 
en fief du comte de Savoie la terre et la juridiction des Urtiè- 
res, ces deux seigneurs ne l’eussent fait constater en termes 
clairs, formels et précis? Or, comme l'incertitude cachait 
dans les brouillards de l’antiquité l’origine du fief, la priorité 
des droits du comte sur ceux du baron, et que, pour orga- 
niser peu à peu la qualité de ces droits et l’étendue des pou- 
voirs monarchiques, pour régulariser en même temps les for- 
mes constitutives du fief en faveur du prince à l’égard de la 
juridiction de la maison forte et des autres maisons environ- 
nantes, qui en formaient le pourpris, le comte Amédée dut 
se servir du mot donner à fief, dare in feudum , et Nantelme, 
du mot accepter , accipere in feudum, l’intention fondamentale 
de la transaction portait essentiellement sur la valeur et les 
conséquences de ces deux expressions : Dare, accipere. Toute 
la science virtuelle, toute l'espérance du comte est là, en 
attendant qu’il puisse satisfaire à de plus grandes convoitises, 
réaliser de plus vastes et de plus riches projets d’agrandisse- 
ment territorial et politique; l’histoire de la Maison ds: Savoie 
le prouve surabondamment. 

L’hésitation que les uns et les autres mirent à reconnaitre 
l'origine traditionnelle des droits de la mense épiscopale sur 
ce fief, cessa en 1768 dans la transaction citée. Bien que la 
donation de Gontran, alléguée par les évêques de Maurienne, 
eût été faite à une époque immémoriale (565) et de là contes- 
table , ne reposant sur d’autres monuments que sur les deux 
bulles de Lucins et de Clément, on feignit, après toutes ces 
contestations et ces déférences contradictoires, on feignit d’ad- 
mettre son existence ; l’autel couvrit le trône, et la piété poli- 
tique du prince effaça les siècles écoulés et les révolutions 
seigneuriales accomplies dans cet intervalle. 

En soutenant leurs prétentions, les évêques avaient tou- 
tefois avoué qu'ils avaient pcrdu de vue, pendant quelque 
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temps, la conservation des antiques droits de leur mense 
épiscopale, et qu’ils avaient négligé de faire renouveler les 
reconnaissances de ce fief depuis celle de 1#15, parce que 
ces droits seigneuriaux ne leur rapportaient que des hom- 
mages infructueux ; que c’est cet oubli ou cette négligence 
qui avait rendu vraisemblable leur inexistence, malgré toutes 
les assertions contraires des évêques et des chanoines. Cela 
paraît d'autant plus vraisemblable, en effet, que l’on peut 
citer, à l’appui de ce système, la plainte qu’adressait en 
1681 à la Chambre des comptes la duchesse Jeanne-Baptiste 
sur l’usage très abusif en Savoie de se scrvir, depuis des 
siècles, des mêmes terriers. Taxant cette manière de faire 
d’aggravante négligence pour la couronne, elle voulut exiger 
le renouvellement des terriers et des reconnaissances des 
arrière-fiefs dans un pays, ajoutait-elle, où l’on observait la 
rigueur du droit féodal. 

L'exercice des juridictions communes, mixtes et limitées, 
par différents juges, l’exaction des revenus seigneuriaux et 
des redevances multiples du système financier féodal, les 
frais et les dépenses énormes pour le maintien d’administra- 
tions mal organisées, la liquidation imminente de tous les 
droits, servis et cens dus à la mense épiscopale par les tenan- 
ciersen majeure partie autorisés déjà à leur affranchissement, 
cent autres mécomptes et embarras amenèrent l’évêque et son 
chapitre à accepter du roi Charles-Emmanuel III, comme 
souverain de la Maurienne et comme patron de l’évêché de 
ce diocèse , l’échange de la dot de la mense épiscopale contre 
une pension perpétuelle, correspertive, liquide et certaine, 
fixée sur les royales finances, sous la condition : 4° que 
l’évêque se départirait, pour lui et ses successeurs , de toutes 
les juridictions, effets, droits et revenus appartenant audit 
évêché ; 2° que le roi, outre cette pension, décorerait l’évèque 
de l’inféodation de quelque terre considérable où il aurait 
l'exercice solidaire de la juridiction, et qu’il lui laisserait les 


autres revenus nets et liquides en Maurienne , sous l’autorité 
protectriéæ et patronale du roi. En 1792, l’évêque possédait 
encore dix hectares sur la commune d'Argentine. (Foy. la 
2° partie.) 

L’évèque et les chanoines firent un grand nombre de réser- 
ves ; tout fut gracieusement accordé par Charles-Emmanuel 
et par ses déléyués le comte Corte de Bonvoisin, président 
de la Chambre des comptes, et l’avocat Gaspard Bréa, procu- 
reur général royal, qui, le 9 février 1768, signèrent à Turin 
avec l’évêque l’acte de cession et d'abandon abdicatif et 
translatif par celui-ci de tous droits quelconques, ainsi que 
des communes des Arves, des Albiez, de Valloires, d’Albane, 
de Mont-Richer, de Villarambert , de Fontcouverte, de Mont- 
Rond, de Jarrier, de St-Pancrace, de Villargondran, de 
Valmeiïnier, de St-Martin d’Arc et des Urtières pour les régales 
et la juridiction, sauf les droits féodaux et les seigneuriaux 
à l’évêque réservés, sous la promesse d’une pension de deux 
mille livres de Piémont, payable de six mois en six mois échus, 
de la livrance annuelle de trois ballots de sel, de 171 livres 
le ballot, du privilége de vendre son vin aux cabaretiers de 
St-Jean avant tout autre, du columbarium , etc. 

Charles-Emmanuel inféoda à l’évêque la ville et le terri- 
toire d’Aiguebelle, y compris Randens et Aiton, en fief rect 
et propre, inaliénable , avec le titre et la dignité de prince, 
le merum ct mixtum imperium, la première et la seconde 
connaissance de toutes les causes civiles, des criminelles et 
des mixtes, l’autorité de députer les juges , les greffiers, les 
fiscaux et autres ministres et exécuteurs de justice , de décer- 
ner peines, amendes et confiscations, les fiefs et les droits 
devant rester unis à la mense épiscopale , exemptée en outre 
dès lors de payer les cavalcaïes (service de guerre), d’entre- 
tenir le pont sous Villard-Clément à St-Julien, dit Pont- 
l’Evêque, qui resta à la charge exclusive des finances royales. 

Le roi fit plus : il sépara la ville d'Aiguebelle et sa ban- 
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lieue, Aiton compris, de la province de Chambéry avec 
laquelle le gouvernement l’avait unie contre le gré de l’épis- 
copat, sous le double rapport judiciaire et administratif, 
et la réunit à celle de Maurienne dont elle faisait partie 
intégrante sous le rapport géographique. Il facilita im- 
médiatement la liquidation des droits féodaux tant royaux 
qu’épiscopaux, la libération des communes et des individus 
par le moyen des affranchissements , comme le prouve l’édit. 
de 1770. Ce fut dès lors que les individualités des habitants 
de la Maurienne purent plus facilement nationaliser leurs 
intérêts, et que, par contre, le pouvoir ducal put s’indivi- 
dualiser plus directement et immédiatement en pouvoir 
national, et créer ensemble cette suprême harmonie des 
intelligences et des intérêts sociaux ‘. 


IL. 
Minières et concessions. 


Ainsi fut terminé ce grand et ancien procès incrusté, pour 
ainsi dire , sur le donjon des Urtières, procès où les seigneurs 
de La Chambre, les barons Castagnery d'Argentine, le prince 
de Carignan, successeurs des barons des Urtières à différents 
titres, apportèrent chacun leur part de prétentions non-seu- 
lement pour le titre et les investitures , mais encore pour les 
minières , leur extraction et leur exploitation. 

Le point principal qui se présentait encore à la décision de 
la Chambre des comptes en 1768 était de savoir si le droit 
des minières existantes dans le territoire des Urtières appar- 
tenait pour la moilié au patrimoine royal, en conformité de 


4 Voir Recueil des Chartes de Maurienne, pages 129, 121, 168, 11, 62. 
— Histoire du diocèse de Maurienne, page 152. 
— Dictionnaire historique, par GRILLET, page 269, vol. Et]. 
— Savoie historique, par M. J. DEssarx, pages 287, 140, 152, 294. 
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l'acte cité du 24 septembre 1344, ou si ce droit appartenait 
en entier au feudataire des Urtières. Les contestations se 
reproduisaient toujours plus vives à chaque changenent de 
cédant ou de cessionnaire. En 149%, c’est noble Simon de 
Gemillieu ou Gemilly, bourgeois de la ville d’Aiguebelle ; en 
1495 , 28 janvier , c’est noble Louis de Séthenay , aussi bour- 
geois d’'Aiguebelle; en 1520, c’est encore un bourgeois de 
cette cité d'étrangers, noble Jean Carcafin , et le 27 juin 1626 
c’est Dom Sébastien Fye, comte de Schucberg, qui obtient 
l'autorisation d'exploiter ces minières. 

Outre tous les priviléges concédés et revendiqués successi- 
vement par les successeurs des premiers seigneurs des Urtières 
pour l’extraction, l'exploitation et l'exportation métallurgi- 
ques, les comtes de La Chambre avaient : 4° celui de marquer 
l’acier à la marque de l’enseigne de l'éléphant ; 2° d’avoir un bail- 
lif en leur comté,qui au xv° siècle comprenait toutes les vallées 
qui s’enchaînent du pont d’Aiton à celui d'Hermillon, a flumine 
1saræ usque ad pontem Hermillionis; 3° un héraut d'armes por- 
tant la faye, faille, penonceau ou petite bannière portée au-de- 
vant du seigneur dans les cérémonies ou dans les cours de jus: 
tice, en soie gros grains, aux armoiries comitales, par le bade- 
lier (huissier); 4° le droit de sceller leurs écritures au grand scel 
à cheval, à la forme des barons illustres ; 5° celui de séquestrer 
en leurs archives et de faire expédier les protocoles des notaires 
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décédés. Comme les anciens feudataires des Urtières, ils avaient 
également le droit de faire fabriquer toutes sortes de draps 
et de les faire marquer à la marque du lieu où ils étaient con- 
fectionnés. Ce privilége de marques était alors plus important 
et plus lucratif que nous ne le croyons peut-être. Nos popu- 
lations montagnardes avaient particulièrement accoutumé , 
plus que celles de la plaine, de fabriquer leurs outils aratoi- 
res, leurs draps et leurs vêtements; telles étaient la tire- 
laine, la ratine, la bége, les grosses serges et les laines sans 
apprêt livrées seulement au foulonnier. Cette marque avait 
donc son importance réelle et très étendue ; elle génait consi- 
dérablement la contrebande des draps étrangers, la sortie 
des monnaies et la concurrence dans l’exportation des métaux 
et des draps du pays. C’est pour ces considérations sans doute 
que toutes les investitures comprennent généralement au 
nombre des droits cédés les moulins, les scies à eau, les res- 
ses, les battoirs et les foulons, snolendina, reischia, bapti- 
{oria, folendina. Depuis Aiguebelle la classe bourgeoise et 
celle des agriculteurs dans les bourgades se servaient plus 
usuellement des draps de fabrique étrangère, colportés par 
les marchands forains sur les marchés et les foires périodi- 
ques de la Maurienne. 

Quant aux concessionnaires métallurgistes, on pourrait 
peut-être en citer un très remarquable, si nous acceptons la 
tradition qui existe vivace encore à St-Julien au sujet de Jac- 
ques Cœur, l’argentier de Charles VII de France. Elle l'y fait 
séjourner un assez long espace de temps, sans préciser ni 
époque ni circonstance. Son séjour a-t-il eu lieu pour cause 
de maladie, quand il passa les Alpes en 1446 et en 1448 
comme ambassadeur auprès du doge de Gênes ou du pape à 
Rome, ou quand il s’échappa de prison en 1453 pour aller 
mourir à Chio? On ne le dit pas. Je présume plutôt que c’est 
à l’époque de ses recherches de mines d’argent dans les Alpes 
et de leur exploitation du côté de Tarare et de Lyon. Ce 
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qu'il y a de constant et de populaire à St-Julien, c'est la 
croyance qu’il a habité la dernière maison actuelle du bourg, 
au midi, en descendant à droite. 

On ne peut être surpris aujourd’hui des débats soutenus 
avec tant d’ardeur et de persévérance par les feudataires des 
Urtières et par les évêques de Maurienne , pour cette vallée 
qui possédait immémorialement tant d'éléments de fortune 
matérielle et de distinction nobiliaire. La ferme des mi- 
nières et celle des hauts-fourneaux, des petites usines et 
des martinets, étaient recherchées et conservées avec un 
soin jaloux. Nous avons donné les noms de quelques nobles 
exploitants ; plus tard nous voyons arriver les sociétés : 
telle est celle formée par Guillaume Savage, gentilhomme 
 d’Angleterre, Robert Wligger, seigneur du Plisson, de Bois- 
le-Duc en Brabant, Valter Grosset, seigneur de Loghie, Henri 
Scherdley ; ils s’adjoignirent différents industriels du pays. 
Cette Société, vulgairement cunnue sous le nom de Société 
anglaise, obtint, le 14 décembre 1740, l’autorisation de 
fouiller et d'exploiter pendant quarante ans les mines des 
Urtières; mais elle fut toujours en lutte avec les barons de 
Châteauneuf, qui lui suscitérent sans cesse des contrariétés , 
des embarras, des débauchages d'ouvriers, contre le gré des 
habitants qui profitaient des travaux immenses qu’elle faisait 
dans ce pays où elle versait annuellement plus de deux cent 
mille francs, et où elle employait ordinairement cent cin- 
quante ouvriers. 

La ferme dite des Urtières, comprenant les rentes mobi- 
lières et immobilières, le greffe de la judicature, la curialité 
ou administration communale, la châtellenie, la mistralie, 
etc., rendait des revenus considérables pour cette époque. 

Par actes des 22 février, 5 et 13 août 1687, le prince de 
Savoie-Carignan, Eugène-Philibert, vendit en arrière-fief au 
baron et sénateur Jean-Baptiste Castagnéry, fils du sénateur 
Jacques-Louis, la baronnie des Urtières, les mines et miniè- 
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res, droits régaliens exceptés, pour vingt-trois mille quatre 
cent ducatons , calculés à cinq livres chacun (environ 120,000 
francs), payables en deux ans, sans préjudice de la conces- 
sion faite tant au marquis de Coudrée qu’à seigneur Chapel 
de Rochefort pour la fonte des minéraux. 

L’évèque de Maurienne s’empressa de former opposition à 
ces actes (14 janvier 1689), et soutint que les droits du 
prince ne pouvaient plus valoir que sur la juridiction, le 
château et le pourpris, maïs non sur les minières. Ces préten- 
tions furent, incidemment au procès, rejetées au nom du duc 
de Savoie, comme souverain de toutes les terres en deçà des 
monts, et au nom du prince de Carignan, comme propriétaire 
de toute la baronnie. Quelques années avant 1768, le duc fit 
cependant reconnaître que les mines d'argent d’Argentine 
appartenaient à la mense épiscopale. 

Dame Christine-Bergère, veuve de Jean-Baptiste Casta- 
gnéry, comte de Châteauneuf, « reconnut de nouveau en 
« 4708 tenir en fief emphytéotique et en ficf direct du 
« domaine de S. A. le duc : 4° le château, quoique alors 
« entièrement ruiné et réduit en masure; 2% les droits, 
« appartenances, maisons fortes connexes et annexes des 
« environs du château, et dans la vallée des Urtières, vignes, 
« prés, bois, champs, broussailles , etc. ; 8° la terre, le man- 
dement, la juridiction et la vallée, appelée vulgairement 
« comlié des Urlières, dans laquelle sont encloses trois parois- 
« ses : St-Georges, St-Alban et St-Pierre de Belleville , con- 
« finée par le lieu appelé la porte d'Urtières, du côté d’Ai- 
« guebelle, à droit fil tendant vers certain rocher qui est sur 
« la rivière d'Arc contre le nant d'Argentine , et par l’endroit 
« appelé porte d’'Urtières, tendant à droit fil au Truchet, soit 
« à la roche sur ladite porte d’Urtières, qu’on appelle le 
« rocher du pont de la Corbérie, de la part de Maurienne 
« jusqu’au sommet de la montagne sur le lieu des Urtières. 
(Voy. les documents 4,2,8,4. ) 
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La baronne jouissait aussi des droits de chasse, de péche, 
du cours des eaux traversières et de tous les autres droits en 
usage. Elle retirait, entre autres , de chaque particulier pour 
l’alpéage de nos montagnes un fromage recevable en qualité et 
quantité, et pour les champs, les prés et les vignes , la moitié 
des dimes de touté la juridiction, à l'exception de la dimerie 
dite des voutes! dont étaient en possession les religieux de Bel- 
levaux en Bauges. Elle percevait une rente que l’on appelait Ja 
rente des Urtières, provenant du fief du château, portant 
laods, vends et servis annuels, que l'on retirait non-seule - 
ment sur les Urtières, mais encore sur Aiïton et sur Aïigue- 
belle où les d’Urtières avaient eu des biens, consistant en 27 
quartes, 41 moudures et quart de froment, en 35 quartes, 
une moudure et ticrs de seigle, en 75 quartes, 41 moudures 
d'avoine , la deuxième d’une et la vingt-quatrième de douziè- 
me d'autre avoine , à la mesure d’Aiguebelle, plus 35 florins, 
9 sols, 6 deniers et demi de Savoie. 

A la mort du seigneur, la perception des servis et des plaids 
taxés usuellement dans les Urtières à 23 florins, 4 sols, 6 
deniers et demi, ne s’y opérait déjà plus à la fin du xvm® 
siècle. Le châtelain faisait seulement percevoir 5 sols de 
Savoie au lieu et place de six journées que chaque faisant feu 
était tenu de faire pour le service du seigneur, aux dépends 
de bouche tant seulement d'icelui. L’affouage rendait deux 
quartes d'avoine par faisant feu ; le fenctage, un sac de foin 
ou un florin de Savoie; le forestage, 17 deniers gros; le 
peissionage ou pasquerage, # deniers forts, comme il en 
résulte des terriers des Ürtières, ainsi que d’une transaction 
faite entre les chartreux de St-Huyon et la commune d’Ar- 
villard (Allivilaris) le 22 mars 149%, pour le pâtis sur la mon- 
tagne dite de l’Alpettaz, voisine des Urtières du côté d’Arba- 


rélang. 


4 Volla, tour, détour, zigzag, chemin en lacets ; expression italienne 
passée dans l’idiome des Mauriannais. 
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Dans la masse des documents produits si longtemps pour 
le procès des mines des Urtières, j'ai vu qu’en 1549 la peste 
fit interrompre leur exploitation par la mort des ouvriers 
jusqu’en 1359. Inceperunt vacare in anno Domini 4349, dit 
Pierre Champion, châtelain d’'Aiguebelle et receveur des 
droits sur les minières. | 

De 1418 à 1422, les comptes furent rendus par noble Guil- 
laume de Genost, qui avait succédé à François de Serraval ; 
de 1422 à 1450, par noble Aimon de Seyssel, seigneur de 
Montfort; de 1450 à 4453, par noble Bosson de Villarémon; 
de 1453 à 1458, par Dom Amé d’Urtières ; de 1458 à 1471, 
par noble Louis, fils d’Aimon de Seyssel de La Chambre, 
vicomte de Maurienne; de 14741 à 1487, par noble Antoine 
de Gemilly ; de 1487 à 4491, par sieur Antoine Bonnivard ; 
de 4491 à 1493, par Simon, fils dudit Antoine de Geinilly, 
tous châtelains d’Aiguebelle. 

En 4346, le châtelain perçut 19 quintaux, 27 livres et 
quart de cuivre et 3 onces et tiers d'argent pour le suzerain. 
À cette époque, existait un procès entre le baron des Urtières 
et le comte des Hulles, comme il en résulte d’un exploit de 
l'huissier Perron Affichet, d’Aiguebelle, qui ne prit qu’un 
sol tournois (1 fr. 06 c. 88) pour son transport dans les Urtiè- 
res. « Libravit Perronodo Affichet familiari curiæ domini apud 
« Aquambellam capienti unum grossum turonensem per diem 
« transmisso in loco contemptioso inter dominum Urteriarum et 
« dominum Acus, ad tenendum in sequestro ne aliqua novitas 
«a fieret ibidem. » Probablement que l'exploitation des mines 
dans les Hulles par le seigneur de cette vallée s'était rencon- 
trée avec celle du seigneur des Urtières sur leurs finages. 

Il ne faut pas croire que, pendant ces débats séculaires, au 
sujet des minières, entre les comtes de Savoie, les barons 
d'Urtières primitifs, leurs successeurs en titre et les évêques 
de Maurienne, les habitants du pays, les paysans, les ma- 
nants, les aborigènes, y soient restés indifférents. Leur active 
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et persévérante insistance dans leur droit do fouiller la mon- 
tagne et d’en extraire du minerai pour le céder au vassal des 
Urtières, prouve l’antiquité de cet usage. Les d’Urtières ne 
paraissent pas avoir exclusivement eux-mêmes exploité les 
minières existant sur leur terre, ou du moins avoir géné 
l'exploitation des paysans. Dans le commencement de cet 
usage , chaque village se livrait à la recherche des gites mé- 
tallifères. Lorsqu'on était parvenu à en trouver un, on le 
déclarait au seigneur qui accordait la permission de suivre la 
veine métallique dans les scissures de la montagne , sous les 
conditions qu’il jugeait convenable d'imposer. 

Plus tard, les paysans de St-Georges d’Urtières se constituë- 
rent en corporation, connue sous le nom de crosiers, creu- 
seurs. Les crosiers s’occupant dès lors exclusivement de 
rechercher des filons, le seigneur leur accordait de préférence 
le privilége d’en extraire le minerai, avec l'obligation de 
lui livrer intégralement le produit de leurs fouilles au prix 
convenu entre eux, prix qui par le fait se trouvait être leur 
salaire. Ce privilége était transmissible aux héritiers des 
crosiers, cessible par voie d’aliénation, extinguible par le 
non usage. Au xvu° siècle, cet usage avait déjà été considé- 
rablement modifié; car ce n’était plus le seigneur qui acquit- 
tait un salaire, c’étaient les extrayants eux-mêmes qui lui 
payaient un vingtième pour le minerai de fer et un quinzième 
pour celui de cuivre. Plus tard encore, ils refusèrent même 
de payer éct impôt prélevé sur leur industrie, prétendant que 
les exploitants seuls, comme seuls bénéficiants et étrangers , 
devaient le payer. On leur excipa de terres inféodées médiates 
et immédiates, d’usurpations sur les droits du vassal, de 
découvertes anciennes et de découvertes nouvelles. La curia- 
lité (conseil communal) prit fait et cause au nom des parti- 
culiers (1749). 

Dans l'intervalle, quelques-uns de ceux-ci s’enhardirent 
jusqu’à vendre aux chartreux de St-Hugon une partie de la 
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fosse dite de St-Joseph, après des avances considérables d’ar- 
gent que les chartreux leur avaient faites pour des fouilles 
pénibles et de longue durée. La Société anglaise survint à 
main armée, s’empara, à l’aide de gens de guerre, de toutes 
les fosses, baraques, mines et outils, chassa les ouvriers des 
chartreux et des autres excavants. Les chartreux protestèrent 
de leurs droits acquis. Le Sénat de Savoie rendit un arrêt par 
lequel il inhibaït toute molestie aux chartreux de la part des 
Anglais. Tel est un des cent incidents survenus dans les 
annales métallurgiques des Urbères pendant les xv°, xvi°, 
xvn et xvinu® siècles. | 

Au nombre des conditions qui étaient quelquefois imposées 
à ceux qui obtenaicnt une exploitation de mine, j'ai trouvé 
celle de renvoyer les ouvriers étrangers et de choisir préfé- 
rablement les habitants du pays. Ainsi furent congédiés des 
ouvriers allemands en 1741, quoiqu’ils fussent , à cette épo- 
que, les plus habiles ou les plus laborieux. 

La mise en possession d’une minière était presque toujours 
faite par un notaire. Il se transportait à l’entrée de la galerie ; 
là il stipulait que le nouveau possesseur suivrait les usages 
locaux, outre l’exécution des conventions écrites. Celui-ci, 
en présence du notaire et des témoins , traçait une croix avec 
l'index mouillé sur le roc à l’entrée de la minière, puis se 
signait , posait la main droite sur cette marque symbolique 
et répondait à la lecture de l’acte : Je le jure. Amen ! 

Une exploitation métallurgique aussi active et aussi ancienne 
avait fait construire dans la vallée des Urtières et dans ses 
environs, tels qu’à Epierre, à Argentine, à Randens, à St- 
Alban et à St-Pierre de Belleville, un grand nombre d'usines, 
de martinets, de fabriques et de hauts-fourneaux, ut esse 
solebat super Urterias, dit un vieux document produit dans 
le procès cité. 

Duboin, dans sa Raccola, pense, au sujet de ces établis- 
sements en Maurienne, que les fonderies d’Epicrre, établies, 
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selon lui, au 1ix° siècle, dans la gorge du torrent au-dessus 
de l’église, étaient le plus ancien et le premier de ce 
genre en Maurienne. C’est une erreur, si l’on consulte 
les historiens de Rome sur l’antiquité et la célébrité de 
la nation allobroge qui habitait la Savoie. Ne disent -ils 
pas que les Allobroges étaient l’un des peuples les plus 
puissants et les plus braves de l’ancienne Gaule ? Descendants 
des Celtes, comme eux ils devaient connaitre la malléabilité 
du fer, ce métal des guerriers, sa valeur et sa cémentation 
pour la fabrication des armes. Les Phéniciens, ces Philistins 
de l’Ecriture sainte, n’allaient-ils pas chercher de l’étain dans 
les îles de la Grande-Bretagne avant l’époque romaine? Pour- 
quoi ce peuple industriel aurait-il plus facilement connu cette 
île, inconnue des Romains et même des Gaulois, que l’Allo- 
brogie, la Médulie et la Bramovicie ? D’après Thucydide, 
Tibulle, Strabon, Polybe, Cassiodore, Tacite, Tite-Live et 
Pline , il est incontestable que les Allobroges étaient en rela- 
tions commerciales très suivies avec Marseille, où une colonie 
phocéenne faisait fleurir le commerce et l’industrie déjà cinq 
siècles avant l’ère chrétienne ; Marseille , qui devint la pre- 
mière ville commercçante sur les bords de la Méditerranée , 
après Cadix, Tyr, Carthage et tous les ports célèbres de la 
Phénicie. Le commerce n’est-il pas une longue et solide chaîne 
dont le point de départ est une humble boutique de taillan- 
dier ou la balle du colporteur dans une vallée pastorale, ct 
dont les derniers anneaux sont des magasins splendides, des 
comptoirs cosmopolites, de vastes industries, d'immenses 
navires? Avant l’arrivée des généraux de Rome en Allobrogie, 
les habitants de ce pays connaissaient presque tous l’Italie’, 
ses mœurs, son luxe, les sciences et les arts de ses villes. Ils 
y jouissaient d’une haute renommée, et si Tite-Live se sert 
du mot barbare, en désignant les peuplades de nos Alpes, il 
en est de la justesse d'application de cette épithète comme 
de celle des Chinois à l'égard des Français au xix° siècle et 
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de celle des Parisiens sans connaissances géographiques, qui 
traitent les Savoyards de rustiques et d’imbéciles. Or, si 
l'échange des marchandises engendre l'échange des idées, les 
Allobroges ont dù apprendre que leurs bois, leurs laines, 
leurs grains, leurs fruits, leurs métaax et leurs bestiaux 
entraient dans les grands approvisionnements de Marseille et 
des nations avec qui elle commercçait. L’Arc, l’Isère et le 
Rhône, qui ont amené Annibal et tant d’autres conquérants, 
ne servaient-ils pas de canaux pour introduire des barques 
jusqu’au pied de ces monts d’airain, tout aussi bien alors que 
l'Océan pour introduire les vaisseaux des Phéniciens dans les 
îles du Nord? La pensée de suivre sans boussole les cours 
d’eau est une de celles dont le Créateur a donné l'intuition 
naturelle à l’homme. Selon Pline , les Francs et les Germains 
étaient, de son temps, les peuples qui entendaient le mieux 
la navigation des fleuves. Les Graïocelles, qui ont occupé la 
Haute-Maurienne, ne furent-ils pas une colonie de Phocéens 
quand Marseille laissait déborder son trop plein sur les Gau- 
les ? Les guerres antiques ont dù faire rechercher dans toutes 
nos montagnes les gîtes métallifères. D’ailleurs, l’Arc n’ar- 
rose-t-il pas, sur sa rive droite, des localités dont les noms 
sont d’origine antique : Aquabella, Argentina, Aypetra, 
Capella, Camera, tandis que la rive gauche porte des noms 
d’origine chrétienne : St-Jean, St-Etienne des Cuines (Uceni), 
St-Rémi, St-Léger , St-Alban et St-Georges. La voie consu- 
laire suivait le pied des Alpes sur la rive droite de l’Arc 
en Maurienne. Tant de peuples qui ont traversé cette pro- 
vince avant et après l’ère chrétienne, ont dùü indubitable- 
ment faciliter les progrès de la civilisation et de l’industrie. 
De grands intervalles ont eu lieu dans l’exploitation métal- 
lurgique à l’époque des invasions et des épidémies, et deux 
cents ouvriers , en moyenne annuelle, n’ont pu, dans l’espace 
de mille ans, creuser les profondeurs étonnantes des minières 
de St-Georges d'Urtières. De Saussure, dans la savante explo- 
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ration qu’il en a faite il y a près d’un siècle, paraît ètre de cet 
avis. Les Médules, les Ucéniens, les Adanates et les Bra- 
movices, peuplades de la Maurienne, ont eu, comme les 
Gaulois, leurs druides. Or, ces prêtres du chêne mystique 
étaient des savants toujours en communication avec tous 
leurs adeptes de l'Occident. Auraient-ils caché à nos Allo- 
broges les trésors enfouis sous le sol foulé par leurs fidèles ? 
Les prêtres de Mars, qui ont succédé aux druides, n’é- 
taient-ils pas tout autant intéressés que ceux-ci à la divulga- 
tion de nos richesses métalliques , à leur exploitation active , 
à l'amélioration des procédés employés pour la fusion du fer , 
du cuivre, de l’or et de l’argent? Concluons donc que les 
minières des Urtières sont exploitées depuis deux mille ans 
environ, et que les Gallo-Celtes, les Allobroges, les Romains 
et les Arabes ont travaillé sur place à la fusion des métaux 
qu'ils en extrayaient. | 

Pline le Naturaliste parle d’une mine de cuivre qu’on 
exploitait apud Allobragos, nom générique des populations 
qui habitaient les Alpes, les bords du Rhône et du Léman, 
et qui fut d’une qualité si supérieure qu’elle fit baisser le 
prix de l’airain de Corinthe, dont la qualité surpassait la 
valeur même de l’argent. César en fit don à son ami Salluste. 
Quoiqu’une partie de leurs œuvres historiques ait été perdue, 
je crois que ce ne peut être que la mine de St-Georges d'Ur- 
tières dont la qualité aciéreuse est encore renommée au x1x° 
siècle, puisque dans toute l’Allobrogie on n’en a point cité 
de meilleure. La richesse minérale de l’Allobrogie a sans 
doute été une de celles qu’ont convoitées les Romains et 
à qui les Allobroges ont dû la perte de leur indépendance ; 
car la cupidité de ces vainqueurs des Gaules s’attachait autant 
à la valeur intrinsèque du pays à conquérir qu’à la domination 
politique, à l'agrandissement de l'empire de Rome sur l’Oc- 
cident. | 

Salluste avait d'abord eu la meilleure mine de cuivre dans 
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les Alpes centroniques ; la mine s'étant en peu de temps épui- 
séé, César lui donna celle apud Allobrogos, pour payer d’a- 
vance les paroles élogieuses de l’historien, en narrant les 
fastes de gloire du grand capitaine. (PL, L. 34, $ 2.) 

Encore aujourd’hui, répétons-nous, les mines de fer des 
Urtières, fer spathique blond, mêlé de cuivre pyriteux , 
fournissent en abondance du minerai de qualité supérieure, 
capable de soutenir une concurrence avantageuse avec les 
fers provenant de l'étranger. Célèbres par leur nature 
aciéreuse, disent tous les statisticiens, les fontes qu’on en 
retire valent celles de la Styrie et sont recherchées pour 
la fabrication de l’acier de Rives et de l’acier puddla (affinage 
par la houille). Nos fers, jusqu’à l’annexion, ont trouvé un 
écoulement prodigieux en France, où dès lors ils sont égale- 
ment accueillis avec faveur. Peu de fers anglais peuvent 
lutter avec eux. Ces mines ont alimenté les fourneaux des 
chartreux à St-Hugon et à Aïllon [la Correrie), ceux de Bel- 
levaux en Bauges, de Tamié, d’Epierre, de St-Alban, de 
St-Rémi, de Belleville, d'Argentine, de Randens et de Ste- 
Hélène des Millières. Nous avons donc, comme disent Pline 
et de Saussure, une des sources intarissables et des plus 
importantes de la richesse nationale d’un peuple, puisque le 
fer est le plus nécessaire et le plus usuel des métaux. 

Récemment les trois hauts-fourneaux de la Basse-Maurienne 
en tiraient vingt-cinq mille quintaux métriques de fonte sur 
soixante et quinze mille de minerai. La Savoie en consommait 
onze mille , et la France quatorze mille quintaux, ne pouvant 
en produire davantage à cause de la disette du combustible , 
Ia houille n’ayant pas encore été utilisée d’une manière sûre 
et générale pour remplacer le charbon de bois dans cette 
fabrication d’un ordre spécial. Les anthracites d'Angleterre 
et d'Amérique, quoique plus poreux et plus doux, c’est-à- 
dire d’une gangue moins réfractaire que ceux de Maurienne, 
ont été abandonnés à la suite d'essais infructueux. 
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La note à laquelle je renvoie le lecteur dans le chapitre 
des documents, fera aisément comprendre l’importance des 
travaux d'exploitation qui se sont faits dans les minières de 
St-Georges dès 1818 à 1861 , par le chiffre annuel des bennes 
charriées jusqu’aux parcs de chaque usine. La benne est une 
mesure locale dont le cube est de 26 centimètres. Douze 
bennes forment l’unité. Il n’y a pas de meilleure fonte pour 
l'acier. 

La moyenne du minerai avant 1790 était de 263,770 my- 
riagrammes. La fonderie de cuivre de Randens, à cause du 
manque de charbon de bois, ne produit, année moyenne, 
que 600 à 800 myriagrammes de rosette (nom populaire du 
cuivre), dont la valeur est de seize à vingt mille francs. En 
1805, ce produit n’était que de #00 myriagrammes valant 
douze mille francs. Les traités de Cavour avec la France pour 
les relations commerciales et l'annexion ont eu une résultante 
qui à doublé tous les produits métallurgiques en Savoie et 
leur bénéfice. Nos fers valent toujours 25 à 50 pour 100 de 
plus que ceux de la Haute-Saône, de la Côte-d'Or, du Doubs 
et du Jura. 

Les Castagnère d'Argentine , ayant acquis le fief des Urtiè- 
res, suivirent l’ancien usage des crosiers, une des sources 
de la prospérité du pays. Ils ne s’opposèrent pas à son exten- 
sion, quand ils devinrent seuls exploitants 1° des minières 
de fer et de cuivre des Urtières, en vertu de baux passés avec 
les seigneurs de La Chambre ; 2° de celles de plomb argenti- 
fère d'Argentine et de St-Jean de Maurienne au Rocherai, 
en qualité de concessionnaires des évêques ; 5° de celles qu'ils 
avaient dans les Bauges et dans les Hulles. Ces diverses 
mines alimentaient cinq hauts-fourneaux, dont un pour 
l'argent ct un autre pour le cuivre à Argentine, un à la 
Pelliuz sur St-Pierre de Belleville, sous la forêt de Bar- 
baloup (à la barbe du loup), pour le fer oxydulé (fer à canon) 
d’Arbarétang au pied du Mont-Rognet (montis Renerii), un à 
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la Lozère sur St-Alban, pour le fer oligiste de Neuzilliand 
au-dessus des chalets ; enfin, un à St-Rémi, pour le cuivre 
pyriteux de St-Léger. Celui de la Pelliuz fut détruit en 1741 
par une inondation de Nant-Bruyant, torrent de St-Pierre de 
Belleville, et ceux de St-Alban et de St-Rémi furent aban- 
donnés vers 1750, lorsque la fortune devint contraire à 
l'immense réseau d’usines que les comtes de Châteauneuf, les 
Castagnère d'Argentine, avaient su organiser pour leur indus- 
trie métallurgique dès plus d’un siècle. On conserva seule- 
ment les hauts-fourneaux d'Argentine et d'Epierre, qui ne 
cessèrent point d’être en activité jusqu’à nos jours, exploités 
tantôt par des locataires, tantôt par les propriétaires eux- 
mêmes, ainsi que celui de Randens après les chanoiïnes de la 
Collégiale. 

Au Bourget-en-Hulles, au-dessous de l’église, dans le ravin 
où coule le ruisseau que l’on appelle Gelon, existaient encore 
en 1758 des fabriques pour les fontes en raffinage de cuivre 
et d'argent. Un inspecteur des mines et des fabriques s'y 
tenait habituellement. Ces fabriques étaient très anciennes. 
On prétend même que les Romains ont exploité des mines 
d’or, d'argent, de fer et de cuivre dans les Hulles, et que 
les dernières usines du Bourget ont été construites sur celles 
des conquérants de l’Allobrogie. Depuis quelques années, 
une Société de métallurgistes a repris en sous-œuvre les der- 
niers errements métallurgiques des chartreux aux minières 
ouvertes au-dessus de Prêles et du Verneil , notamment au 
lieu dit à la Richesse, au Grand-Puit, au Trébuchet. 

Outre leurs hauts-fourneaux, Bernard et Pierre-Antoine 
Castagnère ont été autorisés à fabriquer exclusivement à 

Argentine et à exporter à l'étranger des marchandises métal- 
_liques, des objets ouvrés en taillanderie, tels que faulx, 
pelles, pioches, scies, haches, goyardes, serpes, socs, cou- 
teaux, etc. (daglie, falci, fienaie, spade e altri), même des 
armes, par lettres patentes données à St-Jean de Maurienne 
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par le duc de Savoie le 2 novembre 1629, patentes qui obser- 
vaient particulièrement que cette exploitation industrielle 
ne portait aucune atteinte à la noblesse des Castagnère ni à 
leurs prérogatives, étant devenus successivement barons, 
puis comtes de Châteauneuf après les de La Chambre qui, 
en 1491, furent dépossédés de ce comté. (Foy. chapitre XII, 
4"° partie). 

A dater du xvu siècle, la clouterie, la taillanderie et la 
fabrication du fer-blanc et des tôles prennent chacune un 
large et heureux développement. Ainsi Alphonse Pury et 
Paul Collin, son associé, obtiennent par lettres patentes des 
2 et 4 décembre 1726 l’autorisation d'établir une manufacture 
de tôle noire et de fer-blanc à Epierre et aux environs, pour 
vingt ans, avec les plus favorables priviléges. Sébastien Gras- 
sis, insinuateur à St-Michel où il était né, est également 
autorisé pour vingt ans, le 25 février 1750, à établir exclu - 
sivement à Argentine une semblable manufacture, celle de 
Pury et de Castagnère n’existant déjà plus peut-être. 

Cette marchandise ne s’exportait que chèrement de l’Alle- 
magne, d’où Pury, Collin, Grassis, Castagnère et tous les 
manufacturiers tiraient, à cette époque, leurs meilleurs 
ouvriers (les artistes , disait-on) à grands frais. La prospérité 
de ces établissements s'arrêta en 1792. 

Pour encourager cette précieuse industrie , les princes de 
Savoie accordèrent des privilèges très étendus pour les fouilles 
dans les montagnes, pour l'exploitation des minières ouvertes, 
pour les fournitures des minerais et pour les approvisionne- 
ments de charbons, tels que celui de l’exemption des droits: 
de péage , de pontonnage, de gabelles, de douanes, le droit 
de porter des armes de mesure en voyage comme les officiers 
de cavalerie, la faculté d'occuper des ouvriers non catholi- 
ques, privilége qui doit aujourd’hui paraître assez singulier 
et remarquable, pour avoir été formellement sollicité et 
concédé en plein xviu° siècle, quarante ans avant la Révolu- 
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tion française; ce qui prouve que la foi savoisienne était 
encore, en ce temps des sarcasmes voltairiens , dans toute sa 
pieuse et sévère simplicité sous le rapport du contact des 
hérétiques, et que la pensée royale des petits-fils d’Hum- 
bert II! de Savoie s'était empreinte, pour toutes ces conces- 
sions , d’une munificence aussi généreuse que noble envers la 
Basse-Maurienne. Leur antique souvenir de famille s'était 
ravivé en face de Charbonnières, berceau de leur dynastie, 
et où s'était épanoui le germe de leur monarchie italienne. 

Une fois l’impulsion royalement donnée à ces industries, 
plusieurs familles aristocratiques de la Savoie, de la Val- 
d’Aoste et du Piémont, se posèrent hardiment à la tête de 
plusieurs Sociétés de métallurgistes. Le comte Philippe-Jean- 
Baptiste-Nicolas de Robilant, le baron Joseph feu Félix de 
Chalant, Charles-Bernardin Uberty, entre autres, obtinrent, 
pour la fabrication des meubles de cuisine et des ustensiles 
de table en fer étamé, des patentes de concession en 1743, 
1754 et 1774, pour vingt ans, période renouvelable. 

Dès lors cette vaisselle domestique fut considérée comme 
ayant le triple avantage d’être moins coûteuse , plus durable 
et plus sûre pour la santé que celle usitée en cuivre. On voit 
par là que la première manufacture de fer-blanc, établie en 
France par Colbert, n'a précédé que de vingt-cinq ans celle 
établie en Savoie par Robilant (1718-1743). Fabriqué d’abord 
en Bohême, puis en Saxe au commencement du xvnr siècle : 
ce genre de vaisselle fut ensuite perfectionné par les Anglais. 

La commune d’Epierre a acquis, le 6 septembre 1676, de 
Charles-Emmanuel de Ville, alors baron d’Epierre après les 
Lavillane, le haut-fourneau et les usines qui de temps immé- 
morial existaient dans la combe du Plan-du-Tour, gorge 
immense d’où sort le torrent. Le 21 janvier 1785, elle acquit 
de la famille Salomon, dont le chef était trésorier de la pro- 
vince de Maurienne (receveur d'arrondissement), tous les meu- 
bles, immeubles, effets, outils, fabriques, artifices, droits 
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de pontonnage, servis, plaids, albergements, bois communs, 
droits et devoirs féodaux qui lui compétaient encore, à part 
ceux du baron, sur les communes d’Epierre et d'Argentine, 
pour 31,000 livres de Savoie, ainsi qu'il en résulte du recours 
signé Balmain, maire d’Epierre, en date du 10 juillet 1812, 
enregistré à la préfecture, numéro 1505. 

L'établissement qui y existait alors s'étant détérioré sous 
les rudes secousses du torrent, la commune d’Epierre obtint 
du gouvernement l’autorisation de construire plus bas, près 
de la route ancienne, de nouvelles usines plus en rapport 
avec l'extension que prenait au xvri° siècle l’industrie métal- 
lurgique en Maurienne. Ensuite des plans et devis de sieur 
Dupraz, architecte, portant 17,774 francs, 18 sous, 6 deniers 
de dépenses, l’administration communale, en l'assistance du 
chevalier Jacques-Alexis Richard de St-Réal, intendant de 
la province (sous-préfet), ascensa les nouvelles usines avec 
les anciennes et leurs dépendances à la Société métallurgique 
de Bonvillard, représentée par son directeur messire François- 
Hippolyte feu François-Louis de Ville, marquis de Travernay, 
et par sieur Charles Bimelli, par acte du 28 mai 1787, 
M° Jean-Louis Tognet, notaire, pour le prix de 2,816 livres, 
13 sous, 4 deniers, pour vingt-cinq ans, sous la condition que 
la commune resterait seule chargée de l'entretien du pont 
conduisant aux Urtières, par où passaient les chariots et les 
mulets des transports du minerai. 

Dès lors les revenus de la commune d’Epierre se sont con- 
sidérablement augmentés. Aujourd'hui elle a environ huit 
mille francs en produits de ses usines, de ses vastes forêts et 
de quelques ruraux. Jusqu’à l'administration française, les 
habitants ne payaient pas personnellement leurs contribu- 
tions ;c’était le percepteur communal qui les soldait lui-même 
avec les fonds en caisse; l’excédant servait aux chapitres 
des travaux publics, des dépenses prévues et imprévues, ou 
restait au capital des économies. 


RES RE 


— 255 — | 

La clouterie avait toujours été l’industrie spéciale de la 
majeure partie des habitants d'Epierre. Ils surent la rendre 
importante et lucrative. L'art de la cémentation y fut porté à 
un haut degré. L'apprentissage du cloutier durait une année 
et coûtait six ducatons (33 francs environ), payables en deux 
termes. L’apprenti avait droit à sa nourriture et à son loge- 
ment chez le maitre artisan. 

Beaucoup d'étrangers vinrent s'établir dans ce pays indus- 
triel, surtout de la Bourgogne et du Dauphiné, tels que les 
Grasset, les Bérard, les nobles de Lagnès François et Am- 
blard, dont la sœur, damoiselle Antoinette, épousa en 1702 
messire François feu Michel Favergeat, mistral de la mistralie 
de la baronnie d’Epierre , juge et percepteur. Dès plus d’un 
siècle la population d’Epierre, riche territorialement, ne se 
livre plus qu'aux travaux et aux spéculations agricoles. 

Cette localité dépendait, avant le xvi° siècle, de la judica- 
ture comitale de La Chambre. Quand la famille Lavillane 
devint feudataire des puissants seigneurs de ce nom, Epierre 
ressortit de la judicature , de la châtellenie et de la mistralie 
réservées à la baronnie locale, parce qu’à cette époque chaque 
seigneurie avait ses officiers , ses fonctionnaires judiciaires et 
adininistratifs. Ainsi en était-il pour la baronnie des Urtières, 
pour le cointé et successivement pour le marquisat de La 
Chambre, pour le comté de St-Rémi et de St-Léger érigé en 
faveur de messire Passieu, baron d’Evreux, seigneur de 
Cordon, suivant le procès-verbal d’érection et de mise en 
possession du 6 avril 1687 , confirmée en 1752; pour la terre 
épiscopale d’Argentine et pour la terre ducale au mème lieu ; 
fonctions souvent cumulées par le même, tantôt au village de 
la Chaudanne pour l'évêque, tantôt à celui de Bellecombe 
pour le prince. M° Pierre, fils de Pierre-Antoine Favergeat , 
notaire collégié en 1733, cumulait en effet les fonctions de 
châtelain du baron à Epierre, de juge ducal et épiscopal à 
Argentine , de mistral ou métral à St-Léger; oncques on ne 
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le vit nuire à ses devoirs de notaire, assure la chronique 
locale encore toute parfumée de la bonne renommée de cette 
vieille famille de notaires. Originaire de la Bourgogne, elle 
passe pour être la plus ancienne des familles bourgeoises 
d’Epierre, commune où l’on retrouve presque tous les anciens 
noms de ses habitants : les Favergeat, les Dalbane, les André, 
les Lyonnaz, les Bès, les Raffin, les Poche, les Couchon, les 
Fay, les Bertet, les Chevalier, les Mouche, les Dugit, Îles 
Mercier, les Mothiol , les Combet, les Milleret , les Giroud, les 
Mollaret, les Bochet, les Bellot, les Déléand, les Falcoz , les 
_ Gindraz, les Pignoud, les Deléglise, les Pepin. les Durand , 
les Berger, les Tognet , les Gourraz, les Burcier, les Vinit, 
les Martin, les Frisaz , les Micheland, les Verney, les Freney, 
les Michelet, les Chosalet, les Saussaz, les Malliet, les Francoz, 
les Mamy. Quarante à cinquante noms différents dans une 
commune, dont la population n’a jamais dépassé huit cents 
individus, prouvent évidemment par leur variété qu’elle a 
été fréquentée par les étrangers, et que ses richesses territo- 
riales et métallurgiques attiraient de fort loin des artisans 
qui, y prenant femme et fortune, y restaient sans regret de 
leur patrie natale. Les communes voisines sont bien loin de 
fournir une semblable variété de noms de famille : à St-Alban, 
il n’y a qu'une quinzaine de noms anciens qui embrassent 
toutes les familles formant une population de près de qua- 
torze cents individus; ce sont les Tissolong, les Nantermet, les 
Paganon, les Bochet, les Villard, les Moudraz, les Chésaz, 
les Chamberod ; à St-Georges, les Trabichet, les Mermoz, les 
Pichet, les Grosset, les Cendroz, les Chourgnoz, les Parent ; 
à Belleville, les Bonnaz , les Bugnon, les Commoux ; à Argen- 
tine, les 4ndréis, les Pommier, les Pélersin, etc. Peut-être 
qu’un jour la statistique s’occupera avec intérêt et avec fruit 
des généalogies des familles rurales, de leurs filiations patro- 
nymiques et de leurs migrations inaperçues loin des châteaux 
de leurs ancêtres. C’est un singulier spectacle, a dit M. de 
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Persigny, que ces transformations continuelles de la société : 
Cent ans bannière, cent ans civière *. 


HI. 


Généalogie des Hurtières. 


Nantelme, premier seigneur d’Urtières, dont les docu- 
ments féodaux m'ont révélé le prénom sous la date de l’an 
1198, était fils et petit-fils d’autres Nantelme ou Antelme. 
Etait-il Nantelme VIII ou X de nom, on ne le sait pas; ce 
qu’on peut assurer néanmoins, c’est que l’origine de sa race 
et sa puissance nobiliaire doivent remonter au vin ou au 
ix° siècle au moins, puisqu’elles viennent d’une branche de 
la tige des de Miolans, dont la souche porte la famille des 
Saluzzo-Cardetto, une des plus anciennes familles princières 
de l’Italie lombarde. 

Le Nantelme qui existait en 1290 eut trois fils : Jean l’ainé 
et son successeur, Aimon II, qui fut évêque de Maurienne 
de 1508 à 1534, et Antelme, que l’on voit abbé de St-Ram- 
bert (Ain) avant 1344. Nantelme comptait au nombre de ses 
frères Aimon 1°", évêque de Maurienne de 1276 à 1308, 
remplacé sur son siége par son neveu Aimon If, puis Rodol- 
phe et Christophe, chanoines de la cathédrale de Maurienne. 

Outre ces deux évêques, les d’Urtières ont fourni des mem- 
bres distingués à l’administration des provinces avec le titre 


4 Voir Recueil Duboin, cité, page 949, vol. XXVI; pages 220, 242, 

246, vol. XIX , tome X VII ; page 778, vol. XX. 

—  Terriers seigneuriaux des Urtières et sommaires du procès des 
mines, cités. 

— Archives communales des Urtières. 

— Discours de M. le comte de Persigny pour l'inauguration de la 
Société historique et archéologique du Forez à Montbrison, le 
9 août 1862. 
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de baïllis, de châtelains et de chefs d'armes, aux conseils 
politiques, aux fonctions de la cour souveraine et au mninis- 
tère ecclésiastique. Ainsi Don Hugon, comme grand vicaire 
diocésain ou l’un des chanoïnes principaux, accompagna 
Antelme, évêque de Maurienne, dans une visite que celui-ci 
fil de son diocèse, qui prenait dès le torrent du Brédas, à 
trois kilomètres de la Rochette, jusqu’au pont de Vallovio 
près d’Avigliano en Piémont, le 21 septembre 1262. Don 
Aimon élait, en 1297, prieur des chanoines réguliers de 
St-Augustin à Ste-Marie d'Hermillon, qui dépendait du cha- 
pitre de St-Jean. 

Pierre jura, le 6 juin 154$, avec les principaux seigneurs 
de la Savoic, au traité d'alliance contracté par la Confédéra- 
tion perpétuelle entre la Maison de Bourgogne, représentée 
par le duc Eudes , et celle de Savoie, représentée par Louis 
de Savoie, seigneur de Vaud, et Amé, comte de Genève, 
tuteurs du Comte-Vert. Le 16 août 1551, le même Pierre 
d'Urtières assista au grand conseil tenu à Aoste par ce prince. 
Il était assis sur le même siége que les seigneurs de St-Amour, 
de la Baume et de Serraval. Déjà il avait été nommé (11 juin 
41515) exécuteur testamentaire par le comte Aïmon dans son 
testament, conjointement avec l'archevêque de Tarentaise , 
avec les évêques de Maurienne , de Belley et de Sion, et 
ensuite il devint conseiller ordinaire du fils d’Aimon de 
Savoie. 

Lorsqu’Amédée VI alla à Pavie, où il assista à la solennité 
du baptème de Valentine de Milan, fille de Jean Galéas, et 
de là à Venise, pour s’embarquer avec son armée, qui se 
couvrit de gloire dans plusieurs batailles et délivra Jean 
Paléologue , prisonnier du roi des Bulgares, en octobre 1566, 
un Anthelme d’Urtières parait au milieu de cette phalange de 
nobles preux qui, dans les croisades , rappelèrent aux autres 
nations guerrières que la Savoie était une des dignes filles de 
l'antique Gaule, patrie des braves. Ce fut sans doule ce mé- 
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me Anthelme que le Comte-Vert, Amédée VI, chargea, par 
patentes datées de Rivoli le 2 août 1567, avec Jean de Grolée 
et Gaspard de Montmayeur, de former un camp destiné au 
combat de cinquante chevaliers contre cinquante autres, 
offert par le prince à Philippe de Savoie, fils du prince d’A- 
chaïe, qu’il accusait d’avoir ourdi une sourde conspiration 
contre les intérêts de la branche régnante pendant le chovale- 
resque voyage du Comte-Vert sur les rives du Bosphore. 

Jean d'Urtières , dont on fait mention plus haut, était baïlli 
de Beaugé en 1311, c’est-à-dire préfet civil, gouverneur 
militaire et généralissime du ban, comme un maréchal de 
l'Empire aujourd’hui est général commandant de plusieurs 
circonscriptions militaires. 

Anthelme d'Urtières , qui était aussi seigneur de Ste-Hélène 
du Lac, de la Serraz, de Bonvillard, etc., avait épousé, le 
26 septembre 1354, Alix de Savoie, fille de ce Philippe d’A- 
chaïe et de Catherine de Viennois, seconde femme du prince. 
Alix était déjà veuve de Mainfroi del Carretto, marquis de 
Savone; sa dot fut de six mille florins et assignée sur la terre 
de Ste-Hélène. Anthelme en eut deux fils, Amédée et Aymar. 
Elle mourut en 1563. C’est probablement sa sœur Agnès, 
mariée en janvier 1343 à Jean, seigneur de La Chambre, 
comte des Tulles et vicomte de Maurienne, qui fut la négo- 
ciatrice de cette flatteuse union, afin d’avoir près d’elle et près 
de sa sœur Isabelle des Cuines une intime compagne dans la 
triste solitude des châteaux, quand elles ne chevauchaient 
pas sur leurs terres. Si ce fut un insigne honneur au sei- 
gneur Anthelme d'Urtières d'épouser une princesse de la 
Maison de Savoie-Achaïe, on ne peut contester que sa no- 
blesse, rehaussée par sa vaillance, ne l’en eût bien rendu 
digne. 

En 1576, les sires de Beaujeu, Philippe de Vienne, le sei- 
gneur de La Chambre, celui des Urtières, celui de Miolans et 
autres grands seigneurs de la Savoie rétablirent, avec leurs 
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valeureuses lances , l’évêque de Sion sur son siége, d’où les 
Valaisans l’avaient chassé. Cet évêque était frère d’Alix, 
dame d’Urtières, puisqu'il était fils du prince d’Achaïe. Le 
même d’Urtières, prénommé Amédée, fut ensuite du nombre 
des négociateurs qui rétablirent la paix entre Jean, marquis 
de Montferrat, Otton, duc de Brunswik, et Jean Galéas. [ls 
réussirent si bien que le traité put être signé le 29 janvier 
1379 , et Amédée d’Urtières entra tellement dans les bonnes 


grâces d’Amédée VI de Savoie que ce grand prince, en recon- . 


naissance des services de son baron, dont les mérites avaient 
éclaté dans tant de glorieuses circonstances où les intérêts de 
la couronne ducale avaient été sérieusement engagés, Amé- 
dée VI lui légua trois cents florins d’or (1,977 fr.) de rente 
annuelle par testament du 27 février 1385, daté de St-Etienne. 
Nous le voyons encore figurer, en 1426 et en 1427, dans le 
rôle des chefs des cinq cent quatre-vingt-six lances (1,758 
hommes, la lance valant 3 hommes) et des connétables d’in- 
fanterie savoisienne qui firent la campagne contre le duc de 
Milan, sous les ordres de Mainfroi de Saluces, maréchal de 
Savoie, et encore dans le nombre des cinquante gentilshom- 
mes, chefs de lances, qui accompagnaient ce maréchal lors- 
qu’il prit possession de la ville de Verceil au nom du duc 
Amédée VIII. Amé d’Urtières mourut après Amé de Savoie. 
Il fut un des exécuteurs testamentlaires choisis par ce prince, 
dont il escorta le corps jusqu’à Hautecombe où il fut inhumé 
Je 15 juin 1383. 

Son fils ou petit-fils, qui portait aussi le nom d’Amédée , 
est compté au nombre des membres de la chambre des comptes 
le 20 avril 1454, en méme temps qu'Aimon, comte dé La 
Chambre, Jacques, comte de Montmayeur et baron de Vil- 
lard-Sallet, Antelme, baron de Miolans et maréchal de Savoic. 

Nantelme, au commencement du xim° siècle, avait trois 
fils, Jean, Aimon et Antelme. Jean, son suceesseur, en eut 
deux : Pierre, qui parait être mort sans postérité, et Antelme, 
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qui dut succéder à celui-ci. Antelme laissa trois fils, Amédée, 
Jean et Aymar. Aymar n’eut qu'un fils, Antoine, décédé sans 
héritier autre que son oncle Jean (egregius et potens miles), 
qui parlagea avec sa nièce Antoinetle, sœur d'Antoine, 
épouse de Jacques de la Ravoire. Amé et Humbert, ses fils, 
se divisèrent sa succession le 10 mai 1440. | 

Antelme d’Urtières, fils d'Humbert, le 23 février 1479, 
donna en échange à Louis, comte de La Chambre, le tiers 
du fief. Par deux contrats du 11 mars 1489, reçus par 
Paradis, notaire à Fontcouverte, Amédée, surnommé Aimon 
de Miolans, fils d’un autre Amédée, vendit à Louis, comte 
de La Chambre, pour cinq mille écus d'or (60,355 fr.) les 
droits qu’il avait sur le fief des Urtières. Louise, sœur de 
Pierre de La Chambre, veuve du comte de Montréal et der- 
nière représentante de cette puissante maison de La Chambre, 
Louise céda ensuite la seigneurie des Urtières, qui portait 
alors le titre de baronnie, et la seigneurie de La Chambre à 
Thomas de Savoie, prince de Carignan, qu’elle avait institué 
son héritier par testament du 2 septembre 1623. Le 22 février 
1687 , l’auditeur patrimonial général (intendant des affaires) 
du prince Emmanuel-Eugène-Philibert de Savoie-Carignan , 
fils et héritier de Thomas, vendit cette baronnie au sénateur 
et baron Jean-Baptiste Castagnéry, comte de Châteauneuf, 
agissant pour lui et son frère Louis, pour le prix de vingt- 
trois mille ducats (150,520 fr. 50 c.). C’est le même prince 
qui, par acte du 15 février 1688, Giacone , notaire, vendit 
à noble Charles - Emmanuel, fils de Guillaume Michal de 
Cagnol, le marquisat de La Chambre avec juridictions, fiefs, 
biens, droits tant honorifiques qu'autres en dépendant, pour 
trente mille francs, suivant arrêt du Sénat de Savoie en date 
du 2 avril 1745. Le prix de la terre vendue n’ayant pas été 
payé au prince de Carignan et celui-ci se trouvant débiteur 
d’une somme considérable envers le banquier Michcl-Jérôme 
Marchisio, le prince lui céda sa créance sur la famille de Cas- 
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tagnéry pour se libérer. Marchisio fit assigner la baronne de 
Châteauneuf qui, à son lour, ne pouvant s'acquitter en nnmé- 
raire, lui relâcha cette terre en jouissance seulement jusqu’à 
concurrence de sa dette et à son extinction, sous la réserve 
expresse pour elle, les siens et ses fermiers, des hauts-four- 
neaux d'Argentine , de la faculté de s’approvisionner dans les 
minières et de l'exploitation indispensable à l’alimentation 
de ses usines. On évalua le fief à quatre-vingt-trois mille 
livres de Savoie, les filons des mines dérivant du fief à trente- 
quatre mille et sept cents livres. L'adjudication, pour une 
moilié du droit seigneurial, fut faite sur la surenchère de 
quatre-vingt-dix mille livres, meubles, bâtiments et artifices 
compris, le 5 juillet 1758; l’autre moitié, qui revenait au 
souverain, fut adjugée sur la surenchère de vingt-neuf mille 
six cent quatre-vingt-huit livres, dix-huit sols, sept deniers, 
le 6 juin 1776. 

Enfin, pour résumer tout ce qui regarde l'historique des mi- 
nes des Urtières, disons que, après avoir passéentre les mains de 
Marchisio, elles échurent à l'hôpital général de Chambéry en 
sa qualité d’héritier universel de sieur Jacques Didier, fermier 
des gabelles de St-Jean de Maurienne, qui avait pris à bail, 
de l’économat, la terre des Urtières et la discussion des biens de 
Michel-Ange Marchisio, fils de Michel-Jérôme , dont l’état de 
fortune paternelle n’avait pas prospéré. L’hôpital se débar- 
rassa de cette discussion par une vente de l’immeuble en 
litige le 5 juillet 1738. Aujourd'hui trois métallurgistes ont 
presque étouffé cet antique procès ‘. 


{ Noms des galeries des mines en 1770 : St-Soseph, St-Viclor, Sl-Jac- 
ques, Slt-Georges ou le Grand-Cu , St-Sébastien, le Grand-Filon : cuivre, 
fer et plomb. — St-Laurent : cuivre, — St-Maurice et St-Martin, exca- 
vation biviale : fer et cuivre. — Le Sapey : fer. — St-Roch, entre St- 
Joseph et le Sapey , et St-François : cuivre (évaluée 34,700 fr. en 1750). 
— Ste-Marie : cuivre, — Valeur des outils et des baraques, 17,895 fr. 
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N'ayant aucune progénilure mâle, Aimon d’Urtières, 
avant de vendre, avait institué pour son héritier Gaspard de 
Montmayeur; mais celui-ci, après avoir assassiné le premier 
président du Sénat de Savoie, Jean de Fésigny, dans son 
château d’Apremont ou de Montmayeur (1485), disparut et 
fut rayé du rôle des barons de la Savoie. Le testament du 
seigneur d’Urtières restait, par conséquent, sans base héré- 
ditaire. Amédée dit Aimon vendit à Louis de La Chambre. 
Alors s’éteignirent presque en même temps la race des de 
Montmayeur et celle des d'Urtières, lesquelles n’eurent que 
la famille des de Miolans pour dernier souvenir. Celle-ci 
disparut elle-même en 1595 ; ses biens passèrent, par alliance 
de femines, aux marquis de Cardé du Piémont, descendants 
des anciens souverains de Saluces dont elle sortait. 

Le genre d'architecture du château des Urtières était celui 
employé du vin* au x° siècle, suivant les archéographes, 
l’opus spicatum. En 1850 existait encore, à côté de ses ruines, 
un mur de cinq mètres de hauteur, qui a servi à constater 
que l'architecture du château était celle du vrr° siècle. Il a été 
détruit par François [‘" en 1536. 


IV. 
Synchronisme des annales de la Maurienne. 


Nous savons que, lorsque l’empire d'Allemagne, débris du 
grand empire d'Occident un moment ressuscité par Charle- 
magne, sc décomposait et tombait en lambeaux comnie un 


— St-Claude : cuivre (55,000 fr.). — Ste-Barbe : fer et cuivre (évaluée 
90,000 fr. en 1758). — Sle-Lucie : cuivre. 

Elles sont figurées sur la mappe ancienne par le numéro 5858, et leur 
plan en relief est très intéressant à éludier. Plusieurs ont été successive- 
ment abandonnées et exploitées de nouveau jusqu’à nos jours. 


— 962 — 


cadavre, les grands feudataires de ces Etats s’affranchirent 
de leurs liens politiques envers leurs souverains, autant que 
le leur permit leur puissance ou leur éloignement de la capi- 
tale. Les petits vassaux profitèrent des troubles et de l’igno- 
rance de ces temps reculés pour se rendre indépendants avec 
plus de facilité peut-être que les grands vassaux , parce qu’ils 
eurent la possibilité de se faire oublier. D'ailleurs la Savoie , 
du v° siècle au x°, changea si souvent de maitres qu’il devint 
dès lors fort difficile de prouver autrement que par la force 
des armes que tel seigneur était le vassal du dominateur du 
moment. Or, quand il ne fut question que des imperceptibles 
fiefs qui se trouvaient disséminés le long des sombres gorges 
de la Maurienne , on comprend que l’empereur d'Allemagne, 
le roi d'Arles ou l’empereur des deux Bourgognes ne s’en 
soient nullement mis en peine. Presque tous les historiens, 
quelle que soit l’origine qu’ils attribuent à la dynastie d'Hum- 
bert 1°", s’accordent à reconnaître, avec les anciens chroni- 
queurs ct les vieilles chartes qui restent de ces premiers 
temps, que le comté de Maurienne avait été inféodé au père 
d’Humbert 1° dit Blanches-Wains, ou à celui-ci par Rodol- 
phe IIT, suivant les uns, ou par Conrard le Salique , suivant 
d’autres. Ainsi en advint-il pour les seigneurs d’Urtiéres. Le 
comte de Maurienne, dés la fin du xi° siècle, s’est conduit 
comme un véritable souverain indépendant, prenant parti 
tantôt pour , tantôt contre l'empereur. Cette indépendance, 
en définitive plus ou moins usurpée ou concédée, mais con- 
sacrée par le temps et la possession sur des faits accomplis 
sans opposition directe du souverain, fut légilimée par la 
reconnaissance qu'en firent les intéressés dans des traités 


ultérieurs où les comtes de Savoie employèrent, grâce à leur 


extrême et habile prudence, non-seulement des expressions 
insidieuses , mais encore des formules explétives. Par le traité 
de 1296 , Nantelme traite d’égal à égal avec le comte de Mau- 
rienne, tandis que dans celui de 1344 le baron est déjà 
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obligé de transiger avec le comte, moins ancien que lui peut- 
être en Maurienne. Si le comte eût été primordialement et 
légitimement suzerain de la vallée des Urtières , le domaine 
direct lui aurait appartenu; mais ni la quasi-possession, ni 
même la possession réelle du domaine utile ne lui aurait 
donné quelque droit sur ce domaine au détriment du feuda- 
taire investi; l’usurpation aurait été flagrante et périlleuse. 

Le moyen-âge fut une époque de reconstruction religieuse, 
philosophique, scientifique et littéraire. Dans ce vaste chaos 
l'observateur voit se préparer , par une élaboration lente et 
progressive, toutes les institutions des peuples modernes. 
L'élément chrétien se mêle à tout, s’insinue partout. Les 
mœurs , les sciences, les arts, tout est renouvelé. C’est com- 
me une seconde création. Le robuste sauvageon du Nord 
vient s’enter sur la souche antique des peuples méridionaux. 
Il en résulte de nouvelles societés, de nouvelles langues, un 
nouveau droit public, une nouvelle civilisation gallo-romaine. 

Des tours, des forteresses, des châteaux, s'élèvent sur les 
points culminants des vallées de la Maurienne, pour en gar- 
der les passages et en protêger les populations. Des hordes 
innombrables de barbares qui débordent dans le vieil em- 
pire romain, quelques-unes disparaissent après une domi- 
nation éphémère et bruyante ; d’autres restent maîtresses du 
sol conquis et fondent des monarchies qui durent encore de 
nos jours; celle des Francs nous apparaît une des premières. 
Elle se mêle à presque tous les événements du moyen-âge, 
mème en Maurienne. La puissance temporelle des papes s’éta- 
bliten Italie, et celle des évêques en Savoie, en Helvétie et 
en Bourgogne. Après la chute de l'empire romain en Italie, 
l'établissement des Goths en Savoie ne se montre pas défavo- 
rable aux évêques à qui ils laissent une légère autorité publi- 
que. Malgré l’arianisme des conquérants, malgré l’antipathie 
des conquis , l'augmentation des richesses se fait sensiblement 
connaître à l’épiscopat dès l’abjuration de Gundebald, roi 
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bourguignon, entre les mains d’Avit, évêque de Vienne. 
Quand les Francs, en 554, s'emparent de la monarchie bur- 
gonde , le clergé des Alpes acquiert toujours plus en prépon- 
dérance politique et en richesses territoriales. Enfin l’histoire 
du moyen-âge, qui comprend un intervalle de plus de dix 
siècles (176-1455), forme une époque intermédiaire entre 
deux âges de civilisation, celui de la civilisation des anciens 
Grecs et des Romains, et celui de la civilisation moderne, 
histoire complexe embrassant autant d'histoires distinctes 
qu'il a paru de peuples. Les anciens hippodromes de Rome 
et d'Athènes ont, sans contredit, moins été foulés par les 
pieds des chevaux que les bords de l’Arce, quand la Maurienne 
fut traversée par les Huns, les Hérules , les Goths, les Van- 
dales, les Burgondes, les Lombards, les Arabes, etc. 

Ayant ainsi acquis le germe fécond de leur puissance tem - 
porelle, les évêques de Maurienne s’attirèrent ces chartes 
précieuses appelées immunités, par lesquelles les successeurs 
de Gontran les rendirent, pendant sept siècles, exempts de 
la juridiction des comtes. Investis du droit de justice , exer- 
çant les mêmes fonctions séculières que ces magistrats aux- 
quels ils étaient assimilés, les évêques jouirent des mêmes 
prérogatives avant la fin du vr° siècle ; car en 538 l’évêque 
de Maurienne exerçait déjà la juridiction comitale sur presque 
toute la Maurienne. C’est que Gontran‘, qui avait cette con- 


{ Voici ce que les chroniqueurs Aimoin, Réginon et nee racon- 
tent à propos de Gontran en Maurienne : 


« Le bon roi Gontran, s'étant un jour endormi dans la campagne sous 
« la garde d’un de ses soldats, rèva qu'il voyageait et qu'il se fatiguait 
« excessivement au bord d’un torrent noir, en cherchant un pont qui 
« lui permit de passer outre. Lorsqu'il l’eut enfin trouvé, il franchit le 
« torrent, entra dans une grotte blanche creusée au pied d’une montagne 
« noire, dans laquelle il vit un grand trésor, et revint par le même 
« chemin. A son réveil, le prince, qui avait toujours grand besoin d’ar- 
s gent, car il dépensait tout en aumônes et en libéralités, aurait bien 
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trée alpestre dans son royaume en 560, avait créé le diocès. 
de Maurienne, l’avait doté en roi dont la munificence cst 
inépuisable , et avait conféré à Felmase , son premier évêque, 
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et à ses successeurs pour l’église de Maurienne, des droits 
régaliens très étendus. Mais aucun document historique ne 
nous apprend à qui appartenait la Maurienne au v° siècle. 
L'histoire ecclésiastique est tout aussi silencieuse que l’his- 
toire générale sur la destinée prinitive de cette province, 
qui des Gallo-Celles passa aux Romains, aux Gallo-Romains, 
aux Burgondes, aux Francs, aux Bourguignons. sans qu’on 
puisse , jusqu’au x° siècle, sortir des généralités de l’histoire 
commune des Gaules et de l'Italie. On sait que la Maurienne 
a été, pendant plusieurs siècles, le détroit inévitable par où 
tous ces corsaires du Nord et du Midi passèrent pour venir 
ravager l'Occident. On sait encore que le christianisme s’in- 
troduisit dans la Gaule transalpine vers le commencement du 


« voulu retrouver son trésor ; mais il avait oublié la route. Or, voici ce 
« qui s'élait passé : le soldat avait vu une belelte blanche à taches rouges 
« sur les flancs sortir de la bouche du roi, sans doute l’âme du monarque 
« endormi, et courir dans la campagne, se loger un inslant sous une 
« énorme souche de méléze, revenir toute rouge et rentrer dans la bou- 
« che de Gontran qui se réveilla aussitôt. Le soldat avait même, pour 
« servir de pont à la belelte, étendu sa longue et large épée à travers un 
« ravin profond qu'elle essayait vainement de franchir. Gontran raconta 
« le songe au soldat, qui devina sans peine que la pieuse et généreuse 
« belette, l'âme du roi, avait trouvé un trésor sous la souche. » 


Cette mythologie chrétienne, moins précieuse pour nous que la des- 
cription ample et parfaite de la vallée de St-Jean au vi siècle, nous 
laisse entrevoir le torrent de Bonricux ou d’Arvan aux flots noiràtres 
et la montagne de Rochenoire sur des assises de gypse blanc. Voilà done 
la fondation du diocèse de Maurienne , l’âme de Gontran métamorphosée 
en hermine. Châteaubriand avait bien raison d'admettre que le christia- 
nisme prétait à une plus riche poésie que le paganisme d'’Ovide. Que ne 
dirait pas un poële avec ces vieilles légendes et les fails réels de la vie de 
Gontran en Maurienne! (Aymon, 1, III; REGINO PRUM., 1, Il; SIGE- 
BERT, sub anno 585.) 
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u® siècle, y adoucit Ics mœurs; qu’une ère toute nouvelle 
commençait à luire pour nos ancêtres déjà avant le jour où 
Clovis se convertit à la foi chrétienne; qu’'alors la Gaule 
n’était plus, la France naissail ; qu’au milieu de cette confu- 
sion politique des siècles précédents un lien puissant de foi 
commune et l’action d’un gouvernement dominant toutavaient 
déjà établi une unité réelle, celle de l'Eglise, et avaient fait 
déjà du monde connu au moyen-àge une grande famille, la 
chrétienté. Comment donc faire une histoire particulière à la 
Maurienne , quand elle est devenue un des atomes de l'Eglise, 
un des atomes de la chrétienté, et que ses fastes sont les 
‘ fastes de César, de Clovis et de Charlemagne !... France et 
chrétienté, quoi de plus grand dans l’histoire du monde 
depuis dix-huit cents ans ! 

La ville de St-Jean (Haurienna, Moriena , Morigena, civitas 
maurianensis) appartint dès 565 environ aux évêques de Mau- 
rienne avec les communes des Arves , des Albiez, de Valloi- 
res, de Fontcouverte, de Villarembert, de St-Pancrace, de 
Jarrier, de Villargondran , où la fête du saint roi Gontran 
est toujours célébrée le 28 mars, de Montrond, de St-André, 
du Bourget-Villarodin, d’Aussois, de Sollières, de Termi- 
gnon, d'Argentine, des Millières, de St-Martin-outre-Arc, 
de Valmeinier , d’Albanne, de Montricher, outre la tour du 
Châtel au-dessus d'Hermiilon, outre différents domaines iso- 
lés , des tours , des châteaux (chavanerias, turres et chosalia), 
donnés par les successeurs de Gontran et par les premiers 
comtes de Maurienne, tandis que ceux-ci, après Donus, Cot- 
tius, Abbon et Manassès, leurs prédécesseurs dans les Alpes, 
ne possédèrent d’abord que la ville d’Aiguebelle, puis St- 
Julien, Modane et Lanslebourg ; tandis que les seigneurs de 
La Chambre n’eurent que le bourg de ce nom pour capitale 
de leurs Etats composés des communes de St-Martin, du Cruet, 
de St-Avre , de Montaimont , de Montgelafrey, de la Chapelle, 
des Chavannes, de St-Léger, de St-Rémi, de St-Etienne, de 


— 967 — 


Ste-Marie de Cuines, de St-Alban, de St-Colomban des Vil- 
lards et de Pontamafrey jusqu’à la roche de Longefans, au 
delà du village d'Hermillon , sur laquelle existait un château 
ou maison forte comme celle de Pontamafrey, suivant la 
circonscription qui fut explicitement reconnue par charte 
du 19 février 1415. (Foy. le document ci après.) 

Grillèt, d’après Besson, avance qu’Epierre appartenait à 
l’évêque de Maurienne , et pour preuves il cite des actes du 
5 juin 1522 et du 2 février 132%. Ces documents me sont 
inconnus ; mais la charte que je reproduis sous la date de 
1415 prouve que les seigneurs de La Chambre possédaient 
Epierre dès longtemps. Peut-être qu'il y a eu un échange de 
terres dans le courant du xiv° siècle. Le recueil des chartes 
de la Maurienne insérées dans les Mémoires de l’Académie de 
Savoie n’en fait aucune mention. Quoi qu’il en soit de ces 
deux actes , il nous reste acquis que les évêques de Maurienne 
gouvernaient presque toute cette province avant le rx° siècle. 

Le système des immunités, introduit par les rois francs en 
decà des Alpes, avait fini par donner aux évêques de Mau- 
rienne un tel accroissement de puiséance que, sans une 
adresse merveilleuse, sans une prévoyance extraordinaire , 
les fils de Bérold n'auraient pu entamer cette cuirasse épisco- 
pale, parce que les empereurs préféraient favoriser l’ambi- 
tion du clergé, à cause du principe d’hérédité introduit par 
les contes séculiers, principe qui leur portait ombrage. En 
tenant entre leurs mains les élections des évêques , les Césars 
croyaient tenir aussi une garantie contre les effets de la trop 
large extension du pouvoir temporel de l’épiscopat ; mais les 


seigneurs, pour contrebalancer cette tactique, plaçaient leurs. 


cadets sur les (rônes épiscopaux, témoins les deux Aimon 
d’Urtières. Officiers et vassaux immédiats des empereurs, les 
évêques, dans leurs diocèses, étaient même considérés comme 
princes, titre que ceux de Maurienne s’attribuèrent jusqu’en 
1669. Antistitis et principis Maurianæ aucloritate... Et ego 


* 
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Jucubus Daïal de civitute maurianensi, anctoritate imperiali et 
domus maurianensis episcopalis nctarius publicus hanc cartam 
scripsi, vie. 

Si tous les barons de l'empire bourguignon, les domini, ont 
cnvahi et pillé successivement des fiefs sous le faible Conrard 
Je Salique, pourquoi Humbert I°°, qui était, selon différents 
auteurs très recommandables, un des seigneurs les plus mar- 
quants parmi les dignitaires de la cour bourguignonne en 
1005; qui était fils, ou filleul, ou neveu de la reine Her- 
mengarde, veuve de Manassès, de Bosoen et de Rodolphe II ; 
qui fut le fidèle et très dévoué lieutenant de l’empereur con- 
tre Eudes ou Odon de Champagne, pourquoi Humbert aux 
Blanches-Mains n’aurait-il pas eu primordialement le titre de 
conte, c’est-à-dire de lieutenant général, de graf, de préfet 
ou gouverneur dans les Alpes grecques et cottiennes, puis 
plus tard les droits, les pouvoirs, les prérogatives, la puis- 
sance politique et héréditaire de la dignité comitale dans la 
vallée d'Aiguebelle, selon la dernière acception féodale et 
héraldique de ces mots? Donus et son fils Cottius ne tenaient- 
ils pas, sous l’empereur Auguste, une lieutenance générale , 
une préfecture semblable à celle d'Humbert [°" dans Îles 
mêmes contrées des Alpes, comine Manassès au vi siècle, 
alors que les Etats de Conrard le Salique se composaient de 
la Savoie , de la Suisse, de la Bresse, de la Provence, du 
Dauphiné et de la Bourgogne ? | 

Ayant tant de propriétés en Maurienne et dans les envi- 
rons , faisant tant de pieuses donations déjà avant l’an 1011, 
Humbert doit nécessairement avoir retiré de son père un 
héritage riche, immense; car on ne peut supposer que seul 
et le premier il ait pu acquérir des domaines si nombreux en 
Savoie, en Dauphiné et ailleurs, ou en recevoir seul les dona- 
tions à la fin du x° siècle. Son père a dû être un seigneur 
opulent, haut placé à la cour des Bourguignons. S'appelait-il 
Manassès, Abbon, Bérol, Bozon, Vitikind, Gérald, n’im- 
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porte; venait-il de Saxe , d'Italie ou de Bourgogne, nous ne 
le dirons pas non plus : tant d'auteurs l’ont dit depuis Para- 
din jusqu’à M. le commandeur Cibrario; mais il est très 
vraisemblable que son origine est plutôt bourguignonne ou 
savoisienne que saxonne ou italienne. Le comté de Salmorène 
en Dauphiné, donné à Hermengarde le 24 avril 4014 par 
Rodolphe III, son second ou son troisième époux, n’a-t-il pas 
appartenu peu après à Humbert I°" ? 

Les anciens chroniqueurs, qui ont traité de la généalogie 
de Bérold et d’Humbert savaient bien que l’on n’improvisait 
pas plus facilement et rapidement au x° siècle, sous les Ro- 
dolphe et les Conrard, qu’au x1x° siècle sous les Napoléon et 
les Victor - Emmanuel, une famille opulente, un homme 
éminent. L’illustration des ancêtres du comte Humbert de 
Savoie a certes été plus puissante que la valeur de ses domai- 
nes épars, pour avoir engagé Louis le Gros, roi de France, 
à épouser Alix, fille d'Humbert II, et Alphonse 1°", fonda- 
teur de la monarchie portugaise, à épouser Mathilde, fille 
d’Amédée III ; le royaume d'Italie ne célébrait pas encore les 
noces de Don Louis de Portugal avec la princesse Pie de 
Savoie (1862). 

Pourquoi donc, ayant tant de beaux et vastes domaines, 
de hauts et solides châteaux, pourquoi Humbert leur a-t-il 
préféré la vallée d’Aiguebelle avec son hémicycle de monta- 
gnes gigantesques et le modeste château-fort de Charbon- 
nières , s’il n’avait pas été revêtu du titre de comte dans ce 
territoire comme son prédécesseur Manassès , et d’une charge 
de préfet, au nom de l’empereur, aux abords de l’Italic ? 
S'il a été investi de la haute inspection des terres domaniales 
de la couronne dans la ligne des Alpes cottiennes, graïes et 
pennines , suivant plusieurs historiens, qu’était-il autre 
qu'un préfet, un comte, un magistrat supérieur, et pourquoi 
usurpe-t-il la suzeraineté des Urtières, quam ub antiquo 
tenuerunt, à l'encontre et des évêques de la Maurienne et des 

18 
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seigneurs de cette vallée ? Quelques auteurs citent même une 
charte du 1° août 1034 par laquelle Conrard le Salique 
inféoda une partie de cette province à Humbert I". Ne dis- 
putons point sur les mots : les faits parlent assez éloquem- 
ment pour nous convaincre que l'illustration originaire de 
Bérold et d’Humbert [°” est moins hypothétique que quel- 
ques-uns le disent, 

Même au x° siècle, quand le régime municipal se ravivait, 
quand les populations savoisiennes enviaient, comme celles 
de l’Italic, les institutions libres , Rodolphe III acheva l’œu- 
vre de l’élévation du clergé au-dessus des comtes et des béné- 
ficiers laïques. Sous son règne, les évêques figurent constam- 
ment au premier rang dans l’ordre de la juridiction séculière, 
et ceux de Maurienne sont fréquemment nommés dans les 
chartes dressées en mémoire des réunions politiques des 
conseillers du prince et des assises parlementaires, où ils 
sont qualifiés regni principes et placés avant tous les autres 
officiers territoriaux. 

Cependant nous voyons qu’au xrr° siècle, malgré toutes les 
difficultés opposées par cette double prééminence spirituelle 
et temporelle des évêques , les comtes de Maurienne ont déjà 
commencé à empiéter sur les prérogatives et sur les droits 
seigneuriaux de ceux-ci. Un évêque, par précaution, fait 
approuver par le pape Lucius IT et même par les comtes de 
Savoie toutes les donations reçues jusque-là, au nom de l’é- 
glise épiscopale de Maurienne, de Gontran, de Boson , d’Her- 
mengarde et des premiers Humbert. Bientôt la vicomté de 
Maurienne est sous la main d’un seigneur qui s’est soumis à 
cetle nouvelle puissance comitale, antagoniste de celle des 
évêques , dignité qui paraît n’avoir jamais été qu’honorifique 
pour les De La Chambre, puisqu'ils n’ont jamais suppléé au 
baïili en Maurienne ni au comte ; du moins les annales de la 
Maurienne ne me constatent rien de contraire. 

L'empereur Charles IV, traversant Chambéry pour aller 
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visiter le pape Urbain VI à Avignon (août 1565), ordonna 
péremptoirement (seriose) aux évêques de rendre hommage 
de fidélité, d'obéissance , de soumission et de services envers son 
illustre parent Amédée VIT. Avant d’exécuter la bulle d'or du 
12 des calendes de 1556, qui lui conférait la dignité de 
vicaire de l'empire et lui attribuait, en cette qualité, le droit 
de connaître de toutes les causes en appel des sentences éma- 
nées des archevêques, des évêques et abbés dont les posses- 
sions étaient enclavées dans celles des comtes de Savoie, 
causes qui précédemment ressortissaient de la Chambre im- 
périale, cour suprême, le Comte-Vert avait d’abord tempo- 
risé pendant neuf ans, quoique le comte Thomas-eût été déjà 
nomimné vicaire général impérial en Piémont et en Lombardie 
dès 1225 par l’empereur Frédéric II, à qui il avait rendu des 
services signalés. La constante résistance opposée par les 
évêques commandait au comte de Savoie une extrême circon- 
spection; mais, dès cet ordre formel de l’empereur, la pré- 
pondérance des comtes laïques sur les comtes ecclésiastiques 
passa du droit dans le fait. Charles IV ne pouvait plus agir 
comme les Conrard et les Rodolphe : le progrès politique le 
poussait en avant, malgré lui peut-être. 

Déjà les sires de La Chambre s’étaient en silence résignés 
à subir la haute juridiction des comtes de Maurienne, qui en 
Savoie jouirent d’un pouvoir absolu dès la fin du x siècle. 
Les seigneurs d’Urtières, ceux de St-Michel et cent autres en 
avaient fait autant, Avec ce pouvoir absolu les comtes de 
Savoie opposèrent une résistance énergique aux principes de 
liberté qui surgissaient de toutes parts; mais au xvi° siècle 
cet absolutisme lutte déjà péniblement au sein d’une civilisa- 
tion éclairée qui devinait ses droits et était bien près d’en 
être convaincue, honteuse des avanies du servilisme. 

Le xrv° siècle donna le coup de massue aux attributions ré- 
galiennes de l’épiscopat. C'est qu’alors le régime municipal et 
le principe monarchique tendaient sans relâche à se dresser 
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au-dessus de la féodalité chancelante. Déjà l'indépendance 
des évêques n’était plus possible. Le traité de Randens en 
1327 était donc venu bien à propos au secours de leur puis- 
sance temporelle pour les successeurs d’Aimon d’Urtières sur 
le siége de St-Jean de Maurienne, qui en profitèrent encore 
pendant plus de quatre siècles, de moitié avec les successeurs 
du prince Edouard de Savoie (1327-1768). Enfin les évêques 
de Maurienne, qui avaient exercé la plénitude des droits ne 
devant appartenir qu’à la puissance et à la majesté souve- 
raines , arrivèrent à l’année 1768 non pas complètement 
dépouillés de leurs attributions princières, mais dans un 
dédale d’entraves dont l’inextricabilité équivalait à une 
dépossession complète. Or, quand ils firent la transaction de 
1768, corollaire du traité de 1327 , ils furent heureux d’ob- 
tenir le titre de prince d’ Aiguebelle et de se réserver quelques 
droits seigneuriaux au sujet de la liquidation pécuniaire qui 
en était préparée, dès quelque temps, pour les affranchisse- 
ments. (Foy. les documents cilés à la fin de la ® partie et à la 
fin de celle-ci.) 

Voici deux exemples frappants de la lutte du pouvoir civil 
avec l’épiscopat. L’évèque Hercule Berzetti, homme énergi- 
que , influent par ses relations aristocratiques, s'étant cru en 
droit de publier en 1660 une défense générale de chasser 
dans le diocèse de Maurienne sous peine d’amende et d’ex- 
communication, le procureur général de S. A. le duc de 
Savoie près le Sénat de Chambéry en appela comme d'abus, 
et il obtint un arrêt qui inhiba au prélat de porter le titre de 
prince de Maurienne et de se mêler de chasse. 

En juin 1721, pour défendre la Savoie contre le mal con- 
tagieux qui désolait la Provence, le gouvernement demanda 
au clergé sa part de cotisation. Sous prétexte d'immunités 
ecciésiastiques, le clergé eut l’imprudence de s’y refuser. 
De son pouvoir dictatorial, le Sénat imposa 2,200 livres au 
diocèse de Maurienne, 2,800 livres à celui de Tarentaise et 
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3,000 livres au décanat de Savoie. Cette conduite du clergé 
ne fit qu’envenimer contre lui les réformateurs. 

Les prévisions d’Aimon d'Urtières furent donc bien sages 
en 1527, quand il sut faire des concessions opportunes. Dès 
longtemps un conflit politique latent, des luttes secrètes ou 
publiques, existaient entre les fonctionnaires judiciaires et 
administratifs des évêques et ceux des contes. Cette espèce 
d’antinomie gouvernementale devenait grosse de difficultés 
et de dangers. C’est donc plus l'intérêt d’Edouard que celui 
de l’évêque qui a rempli le traité de Randens. Après ce traité 
et la bulle d’or, premiers et formidables démolisseurs de la 
puissance temporelle de nos évêques, nous en voyons d’au- 
tres non moins formidables s’avancer en toges rouges : ce 
sont les princes de la justice, les tuteurs des grands intérêts 
de la société ; voici venir le Sénat de Savoie, souverain comme 
son roi, inébranlable comme son fondateur, brave, juste et 
savant comme l'illustre Favre, le Sénat qui travailla avec une 
constante énergie, même avec trop de roideur, à abolir la 
juridiction temporelle des évêques, à déraciner les institu- 
tions municipales nées de la féodalité, à dépouiller les villes 
de leurs franchises (Aiïguebelle, entre autres, vers 1730), 
pour faire régner partout l’unilé monarchique, en universa- 
lisant ses principes et ses attributs , sa puissance et ses droits. 

Aimon d’Urtières eut un long épiscopat , rempli de grandes 
choses et de violentes émotions. C’est lui qui, environné des 
archevèques de Mayence , de Trèves et de Cologne, des élec- 
teurs de Saxe, de Bavière et de Brandebourg, en octobre 
1510, eut l’insigne honneur de donner dans son palais épis- 
copal l'hospitalité à l’empereur Charles VII. Obéré des dettes 
que de hautes obligations l’avaient amené à contracter , no- 
tamment pour protéger sa ville de St-Jean contre les torrents 
et pour terminer les réparations immenses nécessitées par les 
incursions des Sarrasins, qui avaient ruiné de fond en comble 
cette capitale des Etats épiscopaux, Aïmon laissa ses sujets 
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abandonnés à la cupidité impitoyable de ses officiers , tou- 
jours plus assidus à la perception des impôts qu’à la défense 
des frontières du côté du Dauphiné. 

Fatigués dès longtemps par les dauphins de Vienne pres- 
que toujours en guerre avec les comtes de Maurienne, fati- 
gués de l’odieus2 exaction et des scandaleuses concussions 
qu'aucun pouvoir ne réprimait, les habitants des Arves com- 
mencèrent en 41522 à se plaindre et à menacer. Ceux de 
St-Martin-outre-Arc soutinrent qu'ils appartenaient au comte 
de Savoie comme droit ayant des seigneurs de Miolans, leur 
suzerain primitif. Sous ce prétexte spécieux ou raisonnable, 
ils déclarèrent qu’ils ne voulaient plus dépendre que du 
comte. Telle a été la première étincelle de cet incendie sans 
cesse alimenté , dès l’année 1520, par des agents secrets, et 
qui a si inopinément embrasé la Maurienne centrale en 1326. 

Comme la grande route de France en Italie traversait prin- 
cipalement les terres du comte à St-Julien, à St-Michel et à 
Modane, il était naturel que le commerce et les industries 
locales y entretinssent plus de mouvement, plus de richesse 
ou d’aisance dans les relations sociales, plus d’aspiration 
vers les améliorations gouvernementales. Les fréquentes col- 
lisions avec les Dauphinoïs qui se riaient de la faiblesse des 
gens d'armes épiscopaux, les vexations des collecteurs, la 
vue d’une plus grande prospérité chez leurs voisins, tout se 
réunissait pour faire redoubler le mécontentement sourd de 
ces laborieuses et paisibles populations. Aux premiers germes 
de rébellion, l’évêque s’adressa, non à son vidame, non aux 
autres seigneurs circonvoisins, mais au comte Amédée V qui, 
le 5 juin 14522, déclara qu’il reconnaissait à l’évêque le droit 
de souveraineté et de juridiction tant civile que criminelle 
sur la commune de St-Martin d'Arc. Cette première révoltée 
rentra aussitôt dans les voies de la soumission. Déçue de ses 
espérances ou son rôle étant joué, elle ne prit plus ostensi- 
blement part aux troubles qui suivirent l’avénement du 
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sauts contre l’armée delphinale et avait même tué le dauphin 
Guigues VIIT. 

Sur de nouvelles instances menaçantes des officiers épisco- 
paux, les Arvains plus nombreux, plus fiers, plus mécon- 
tents ou sollicités secrètement, les Arvains résolurent de se 
soustraire par la force à la juridiction temporelle des évêques 
et refusérent de payer les redevances, en maltrailant les 
exacteurs. L’évêque voulut sévir; mais les Arvains se réfu- 
giérent à Pierrelatte (Drôme) pour échapper au châtiment. 
Bientôt refoulés dans. leur pays natal par le dauphin, sur la 
demande de l’évêque, ils se soumirent aux conditions que 
celui-ci leur imposa le 28 janvier 1525. Malgré l’intelligente 
conduite d’Aimon d’Urtières , les Arvains ne purent se con- 
tenir qu'environ une année et demie. 

Un jour de l'été 1326, le château de l’évêque à St-Jean 
d’Arves est tout-à-coup assailli par une armée d'hommes 
furieux, tandis qu’Aimon élait, avec Jean d’Urtières, son 
frère aîné, dans la plus profonde sécurité et se livrait au 
repos de la villégiature. (Convenerunt cum magno exercitu. — 
Voir le document O.) À la vue de ces hommes à sinistres 
projets , les deux frères se hâtent de faire fermer les portes 
du château crénelé et de prendre toutes les précautions 
qu’exige leur défense. Vains et tardifs efforts! l’évêque est 
chassé avec tous les siens ; le château, l’église , le clocher où 
s'étaient réfugiés les officiers de sa suite, les habitations de 
plusieurs chanoines, sont livrés au pillage et aux flammes. 

Poursuivis jusqu’à Romassot sous les murs de la ville de 
St-Jean , l’évêque, ses chanoines, le personnel de sa maison 
épiscopale et son frère furent contraints de chercher un re- 
fuge plus loin que St-Jean, et ce n’est que dans la collégiale 
de Randens qu'ils le trouvèrent, et non pas dans les autres 
maisons religieuses du diocèse. Ils y séjournèrent pendant 
sept mois environ; mais toujours les Arvains se tenaient sur 
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L'administration des officiers épiscopaux était donc bien 
généralement abhorrée, puisque les habitants de la capitale 
secondèrent les Arvains dans leurs mouvements insurrection- 
nels et puisque l’évêque ne se crut pas en sûreté derrière les 
murs de son palais épiscopal, entouré de sa cohorte de gens 
d'armes. Les habitants des Villards, censitaires des chanoi- 
nes, n’étaient point non plus restés étrangers à ces boulever- 
sements excités par des agents secrets. Ainsi les bourgeois 
de Genève, voyant en Pierre de Savoie, dit Charlemagne, un 
puissant antagoniste à l’autorité temporelle de l'évêque, le 
prirent pour leur protecteur. Acte d'émancipation de bour- 
geois, acte d'émancipation de montagnards, chacun avait sa 
source dans le patriotisme. C’est pourquoi Aimon, malgré 
l’excommunication qu'il avait fulminée contre tant de coupa- 
bles, Aimon d’Urtières sentit bien que seul il ne pourrait plus 
comprimer les Arvains. De l’avis de ses chanoïnes et de son 
frère aîné, il traita avec le comte de Savoie, en l’associant 
de moitié à sa souveraineté, Il put ensuite revenir en toute 
sûreté dans son palais à St-Jean. Le pays, comme par enchan- 
tement, était pacifié sans combat, sans coërcition ; la tran- 
quillité ne fut plus troublée dans les Arves ; maïs le château 
resta en ruines. Quelle fut donc la magie d'Edouard ? 

Il est facile de croire que ce prince et ses prédécesseurs 
n’ont pas été étrangers aux menées secrètes qui ont fait naître 
ces bouleversements pendant plusieurs années dans le centre 
de la Maurienne. Alexandre IV et Innocent VI, le premier 
soixante-sept ans auparavant (1260), le second trente-cinq 
ans après (1362), ne les auraient cependant pas appelé leurs 
dévots fils, si la puissance temporelle des évêques alors eût 
été indispensable à leur puissance spirituelle, comme la 
chrétienté le soutient aujourd'hui pour la papauté, parce 
qu’il n’y a pas analogie. (Devotos ecclesiæ filios quorum semper 
circa sedem apostolicam devotio ferbuit. — Guicuenox.) 

Quelle est donc la cause, apparente ou cachée, qui a 
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anené cet événement et les circonstances qui paraissent au- 
jourd’hui contradictoires et enveloppées de mystères ? C’est la 
juridiction d’un prince laïque mêlée à celle d’un prince ecclé- 
siastique, système hybride rempli de luttes, de conflits et 
d’entraves ruineuses pour les populations, quand les deux 
pouvoirs mal définis se heurtaient sur la limite qui n'avait 
pas encore été fixée; c’est le besoin qu'avait le comte de 
Savoie des passages du Gallibier et de Valloires , de ceux de 
Ja Combe-d’Ole, des Villards et des Arves, tous nécessaires 
pour se défendre contre les seigneurs du Dauphiné, avec 
lesquels ses prédécesseurs avaient ouvert une lutte à outrance 
telle que le comte Edouard autorisa, par décret du 50 mars 
1528 , un an après le traité de Randens, les habitants de sa 
mestralie de Modane à piller, à s'approprier tout ce qu’ils 
pourraient prendre sur les ennemis, en faisant des excur- 
sions jusque dans le Briançonnais, tandis que le prince Tho- 
mas, gouverneur de la Savoie, fit le contraire le 22 juin 
1628, en autorisant les Maurianais à continuer leurs actives 
relations commerciales avec les vallées d'Oisans, de Briançon 
et de Bardonnèche. : 

La guerre avec les dauphins était devenue si fréquente que 
les comtes de Maurienne recevaient un secours spécial et 
volontaire des habitants intéressés à leur sécurité de ce côté- 
là (juvamen et auxilium ex eorum libera et spontanea volun- 
{ale). Pour la guerre de 1290 contre le dauphin Jean [°", le 
châtelain d'Aiguebelle eut à percevoir cinquante-sept livres 
viennoises (environ 1,200 fr.), celui de Maurienne 110 livres, 
et celui de Tarentaise, seulement 25 livres. Ces gucrres cala- 
miteuses pour la Maurienne et le Dauphiné durèrent près de 
trois siècles, et ce n’est que par transaction passée à Paris le 
ÿ janvier 1554 entre le comte Amédée VI et le dauphin qu’el- 
les cessèrent définitivement. Ils se cédèrent réciproquement, 
à titre d'échange, les territoires, villes et châteaux qui ren- 
daient leurs possessions plus homogènes ct plus indépendan- 
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tes. Les comtes de Savoie, qui alors tenaient absolument à 
s'étendre du côté du Dauphiné, à avoir pleine sùreté sur les 
flancs des Alpes grecques et cottiennes, pouvaient-ils faire 
moins sagement que d'y avoir les clés de tous les passages, 
de tous les cols, de tous les défilés à travers les Alpes et 
leurs labyrinthes de forêts et de précipices? Non certaine- 
ment ; le bon sens politique le leur commandait impérieuse- 
ment, et les militaires le savent fort bien aujourd'hui; car 
ce n’est que dans la Savoie, dans ce territoire intermédiaire 
que l’on peut surveiller les symptômes heureux ou funestes 
de la politique européenne qui contrebalance celle de l’Au- 
triche. Or, l'importance politique de la Maurienne , du chà- 
teau-fort d’Aiguebelle et de tous les passages des Alpes n’était 
pas plus contestable au xmr° siècle que maintenant le passage 
du Mont-Cenis et celui de la vallée des Dappes pour une 
armée française. La puissance temporelle des évêques de Mau- 
rienne avait peu à faire sur la crête extrême des Alpes et 
dans les défilés. Les agressions des dauphins n’ont pas été, 
à leur égard, motivées sur d’autres causes que sur des ques- 
tions de promiscuité de pâturages, de délimitations de mon- 
tagnes, d’injures de bergers à bergers dans la Combe-d’Ole. 
Leur château de St-Jean d’Arves et une muraille très haute et 
bastionnée au Col de la Croix de fer leur suffisaient pour repous- 
ser toutes ces agressions. Ils avaient à Valloires pour le Galli- 
bier, aux ArvesetauxVillards pour lesissues du Dauphiné, trois 
capitaines des armes qui, aux moments du danger, réunissaient 
le ban épiscopal et campaient sur la frontière jusqu’à pleine 
sécurité. C’est ainsi que les ancêtres des comtes d’Arves ont 
mérité le titre et la dignité de comtes des Cuines et des Fil- 
lurds par patentes du 11 novembre 1699, pour rémunération 
des services militaires qu’ils avaient rendus tant aux évêques 
qu'aux comtes, en exerçant avec courage et intelligence leurs 
fonctions de vidames , de gardiens des Arves et des Villards. 

Les hommes de génie ou d’intrigue ne créent point les 
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grandes révolutions sociales : ils en profitent ou les subissent. 
C’est ce qu'ont fait admirablement les comtes de Maurienne 
pendant la période des croisades (175 ans). À travers ces 
perturbations nationales et ces revirements de fortune causés 
par ces lointaines migrations si dispendieuses, dont ils ont su 
profiter pour leur élévation princière et l’extension de leur 
autorité souveraine, ils ont, pour cela, laissé la féodalité 
remplacer des pouvoirs réels par des titres et des blasons, 
perdre en force ce qu’elle gagnait en vanité, faire un pas im- 
mense vers sa destruction, alors qu’elle croyait se consolider 
sur des bases indestructibles. C’est dès lors que les bannières 
des de Miolans , des de La Chambre et des d’'Urtières sont for- 
cées de s’abaisser devant celle des fils d'Humbert, après avoir 
résisté pendant deux siècles. L’évêque Aimon d’Urtières se 
souvenait aussi que son père et son aïeul avaient eu souvent 
à lutter avec les comtes, dont les ambitieuses et tenaces con- 
voitises n'étaient plus à l’état de problème pour les barons 
des Alpes. 

Peut-on nier ici ce génie diplomatique, cette dextérilé 
merveilleuse dans les combinaisons et les intrigues politiques 
qui leur a toujours réussi dès le x° siècle, qui, pendant plu- 
sieurs siècles, a oscillé de la France à l'Autriche, se servant 
de l’une contre l’autre alternativement suivant ses besoins et 
ses intérêts du moment, cherchant toujours à s’émanciper de 
cette double tutelle, et dans chacune de ses évolutions poli- 
tiques élargissant sans relâche le périmètre de ses Etats tant 
en deçà qu’au delà des Alpes? Peut-on nier que, pour la 
Maison de Savoie, la France ne pouvait être qu’une ennemie 
de circonstance, mais une alliée naturelle, tandis que l’Au- 
triche n’a pu lui être qu’une alliée accidentelle et une enne- 
mie permanente. De toutes les provinces de la Savoie c’est la 
Maurienne qui a le plus souffert de cette politique d’équi- 
libre, qui n’a pas laissé restaurer le fort de Charbonnières à 
Aiguebelle, et qui a fait élever celui d’Aussois. Les fits de 
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Bérold, moins marchands qu'Henri de Navarre en 1601 à 
Lyon, ont peu à peu cédé leur part des rives du Rhône et de 
l'Isère aux fils de Charlemagne, parce que leur génie avait 
dès lors compris qu’en vertu des lois ethnologiques et géo- 
graphiques, l’homogénéité, la sympathie des mœurs, des 
langues et des intérêts, contribuaient plus pour la stabilité 
d'un royaume que le machiavélisme de la diplomatie et le 
fracas des canons. Les anneaux maintenant sont complets 
pour nouer celte immense chaine de victoires et de conquêtes, 
qui a été commencée à Aiguebelle sur le roc de Charbonniè- 
res. Le traité de Randens n’en a pas été un des moins utiles 
ferrements, un des moins solides et précieux chainons. Deux 
dates en lettres d’or terminent aujourd'hui ce magnifique 
volume qui renferme dix siècles de gloire, de fidélité et de 
prospérité pour la nation et pour ses souverains (1000-1860). 
La Maurienne , au seuil de l’empire des Napoléon, veille à la 
patrie des Michel-Ange et des Léon X. Quoique la dynastie 
de Savoie ne règne plus pour les Savoisiens, qui ne furent 
jamais oublieux ni ingrats, mais toujours fidèles et résignés , 
s'ils n'ont pas toujours été contents et heureux, les Savoi- 
siens auront le pieux culte des souvenirs sur les tombes roya- 
les d'Hautecombe et de St-Jean de Maurienne. 

Telle a été la marche parallèle ascendante et descendante 
des deux puissances temporelles qui en Maurienne ont lutté 
sans armes pendant plus de cinq siècles. C’est donc un fils des 
seigneurs d’'Urtières qui a commencé la déchéance de la puis- 
sance des évêques de Maurienne, elle si antique qu’elle avait 
presque entendu les derniers et longs râlements de l’agonie 
romaine , quand elle naquit à St-Jean de Maurienne sur le 
manteau royal de Gontran, roi d'Orléans et de Bourgogne, 
souverain de la Savoie, et qui vint agoniser dans la vallée 
des Urtières, quand les ràlements fiévreux du féodalisme et 
les cris stridents des sanguinaires démolisseurs de 4792 


allaient se faire entendre. Malgré la puissance spirituelle et 
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temporelle de l’un, la prédestination souveraine de l’autre 
l’a emporté sur cette prépondérance de la foi et du droit ; 
l'épée s’est posée sur la mitre. La vallée d’Aiguebelle a donc 
bien été réellement le berceau de la Maison de Savoie, puis- 
que c’est du haut du roc de Charbonnières que l’aigle de Tho- 
mas de Carignan a pris son vol vers les dômes de l'Italie. 


V. 


Nobiliaire des Urtières et d’Epierre. 


En feuilletant les terriers tenus par les notaires et les com- 
missaires d’extentes Vial, Billiet, Mellarède‘, Lauzat et 
Avrillier , rédacteurs des baux à ferme des seigneurs d’Ur- 
tières aux xrr°, xiv°, xv° et xvi° siècles, j'ai recueilli les 
noms de plusieurs autres familles nobles qui avaient des fiefs 
ou arrière-fiefs dans la belle et riche vallée, objet de cette 
monographie. À St-Alhan existait au xvu* siècle, dans un 
petit castel entièrement démoli aujourd'hui, entre le village 
de l'Eglise et celui de Cotassoux, au lieu dit La Tour, la 
famille Régis de Tigny , qui eut beaucoup de domaines aux 
Urtières, à la Chapelle, dont un hameau porte encore le nom 
de Tigny, aux Hulles et dans la vallée de la Rochette. 

Antoine feu Jean-Baptiste feu Philibert Régis de Tigny 
avait été anobli par Charles-Emmanuel Le" le 13 septembre 
1619. Cette nobilisation fut confirmée par la régente Christine 
le 7 janvier 1640, pour récompenser dignement les services 
de Jean-Baptiste Régis, qui avait été capitaine au fort de 


4 L’aïeul des illustres de Mellarède, seigneurs de la Trinité, du Bettonet 
et Villard-Léger au commencement du xvt siecle, si connus dans les 
ambassades et la haute magistrature, était notaire ducal et commissaire 
des extentes comitales aux Urlières. (Voir MVotice sur le couvent de Val. 
Pelouse « Betton-Bcttonet » , par notre ami M. Melvil GLOVER, 1858.) 
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Montinélian pendant la guerre avec Lesdiguières et avec 
Sully, et ceux de son fils Antoine , capitaine au fort d’Aigue- 
belle. | 

Cette famille avait adopté des armoiries dont la devise 
décelait une foi chrétienne non moins puissante que sa bra- 
“voure. Au bas du tableau peint à l’huile qui orne l’autel.de 
St-Clair dans l’église de St-Aïlban d’Urtières, on voit un large 
écu parti d'or au griffon de gueules, qui sont les armes de la 
famille de Tigny d'Urtières, portées ensuite par un Régis de 
la Rochette le cadet, qui hérita des de Tigny, et coupé d’azur 
à la fleur de lys d’or et d’argent à trois trèfles tiges de sable, 
qui sont parties les armes de la famille de Poypon, dont une 
femme était entrée dans celle des de Tigny-Régis. L’écu, 
surmonté d’un casque de face d'argent taré d’or de neuf piè- 
ces avec lambrequin, porte pour cimier un griffon d’or et 
au-dessus la devise : Omne à Domino, dans une guirlande. 
C'est elle qui était patronne de la chapellenie de St-Clair 
qu’elle avait fondée. Elle plaida avec la commune de St- 
Alban pour se faire rayer du rôle des contribuables , suivant 
l'antique et si injuste privilége d’exemption de tout impôt en 
faveur des nobles, au détriment des serfs à la glèbe, bien 
qu’elle ne payât que 12 florins, 1 sol et 3 deniers (environ 
7 francs et 25 centimes). 

Un Pierre de Tigny était notaire épiscopal , auctoritate im- 
periali, en 1312. Au xvi siècle, sa postérité avait un chà- 
teau au village de Tigny , dans la commune de la Chapelle en 
Maurienne. En février 1571 Joseph de Tigny et en 1456 deux 
Humbert de Tigny font des donations au chapitre de St-Jean 
pour des processions et des messes en commémoration de 
leurs épouses trépassées. Lorsque la peste sévit si cruelle- 
ment en Savoie pendant l’année 1630, les deux frères Gaspard 
. et Jean-Baptiste Régis firent plusieurs fondations de messes 
dans l'église de la Rochette, ainsi que noble Brunet Etienne, 
seigneur de la Trinité et de Ste-Hélène du Lac. De Régis 
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Anne, femme du seigneur de Lamartinière, et de Régis Fran- 
çois possédaient en 1730 des propriétés sur la commune de 
la Croix de la Rochette. A Ia Table en Hulles, la famille de 
Régis et celle des de Poypon avaient laissé de nombreux sou- 
venirs de leur pieuse libéralité. Noble Jean-Antoine de Poy- 
pon eut pour fils Philibert vers 1680, dont la mère s'appelait 
Antoinette de Régis, héritière des de Poypon à qui elle a 
survécu. 

J'ai, de plus, rencontré dans ces terriers féodaux les Beau- 
mont-Carraz de Bithieu, les Chabot de Lescheraines et de 
Villeneuve, comtes de St-Maurice en Tarentaise, les de Cou- 
dré, les de Gruffy, les de Villaraimon, les de Bertier de St- 
Vincent, dont un, André, a été conseiller d'Etat et procureur 
patrimonial en la Chambre des comptes en 1574, les Derid- 
des, seigneurs de La Tour, etc. 

A Epierre, une famille de Lavillane exista dès le xv° siècle 
jusqu’à la fin du xvn°. Gabriel de Lavillane , comte du Tours 
et du Bois, était baron du Val-d’Epierre en 1639. Il avait 
épousé damoïiselle Jeanne-Louise Brunet, fille de noble Jean 
Brunet, veuve en premières noces de noble Jean de Lÿvron, 
seigneur de Bordeaux. De cette union naquirent deux fils, 
Gaspard et Claude. Cette famille s’est éteinte vers 1670 ; car 
noble Charles-Emmanuel de Ville, seigneur du Fontanil et 
du Villaret, conseiller de S. A. R. le duc de Savoie , sénateur 
à Chambéry, en avait déjà hérité cette baronnie en 1674. 
Gabriel de Lavillane était commandant pour le service de 
S. A. le duc de Savoie au château de Chambéry. Suivant 
des actes de reconnaissance du 2% août et du 13 septembre 
1626, reçus au château d'Epierre par le notaire ducal Claude 
de Duingt, de la ville de La Chambre, en qualité de commis- 
saire rénovateur des extentes el recognoissances en la baronnie 
d’Epierre , on est sûr que les Lavillane furent feudataires des 
comtes de La Chambre. 

Le château qui domine la jolie Lourgaile d’Epierre n’a été 
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bâti par les seigneurs de La Chambre que dans le xv° siècle, 
puisqu'il n’est pas énoncé dans la charte du 19 février 141%. 
(Voir le document.) Son architecture est du style roman. Divisé 
par un vaste préau en deux quartiers, dont l’un, au levant, 
servait de prison (damus fortis), de guet et de beffroi , l’au- 
tre, au couchant, servait d'habitation, pourvu de vastes 
salles d'armes , de salons, de chambres, de cuisines et d’écu- 
ries voûtées , il paraîtrait qu’on ne l’habitait qu’en temps de 
villégiature, le domicile habituel des Lavillane étant à Cham- 
béry. En effet, en parcourant les registres paroissiaux dès 
4600 à 1790, je n’ai trouvé que le décès de dame Paule 
Lanfrey , veuve de noble Gaspard de Lavillane, sous la date 
du 20 octobre 1658 , et sous celle du 17 janvier 1647 l’assis- 
tance de noble Claude de Lavillane au mariage de Jean-Louis 
Decour, de St-Pierre d’Urtières, son emphytéote. 

Les barons de Ville ou leurs successeurs, les Francoz et 
les Favergeat, ont à regret laissé tomber en caducité ce chà- 
teau , qui avait cependant des formes et des proportions mas- 
sives, régulières et seigneuriales, dignes encore de l’attention 
des archéographes. | 

Enfin les Lavillane n’ont laissé aucun souvenir, aucun mo- 
nument historique dans la vallée d’Epierre , où leur écusson 
n’a pas même été retrouvé. 


Voir Histoire du diocèse de Maurienne, par ANGLeYy, pages 157, 144, 
193,106, 175. 
— Recherches historiques, par Besson, pages 481, 327, n° 414, 
295. 
— Mémoires historiques, par CIBRARIO, page 167. 
— Recueil des chartes, cité, pages 94, 115, 197, 135, 138, 167, 
153, 338, 351, 67, 123, 35, 43, 121, 32, 39, 40, 45, 69, 264, 
330, 68, 345, 126, 360, 364. — Obituaire. : 
— Mémoires historiques sur la Chambre des comptes, par CAPRÉ 
DE MÉGEVE, pages 13, 24. 
— Spedizione in Oriente di Amedeo VT, par l'avocat P. DATTA ; 
1826. 
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Voir Histoire des Croisades, par MicHaup , passim. 

— Histoire de l'Italie, par H. Leo, Passim. 

— Savoie historique, par J. Dessaix, pages 286, 156, 178, 180, 
269 , 274. 

— Souvenirs du règne d' Amédée VIII, par le marquis Léon Costa 
DE BEAUREGARD, pages 120, 167. 

— Recueil Duboin, page 1484 , tome XX, vol. XXII; pages 1529, 
15438, 1541, 1546, 1588, 1589, 1604, 1634, tome XX, vol. 
XXII1; p. 224, vol. XXV, tome XXIII. | 

— Alpes historiques, par L.-C. MÉNABRÉA, p. 274, 304. 

— Archives de M. Ferdinand Martin-Sallières , comte d’Arves. 

— Histoire de Savoie , par GuicHEexoN, p. 417, 418, 429, 424, 426, 
vol. 1+°; p. 525, vol. IV; partie généalogique, tome I®", p. 176; 
liv. C, p. 181, 188; voy. Preuves, p. 283, 394. — Rdition 
de 1660. 


— Annales des mines, 4° série. 

— Archives communales d'Argentine, de St-Alban et de St-Georges 
d'Urtières. 

— Mémoires el sommaires du procès des mines entre MM. Grange, 
Castagnère et Balmain. — Archives de la Chambre des comptes 
de Turin et de la chartreuse de St-Hugon en Savoie. 

— Histoire d'Allemagne, par IsABEAU, p. 15. 

— Rudiments d'histoire, par Domarrox. 

— Notice sur les Urtières, par C.-G. Foray. — Le château des 
Hulles, par le même; 1848. 

— Mémoires de la Société historique de la Suisse romande; passim. 

— Dictionnaire historique, par Guircer, tome III, p. 269. 


— Documenti, monete e sigilli, par CrBRAR1O et Promis » P. 250, 
97 au rapport. 


— Histoire de Saluces, par Muzerri, tome Ier, liv. II. 

— Antiquilés italiennes, par MurArort, tome Ie", p. 346. 

— Monumenta hisloriæ patriæ, tome Ier, p. 498, 530. 

— Estat en abrégé de la justice ecclésiastique, par DE Vicce, p. 218. 

— Mémoires historiques, de COSTA DE BEAUREGARD, vol. Ie", Il et 
III, passim. 


V. 
Iconographie et hagiographie. 


La coutume généralement suivie par les évêques dans les 
premiers siècles de l’ère chrétienne était de dédier les nou- 
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velles églises de leur diocèse aux saints dont la canonisation 
coïncidait avec l’événement de leur construction. C’est ce qui 
paraît avoir été mis en pratique pour les églises des Urtières, 
et cet usage permettrait de croire qu’elles remontent toutes 
pour leur fondation au rv° ou au v* siècle au moins. Gondram 
fit construire l’église cathédrale vers 565 sur les bases d’un 
édifice élevé par les premiers chrétiens de Maurienne. Une 
église métropolitaine fait donc nécessairement supposer de 
nombreuses et anciennes églises autour d’elle. Deux martyrs, 
du nom de St-Alban, ont été inscrits au martyrologe, l’un en 
Bretagne au commencement du 1v° siècle, l’autre vers la fin 
du v° siècle à Mayence. St-Pierre, St-Georges, St-Léger, sont 
tout aussi anciens. Conon II, évêque de St-Jean de Maurienne, 
confirma la donation des églises des Urtières et celles des 
environs en faveur de l’abbaye de la Novalèse en Piémont, 
par acte du 15 mai 4127 , en présence du comte Amédée III, 
du prévôt et des membres du chapitre de St-Jean, ainsi que 
d’Ayméric, prieur de la Corbière. Semblable acte confirmatif 
avait déjà été fait en 1093 par le prince Humbert II pour les 
donations des mêmes églises, par son aïeule Adélaïde de Suse, 
par les empereurs d'Allemagne et les rois de Bourgogne, en 
faveur de cet antique monastère de Bénédictins , qui eut dès 
lors pour succursale le prieuré dit de St-Jacques de la Cor- 
bière. 

En 1198, un vicomte Nantelme de Miolans, seigneur de la 
vallée des Urtières, céda à ces religieux le fief de tout le ter- 
ritoire de St-Pierre de Belleville et leur donna divers domai- 
nes dans sa seigneurie, dont les trois églises dépendaient du 
prieuré en vertu des précédentes donations. L'édifice en rui- 
nes qui porte vulgairement le nom de Temple, situé à un 
kilomètre de la station du chemin de fer à Epierre et un peu 
plus rapproché du hameau de la Corbière, est tout ce qui 
reste de ce monastère qui, dès le vif siècle, a successivement 
abrité trois classes d’hommes : {4° les Bénédictins (600 à 900); 
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® les moines détachés du monastère de la Novalèse près de 
Suse (960 à 1260) ; 3° les Templiers, dès 1260 à 1515. 

En 1205, Bernard II, évêque de Maurienne , transigea avec 
les religieux de la Novalèse pour les droits qu’ils avaient sur 
les églises de St-Michel et de Montmayeur au-dessus de Coise, 
d'Hauteville, d'Epierre et de St-Etienne des Cuines, et il 
leur abandonna la part des dîimes qu’il percevait dans quel- 
ques paroisses de la Haute - Maurienne. L’acte se passa à 
Aiguebelle le 6 des ides de mars en présence de révérend 
Richard, prieur de la Corbière, d’Aimon, prieur de Coise, 
et du prince Thomas. Voici le motif de cette transaction: 
L’évêque voulait rétablir son diocèse sur un pied régulier et 
le rendre intégralement à ses prêtres; mais les Sarrasins 
ayant, dans leurs invasions récentes, dépouillé les églises de 
la Maurienne, dispersé ou massacré les prêtres des paroisses 
et détruit les monuments religieux, les évêques avaient été 
obligés de prier les Bénédictins de la Novalèse de venir des- 
servir les cures vacantes dans ce diocèse , et de leur relächer, 
pour leur entretien à cet effet, une partie des dimes de la 
mense ecclésiastique. Îl faut se rappeler que le diocèse de 
Maurienne embrassait, jusqu’en 1740, toute la vallée du 
Gelon et la rive gauche de l'Isère, se terminant près de Lais- 
saud. En juillet 4739 et 1740, le chapitre de Saint-Jean de 
Maurienne, comme créancier de révérend noble Georges 
Doussens, doyen de Chamoux et prieur de Belleville, fit 
saisir ès justice et vendre les récoltes provenant des terres du 
prieuré sis à la cure de Belleville, faute de l'entier payement 
de l'hippocrat ( cens annuel ) dû au chapitre diocésain par 
le prieur pour les arrérages, probablement, du setier de 
méteil à livrer chaque année aux chanoines vers la fête de 
S. Jean-Baptiste, suivant l’obituaire du chapitre. (Domus Cor- 
beriæ debet unum sestarium neplaris in festo sancti Joannis.) 
Combet dit que la paroisse de St-Pierre de Belleville a un 
curé institué qui possède la chapelle de la Corbière (1700). 
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Ce curé possède encore aujourd’hui la plus grande partie des 
biens du prieuré qui avait été établi dans les bâtiments de la 
cure actuelle, dès l’époque où ceux du prieuré de St-Jacques 
de la Corbière furent détruits par le torrent ou par la rivière. 

Peut-être que Guillaume de Savoie, frère d’Amédée HT, 
qui fit beaucoup de donations à l’église de Maurienne, aura 
été le promoteur de l'établissement des Templiers à la Cor- 
bière. 11 est constant du moins qu’ils ont eu en Maurienne 
beaucoup de propriétés qui portent encore leur nom : La 
vigne du Temple, le bois du Temple, la montagne des Tem- 
pliers, etc. 11s n’ont pas figuré cependant d’une manière par- 
ticulière ou circonstancielle dans les annales de la province. 
À part quelques contestations avec le chapitre de St-Jean 
relativement aux dimes, je n’ai rien pu découvrir dans leur 
histoire qui ait eu quelque rapport avec la nôtre. 

Mais quel est le fondateur du monastère de la Corbière, in 
Corvearia , in Corvalico , in valle Corvorum, sous les roches à 
pic de la Corverie? Est-ce Abbon qui a restauré celui de la 
Novalése? Est-ce le roi Gontran ou Gondran qui a créé le 
diocèse de Maurienne? Serait-ce plutôt le bienheureux Tho- 
mas de Farfa, né en Maurienne, dit-on, vers le milieu du 
vu siècle, dont le zèle à établir des monastères a été célèbre 
en Italie, où il eut plus de six cents églises dépendantes de 
son abbaye principale de Farfa? Serait-ce Rodolphe, ou 
Boson, roi de Provence, de Bourgogne cet de Savoie, ou Her- 
mengarde, qui a été, selon Chorier, Salvaing et Cibrario, la 
même qu'Hermengarde, veuve de Manassès, puis veuve de 
Boson, puis veuve de Rodolphe, et qui a été également la 
fondatrice ou la donatrice d’un grand nombre d’établisse- 
ments religieux en Savoie et ailleurs? Rien ne nous reste 
pour résoudre cette question, parce que les Sarrasins et 
Frédéric Barberousse ont tout anéanti, comme des incendiai- 
res, quand ils traversérent la Maurienne. J’incline à croire que 
c’est Abbon IT, patrice français, de Vienne, seigneur très 
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riche, restaurateur du couvent de la Novalèse et gouverneur 
de la Maurienne et du Dauphiné au commencement du vin 
siècle, avant Manassès. En effet, dans son testament en date 
de l’année 739, il ne désigne au nombre de ses propriétés, 
situées partie in valle maurigenica, que Lastadio à deux lieues 
de La Chambre (la vallée des Villards ou celle de Montaimont); 
Grumano, Urtières ou Aiton; Camundis, Chamoux ; Lucemone, 
Lanslebourg ; Corvalico, Corvière ou Corbière (aucune autre 
localité en Maurienne ne peut porter ce nom); Petro-Cava, 
ou Petro-V’acca, Extra-V’acca , Pierre-Vache, Extravache sur 
Bramans, ou Aussois; Trebocis, Termignon; Fontana, Font- 
couverte ; Nanoscis, St-Julien; Bonosco, Bramans ou Valloi- 
res; Brogis, Bourget; Misiottano , Modane; 4malicio, Armil- 
lon, Hermillon, etc. On ne trouve reproduit ni dans Îles 
chartes de donations du comte de Savoie Mansssès, ni dans 
celles de sa femme Hermengarde au commencement du xr° 
siècle, les mots Corvearia, Corvalico, Corbiria, et pas même 
dans la bulle de Conrard en 1038. 

Nous aimons à croire que les Templiers, pendant un siècle 
environ de possession du Fal des Corbeaux, ont fait du bien 
à cette contrée des Urtières où les habitants, dociles pionniers 
des Bénédictins, leur avaient aidé à défricher les forêts, à 
planter des vignes et à cultiver les champs du monastère. 
Après ces saints cénobites qui leur enseignaient si bien la 
pratique des vertus et le travail des champs, nos ancêtres 
ont vu sans doute arriver, avec non moins de jo'e et d'intérêt, 
ces chevaliers du Temple, au manteau blanc orné d’une croix 
rouge, symboles de la foi et de la valeur, ces maitres tenan- 
ciers, ces dispensateurs de bonnes nouvelles de la Terre- 
Sainte , où les barons des Urtières allaient briser des lances 
contre les spoliateurs de la Jérusalem catholique. 

Les pèlerinages étaient tellement dans les mœurs de nos 
antiques populations, même avant les croisades, qu’à elle 
seule la Mauricnne possédait douze hôpitaux pour les pèle- 
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rins. Aiguebelle, Argentine, La Chambre, St-Michel, Fre- 
ney, Modane, Bourget-Villarodin, Bramans, Aussois, Ter- 
mignon , Lanslevillard et le Mont-Cenis en avaient chacun un. 
On a encore vu, jusque vers l’année 1830, de temps en temps 
un pélerin parcourir nos villages, revêtu de sa soutanelle 
grise aux modestes coquillages, le bourdon en main, racon- 
tant, comme les vieillards d'Homère, les légendes de son 
lointain voyage au Calvaire. Dès cette époque, une sage mé- 
fiance de l’autorité publique n’a plus permis que ce bourdon 
servit de talisman pour les vagabonds, qui bien souvent 
avaient tenté d'en faire trafic et marchandises. Autre temps, 
autres mœurs. Les Bénédictins et les Templiers donnaient 
asile et hospitalité non-seulement aux pèlerins, mais encore 
aux coumercants, quoiqu'il y ait eu presque toujours des 
espèces d’auberges en Maurienne dès les temps gaulois ou 
druidiques. Tite-Live, César , Strabon, Pline et d’autres his- 
toriens ont reconnu que les Gaulois avaient souvent traversé 
les Alpes antérieurement au passage d’Annibal, et qu’on y 
rencontrait des maisons appelées diversoriæ tabernæ , caupo- 
næ, domus quû diverterent ad requiescendum , soit qu'elles 
appartinssent à des particuliers ou à des communautés reli- 
gieuses, comme celles des druides, des prêtres de Mars et de 
Mercure, avant celles des Catéchumènes et des Bénédictins, 
et comme les caravansérails de l’Asie et les blokaus en Amé- 
rique. 

Alors qu’il devint si difficile de voyager avec sécurité 
de Chambéry à Turin, ce trajet prenait huit à dix jours. La 
caravane des marchands ou des voyageurs était armée. Pour 
le passage du Cocheron et du Mont-Cenis, il était d'usage 
même de tester à l’hôpital de la Rochette ; de là on s’aven- 
turait plusieurs ensemble et d'étape en étape, d'hospice en 
hospice ou de couvent en couvent, on arrivait à l’hospice de 
la Sale sur le plateau où coule la Cenise. 

Quand le vaste empire de Charlemagne fut divisé en cinq 
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grands royaumes (888), la Bourgogne cisjurane, comprenant 
les pays situés entre le Rhône, le Jura et les Alpes, forma le 
quatrième. De longues et sanglantes dissensions entre les 
petits-fils du grand restaurateur des lettres précédèrent les 
incursions et les ravages de deux peuples belliqueux et bar- 
bares, les Normands et les Sarrasins. Leurs incursions devin- 
rent continuelles dans tous les pays chrétiens de l’Occident 
pendant le 1x° siècle ; elles arrêtérent ainsi le développement 
de la civilisation à laquelle Charlemagne avait donné une si 
puissante et féconde impulsion jusque dans la Maurienne 
(755). Ce fut principalement sous le règne des rois burgondes 
de la dynastie rodolphienne que les Sarrasins vinrent se can- 
tonner dans les Alpes et que commença, pour notre Savoie 
et pour l'Italie entière , cette longue série d’infortunes dont 
le souvenir, malgré la distance des siècles, se maintient 
vivace au milieu de nous*. Ils n’en furent entièrement chassés 
que dans la seconde moitié du x° siècle, quand l’étoile de la 
Maison de Savoie se préparait à répandre sa lumineuse fortune 
sur les Alpes. Leurs principales colonies étaient fixées dans 
les Bauges, dans les Hulles, à la Roche-Cevins, dans le val 
de Pontamafrey, à Modane, dans les Villards, dont le hameau 
de Valmore retient le non des Maures ou Sarrasins, et près 
duquel l’on voit plusieurs grottes taillées à la drague. 
L'édifice que l’on appelle le Temple est une construction à 
arêtes de poisson; c’est l’opus spicatum dont on a déjà cité 
l’ancienneté d'architecture. Les arcs nombreux et les voûtes 
souterraines qui s'étendent à plusieurs mètres au delà de la 
chapelle actuelle , font légitimement croire que ce monastère 
avait été construit dans de larges proportions. La chapelle est 
maintenant sous le vocable de S. Roch et de S. Sébastien, dont 
on voit les statues. Le culte à la Sainte-Vierge est particuliè- 
rement rendu le 8 septembre ou dans la semaine. Il y a une 


4 Témoin le blé noir dit Sarrasin, saracenum frumenlum. 
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vingtaine d'années, existait encore une vieille toile dédiée 
aux dix mille martyrs. Sa valeur artistique avait engagé un 
éminent personnage à la faire restaurer; mais son état de 
vétusté a rendu impossible ce travail. Dans ce sanctuaire 
pauvre et délabré dès plus d’un siècle, j’ai particulièrement 
remarqué une statue en stuc de la Mère de Dieu; la Vierge 
tient à la main droite un nid et au bras gauche son divin Fils 
pressant’contre son cœur un oiseau, qui parait être une co- 
lombe. Du côté de l’évangile est posée la statue en bois de 
S. Sébastien, dont le socle est orné d’un écusson portant une 
simple bande sur champ, ainsi que le socle de la statue de la 
Vierge. Du côté de l’épitre est placée celle de S. Roch, sans 
écusson. Une toile de grande dimension représentant Jésus- 
Christ accablé, entouré d’anges et de femmes, remplit tout 
le vide entre deux remarquables colonnes du rétable. Au bas 
de la toile, à gauche , est tracé un petit parallélogramme res- 
semblant à un tarot et orné de sept dés rouges ou formes 
cubiques, comme un sept de cartes à jouer. Voilà tout l’àameu- 
blement de cette chapelle, seul reste du vaste édifice des 
Bénédictins. Quant au tarot, c'est nn des signes cabalistiques 
du tétragramme oriental des Templiers. Le nombre sept est 
celui de la templerie de la Corbière, qui paraitrait être la 
septième d’une province ou d’une circonscription templière, 
si ce n’est le septenaire des sciences occultes auxquelles les 
Templiers n’ont pas été étrangers. L’Apocalypse parle sans 
cesse des sept chandeliers, des sept églises, des sept planètes, 
des sept grâces et des sept péchés capitaux, etc. 

Suivant une ancienne coutume de la paroisse d’Epierre, 
approuvée le 4 avril 1685 par Hercule Berzetti, évêque de 
Maurienne, les paroissiens faisaient deux longues processions, 
l’une le mardi de Pâques à Notre-Dame des Gràces de Ran- 
dens, dont nous avons déjà parlé, l’autre, le lundi de Pà- 
ques, ou un autre jour en cas d’empêchement , à la chapelle 
de S. Sébastien de la Corbière, pour la préservation de la 


peste. Ils devaient fournir à leur curé le diner et le goûter 
pour la journée consacrée à la première, le diner seulement 
pour la seconde, ainsi, dit le texte, que cela a été pratiqué 
de tout temps. ( Voir le document.) Une fête populaire avait 
encore lieu , il y a trente ans, le lundi de Pâques, autour du 
Temple. Marchands forains, râcleurs de violon, danses, repas 
sur les prés et les rocs voisins , rien ne manquait à la vogue, 
aussitôt les offices religieux terminés. Des scandales ont dès 
lors provoqué l’abolition de cette vogue par la suppression 
des cérémonies religieuses. Quant aux processions, elles ne se 
pratiquaient déjà plus longtemps avant la Révolution, à cause 
des abus et des désordres qu’elles entrainaient. | 
L’imagination superstitieuse de nos villageois avait accré- 
dité jusqu’à nos jours l’apparition nocturne d’un moine revêtu 
de sa robe blanche, se tenant au dehors de la petite porte 
comme pour solliciter les passants à la prière. Gare à qui 
s’attardait, disait la mère à ses enfants. Menace inutile ! Pour 
ne pas voir le moine , les retardataires passaient loin à travers 
champs. Aujourd’hui que nos paysans ont des écoles, la 
croyance au moine a disparuavec bien d’autres superstitions… 
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Outre l’usage des dimes perçues par les curés et environ 
trois cents florins de revenus des immeubles appartenant au 
presbytère, ceux des Urtières avaient le droit de prétendre 
à un repas et à cinq florins toutes les fois qu’on inhumait un 
père de famille et tout grand corps, à six sous pour l’inhu- 
mation d’un enfant , à une offrande de pain et de vin pendant 
la neuvaine mortuaire et autant le dimanche de la semaine 
de l’anniversaire du décès, non compris le luminaire et les 
messes privées, le linceul en toile et une poule après la céré- 
monie de l’inbumation; à six sous, pour la bénédiction des 
relevailles ; à deux florins (4 fr. 20 c.), pour la célébration 
du mariage ; à un fromage par chaque père de famille, pour 
la bénédiction du bétail devant les chalets au mois de juillet; 
à un paquet de chanvres tillés (une battuire, en patois), pour 
la psalmodie de la Passion avant la messe quotidienne, depuis 
le dimanche dit de Quasimodo jusqu’au mois de novembre ; 
à six sous, pour lire l’évangile du jour sur les enfants mala- 
des, usage existant encore aujourd’hui dans un grand nombre 
de paroisses. 

La mère ou la marraine s’agenouille près des fonts baptis- 
maux, le malade sur les bras. Le prêtre étend son étole au- 
dessus d’eux , invoque en leur faveur la miséricorde de Dieu, 
et bénit l’enfant au nom de Jésus, cérémonie touchante qui 
ranime le courage de la pauvre mère qui, de retour dans 
sa modeste demeure, redouble ses soins pour obtenir une 
guérison dont elle attend avec confiance la prochaine époque. 

De plus, le curé retirait un pot de vin nouveau par fosse- 
rée de vigne, à prendre dans la gerle le jour des vendanges, 
et une coupe de seigle pour la bénédiction des blés au mois 
de mai dans chaque village. Lorsqu'il sortait processionnelle- 
ment la statue équestre du patron paroissial (saint Alban, 
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saint Georges, militaires) sur le cimetière, autour de 
l’église, avec les reliques plus ou moins authentiques de 
quelques saints, et lorsque chaque dimanche il faisait autour 
de l’église la petite procession en commémoration des tré- 
passés, chantant seul avec son sacristain , qui tenait une clo- 
chette à la main , il trouvait sur le plateau d’étain placé près 
du gros bénitier de pierre ou de cuivre à l’entrée de la porte 
de l’église, quelques douzaines de sous à l'effigie de S. Mau- 
rice. 

En juillet 1701, l'évêque Valpergue de Mazin, actif et 
judicieux réformateur des abus et ennemi des superstitions , 
abolit dans son diocèse ces processions de statues patronales 
et de reliques fréquentes jusqu’à cette époque, ne maintint 
que la procession dominicale pour les trépassés avant la messe 
paroissiale, et interdit, à cause de leur vétusté indécente, 
les statues, et, à cause de leur défaut d'authenticité, plu- 
sieurs reliquaires dans les églises , dans les chapelles et dans 
les nombreux oratoires des villages et des croisées de chemins. 

La réception de l'évêque en tournée épiscopale pour la 
confirmation ne se faisait pas sans de grandes démonstrations 
d’allégresse, mêlées d’étourdissants trépignements d’éclots et 
d’interminables cacophonies de cloches, de clochettes et de 
crécelles, comme aujourd’hui le bruit des boites, des pétards, 
des carillons et des compliments officiels (qui supra viam 
obviam nobis cenerunt , nos sub baldachino, cum magno populi 
concursu strepilantibus sclopis et campanis pulsantibus.) 

Le dimanche des Rameaux, à St-Alban d'Urtières, il est 
encore d'usage que le parrain ou la marraine donne à son 
filleul ou à la filleule, après les offices paroissiaux, une rioule 
en signe de réjouissance. La rioute est une pâtisserie de forme 
presque circulaire, composée de farine de froment bien sas- 
sée, de beurre, de crême et de jaunes d'œufs, quand Île 
pâtissier tient à sa réputation artistique. Depuis quelques 
années cette pâtisserie très ancienne dégénère en fade croûte. 
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Les collines. des Urtières, dès le déclin du jour, le premier 
dimanche de carème dit de carmentran , carème entrant, s’il- 
luminent de gigantesques gerbes de feu, symbole des der- 
nières folies du carnaval païen qui va, dans quelques heures, 
entièrement disparaitre sous le sombre voile de la péniten- 
cielle quarantaine. 

Au col du Cocheron, qui donne passage à la vallée des 
Hulles sur celle des Urtières, s'élève près d’une croix un 
murger ou clappet, tas de pierres sous lequel a été enseveli 
un marchand colporteur jadis assassiné, dit la chronique 
locale , en traversant ce col sauvage. Autour de ce tumulus 
on ne trouvait plus de caillou, avant 4792, pour l'y jeter en 
guise d’eau bénite, de même qu’en Bretagne où ces monceaux 
tumulaires sont appelés chirons. oo 

Lorsqu'on procède aux funérailles d’une fille ou d’un ado- 
lescent dont la conduite a été exemplaire, les jeunes gens du 
village tirent deux coups de pistolet en signe de ses noces 
dans le Ciel. 

Le jour des noces, la coiffe de la future épouse est littérale- 
ment couverte de rubans, dont la guirlande retombe jusqu’au 
milieu des reins. Le tablier en soie azurée ou noire laisse 
aller au vent ses longues et larges tresses sur la robe en drap 
fin. Le mouchoir est une espèce de demi-châle chamarré de 
fleurs très colorées de rouge et de vert. Une grosse croix à la 
Jeannette, surmontée du cœur classique, complète les affi- 
quets de la mariée. Quant au futur époux, son chapeau est 
orné d’un colossal bouquet de fleurs artificielles et garni de 
rubans qui se déroulent gentiment sur son épaule gauche. 
Les garçons de la noce attachent à leur boutonnière un nœud 
de rubans rouges et verts, la joie et l'espérance. Ceux qui 
ent reproché la pauvreté et la grossièreté aux Savoyards 
pourront se convaincre du contraire, en entrant dans la salle 
du festin des noces où les richesses.culinaires s’harmonisent 
parfaitement avec la gaité et l’appétit des convives ordinaire- 
ment très nombreux. | 
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Pour la cérémonie du baptême, le parrain se revêt d’un 
linge blanc qui, attaché sur le devant, cache tout l’enfant 
qu’il tient sur ses bras. C’est la tasaïolle, la touaille, emblème 
de la robe virginale. 

Le jour de la Toussaint, les bergers ont encore un peu 
l’usage de bofîre un litre de vin, du moins plus qu’ils ne peu- 
vent selon leur âge. L'éducation commune, qui tend à pro- 
gresser chaque jour chez nos villageois, fait tomber en désué- 
tude cet usage bachique que les mythologues ont droit de 
reporter à quelque ancienne réminiscence des bacchanales, 
célébrées également en automne, saison des vendanges et des 
pressailles, qui se font ordinairement quelques jours avant 
la fête de tous les saints. D'ailleurs , cette fête a été instituée 
vers la fin du vu siècle pour effacer les derniers vestiges du 
culte des trente mille dieux de Rome *. 

Depuis vingt ans environ, les habitudes paisibles, l’horreur 
des procès et le respect du bien d'autrui ont reçu quelques 
regrettables atteintes dans les Urtières, où les populations 
s’étaient jusque-là fait remarquer par une sobriété et une 
probité patriarcales. Tous propriétaires de cinq, de dix, 
même de quinze hectares de terres arables, de vignes, de 
bois et d’un ténement de montagne où un nombreux bétail 
vit et pâture à l'aise, nos villageois peuvent tous être dans 
une véritable aisance , la nouvelle route y aidant considéra- 
blement, comme je l’ai prouvé ailleurs. La fertilité du sol et 
l'instruction répandue par plusieurs instituteurs s’y prêtent 
d’une manière admirable. Rien ne leur manque pour se tenir 
dans les sages bornes des plaisirs après les paisibles labeurs 


4 Voir Archives de l’évéché de Maurienne. 
— Registres des visites pastorales. 
— Archives communales des Urtières. 
— KR. RANEUREL, Etude biographique.— OEnographie savoisienne, 
par C.-G. Foray, publiée par le Courrier de Savoie; 1863. 
— Dot et mode aristocratiques, idem. 
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de la campagne. Les terres arables peuvent, à St-Alban, 
nourrir une population presque double de celle qui dort indo- 
lemment dans sa déplorable routine. Comme dans toutes les 
contrées jusqu’à ce jour peu abordables pour les voitures, à 
cause de la difficulté des chemins , les Urtiérins ont eu besoin 
d’être stimulés sous le rapport de l'exportation des produits 
agricoles et métallurgiques. Le gouvernement de l'Empereur 
a trouvé le meilleur moyen pour arriver au but désiré, en y 
établissant une grande voie de communication entre la route 
impériale n° 6, le chemin de fer de l'Italie, les vallées des 
Hulles et de la Rochette, en remplacement de la voie mon- 
tueuse, rapide et étroite, qui a servi jusqu’à nos jours pour 
nos relations à l'extérieur (1862). 

Les goitreux, les crétins, les muets, les sourds-muets, ten- 
dent à disparaître totalement, grâce à la propreté, à l’aisance 
et à l’aérage des maisons naguère presque la plupart blotties 
sous des treilles et des noyers touffus. Constatons cependant 
que les Urtiérins se sont toujours fait remarquer dans l’im- 
mortelle brigade de Savoie par leur intelligence, leur cou- 
rage, leur tenue martiale et par leur dévouement à l'illustre 
dynastie qui est née dans la Basse-Maurienne. Leur stature 
moyenne , leur désinvolture naturelle, leur complexion forte 
et robuste, les faisaient classer préférablement dans l’arme 
des bersagliers , frères jumeaux des zouaves. 

Nos villageois, qui émigrent très rarement pendant l'hiver, 
ont toujours conservé le plus grand respect pour la religion 
de leurs pères. Les plaisanteries voltairiennes contre les prè- 
tres ne sont pas bien reçues de leur part. Ils se découvrent 
encore en passant devant le temple de Dieu, devant un ora- 
toire et la croix plantée au bord du chemin comme l'espé- 
rance et la consolation au bord de la vie. 

Les chansons traditionnelles n'existent presque pas dans la 
Basse-Maurienne, ni érotiques ni guerrières. Les pèlerinages, 
les vogues, les fayes, fées des vieilles chapelles, n’existent 
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plus pour ces natures positives du x1x° siècle. Plus de ces 
croyances pieuses si bien conservées ailleurs avec leurs légen- 
des, leurs coutumes et leurs prières toutes parfumées de la 
naïveté du moyen-âge, se mélant aux douces doctrines de 
l'Evangile ainsi que la mousse au bloc de granit. Les femmes 
croient encore un peu aux revenants , aux trésors enfouis par 
les anciens sorciers, par les barons et par les moines du 
temps des Sarrasins, à la chouette annonçant la mort de 
quelqu'un dans la famille, etc. On commence à douter du 
pouvoir des sortiléges sur le bétail, le beurre et la crême, 
quand on a refusé l’aumône au mendiant barbu ou à la vieille 
solliciteuse. Le genre de chanter de nos jeunes villageois est 
lent et criard. Les voix sans accord grossissent en crescendo, 
de manière à être entendues par les plus lointains échos de 
la vallée. 

Il n’y a pas longtemps que l’on a aboli dans nos églises 
rurales le burlesque usage de la rouelle, machine en fer et 
en forme de roue à laquelle étaient accrochées douze clo- 
chettes, douze voix des Apôtres au sein de la chrétienté, 
disait-on. Elle était suspendue ou sur la tribune, galerie des 
chantres, ou sur le chœur, quand les chantres y étaient pla- 
cés, suivant l’usage des paroisses. Une longue corde attachée 
à la manivelle suffisait pour la mettre méthodiquement en 
jeu. Le monotone et sauvage carillon de la rouelle ne se faisait 
entendre que dans les jours de solennité, pendant le chant du 
Te Deum, à la bénédiction du St-Sacrement, à la consécra- 
tion, quand le prêtre élève le calice vers le Ciel, et à l’entrée 
solennelle de l’évêque venant en tournée épiscopale. Joignez 
à la glapissante symphonie de cette machine Îles voix stento- 
rées de quinze ou vingt chantres, les éclats des cloches et le 
fracas des pétards autour de l’église, vous aurez une exacte 
idée des modernes réceptions des évêques dans nos naïves 
campagnes. Avec ce tintinnabulum , les crécelles, les cornets 
et les chants tristes de la semaine sainte, il était également 
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facile de comprendre les goûts peu harmoniques de nos rus- 
tiques mais profondément pieux ancêtres. : 

Dès 1835 on a vu disparaitre peu à peu les cadenettes des 
vieillards, leurs culottes courtes , les râpes à tabac, les bon- 
nets rouges à la phrygienne, et en échange se sont rapide- 
ment introduites les modes rurales des environs de Chambéry 
et de Grenoble. 


VIT. 


Etymologie des mots Cocheron et Urtières. 


En matière d’étymologie, les mots, prétendent les philolo- 
gues, sont comme les perroquets auxquels on fait dire tout 
ce que l’on veut. On pourrait convenir de cette assertion , 
quoiqu’un peu exagérée, si l’on était absolu ou exclusif ; 
mais il peut arriver que dans une dissection logotechnique 
l’archéologue trouve l’origine nationale d’une famille, son 
essence patronymique, pour ainsi dire, la véritable lexigra- 
phie des mots, tout comme l’autopsie d’un cadavre peut faire 
découvrir les causes de la mort d’un individu. Par des déduc- 
tions raisonnées en lexicologie, on peut souvent fournir le 
type primitif d’un nom géographique, son vrai sens, donner 
la clé de la solution cherchée pour son extraction originaire, 
sans fausser la vérité. 

Ainsi, dans une requête sous la date du 5 juin 14401, nous 
trouvons que Savinius, évèque de Maurienne, s'exprime en 
ces termes : 

« Quod ipse dominus Joannes tenet et possidet terras, 
domos , etc. , et generaliter quidquid est et jacet in valle Urte- 
riarum à seyalis (sediatis, broussailles) Cochiarum (marmites) 
usque ad Arcum fluvium. » (Voy. les documents.) 

Entre Corhiarum et Cocheron , l’étymologiste ne sent-il pas 
irrésistiblement une affinité consanguine de syllabes, une 
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identité, une homogénéité de prononciation telle qu’on ne 
peut se méprendre à la consonnance, malgré la différence de 
langues? Cochiarum, Cocharum, Cochiaron, Cocheron, Cuche- 
ron, voilà toute une généalogie bien simple et bien naturelle. 
Celle de Bérold n’est pas aussi claire pour d’autres. 

Quantau mot Urtières, je le fais naître du mot Urtica, ortie. 
Ces deux mots, Cochiarum (marmites), Urtica(ortie), sont peu 
flatteurs, j'en conviens; mais tant pis pour le pays qui les 
supporte : le baptême est ineffaçable, datant de plusieurs 
siècles. Or, les botanistes nous apprennent que l’ortie se plaît 
sur les bords des forêts défrichées , sur les fauldes à charbon, 
autour des fours et des granges. Les UÜrtières ont dû présenter 
des milliers de faits et de rencontres de ce genre, à la suite 
des défrichements multipliés dans nos montagnes , autour des 
emplacements ouverts pour le dépôt des minéraux et leur 
exploitation ; cela est encore très frappant maintenant pour 
l'observateur dans les Urtières. Les ouvriers, les exploitants 
et les habitants, frappés sans cesse de la reproduction conti- 
nuelle de ces touffes ortifères , n’ont également pas cessé de 
répéter : Pays d’orties , orlières, en vouant à l’exécration cette 
méchante urticée. Tous les anciens titres se servent du mot 
Urterias, Urteriarum , Urteriis, au pluriel, jamais au singu- 
lier ad Urtleriamn, in terra Urteriæ. Les terriers du xvi° siècle 
commencent seulement à reproduire ce mot avec la lettre H 
(Hurterius). 

Les Sarrasins au vu: siècle d’abord, puis au 1x° surtout, 
ayant fait uu désert de la Maurienne, ceux qui ont repeuplé 
nos vallées ont dù changer beaucoup de noms de localités per- 
dus, en rebaptisant celles-ci. Parmi les noms dont s’est servi 
le patrice Abbon pour désigner ses nombreuses propriétés en 
Maurienne, quel est celui qui appartenait à la vallée des Ur- 
tières? Est-ce Petrocava, pierre, montagne creusée ; Gru- 
mano, gruerie, pays de juridiction pour les mines et les 
forêts? Est-ce Treboscis ou Nanosces ? La montagne de Saint- 
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_ Georges avait ainsi ses bois-broussailles consacrés à la cuisine 
des ouvriers mineurs dans les diverses minières. L’orthogra- 
phe de ces deux mots est donc : Cocheron, Urtières, et non pas : 
Cucheron, Hurtières. 


VII. 
Linguistique. 


Le patois des habitants des Urtières est un idiome qui tient 
le milieu entre le langage vif et rapide des paysans des hautes 
montagnes et le langage mou, lent et trainard des paysans 
de la plaine. La vivacité et la pureté de l’air sont pour beau- 
coup dans cette différence ; mais, à mon avis, elle a une autre 
cause plus influente et plus naturelle. Elle se trouve dans 
l'habitude des premiers à cultiver leurs terres avec des mu- 
lets, espèce d'animaux vifs, emportés, à leur parler comme 
ces quadrupèdes agissent, tandis que les seconds cultivent 
leurs terres avec des hœufs ou des vaches, animaux indo- 
lents, lourds, marchant très lentement, avec lesquels il faut 
agir patiemment, sans hâte ni colère. Les bipèdes contractent 
donc la marche ou vive ou lente des quadrupèdes. Tous leurs 
mouvements, dès le bas âge, se mesurent, s’identifient im- 
perceptiblement avec la manière de faire qui est propre à 
l'animal qui sert, en quelque sorte, de société à nos agricul- 
teurs. 

De tous les êtres organisés, en effet, l’homme est sans doutc 
celui dont les traits, la force, les diverses inclinations natu- 
relles sont le plus soumis aux influences locales, et l’effet de 
ces influences est tel que chaque localité aurait son espèce 
distincte, si les rapports sociaux n’associaient la nature à cet 
état de mélange, d'échange ou de confusion, qui fait lui- 
même le premier et le plus fort lien de la société. La vivacité 
du langage dérive donc plus qu’on ne pense de la vivacité des 
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habitudes que de la vivacité de l'air, et celles-ci dérivent 
plus de la nature du travail auquel on se livre que de tout 
autre cause. La flexibilité des organes, l’inflexion de la lan- 
gue , l’accentuation plus ou moins nasale ou gutturale seule 
peut souffrir particulièrement des influences atmosphériques. 

Dans la Basse-Maurienne, les désignations locales, les mœurs 
et surtout le langage des habitants des communes rurales 
paraissent avoir conservé le sceau de la civilisation romaine, 
bien qu’on y trouve çà et là quelques mots qui font raisonna- 
blement supposer une origine germanique ; car les Burgundes 
ont assez longtemps séjourné en Maurienne pour y avoir laissé 
quelques durables empreintes de leur passage. La langue 
latine , non pas celle de Cicéron et de César, mais celle de 
Plaute et des moines, a été presque jusqu’à la fin du xv° 
siècle, dans nos contrées, la langue bureaucratique. Dans le 
patois de la vallée des Urtières on entend chaque jour les 
villageois se servir de mots latins et même de locutions latines 
presque littérales. 

Toutefois, on ne pourrait rigoureusement signaler des 
traits caractéristiques d’une origine romaine dans nos popu- 
lations, parce que des nuances imperceptibles, inhérentes aux 
localités, au genre de vie, au plus ou moins d’aisance, de 
propreté, d'instruction et d'intelligence, à une infinité d’au- 
tres causes trop minutieuses pour être saisies, ne peuvent 
nous autoriser à reconnaître des traits distinctifs d’une ori- 
gine commune; ce caractère n’y est point assez sensible. 
L’idiome seul qui fourmille de dérivatifs de la langue des 
Romains, pourrait nous servir de fil conducteur jusqu’à cette 
antique origine ; puis la chevelure plus foncée, la grandeur 
des traits, la taille assez bien suivie dans les formes, quoique 
ramassée ; mais tout se réduit à ces faibles indices qui de 
jour en jour vont entiérement disparaître dans le croise- 
ment des races entre les Hullerins et les Urtiérins (expres- 
sions usuelles dans les Hulles et les Urtières). Le pays n’a d’ail- 


leurs aucun monument qui y établisse particulièrement et 
irrécusablementune colonisation de peuplades romaines avant 
ou après l’empereur Auguste. Nous serions plutôt portés à 
croire que les habitants des Urtières, comme ceux d’autres 
contrées, ont parlé la langue des moines dont le monastère 
gouvernaîit leurs âmes et leur pays. Les Bénédictins n’ont-ils 
pas été les premiers cénobites, les premiers missionnaires , 
les premiers défricheurs de nos vallées, à Valmeiïnier sur St- 
Michel, au Champ-d’Or sur Hermillon, à St-Julien, au val 
d’Aiguebelle comme au val de Corbérie sous Belleville? Leur 
idiome usuel était celui des conquérants, en dégénérescence, 
il est vrai, ainsi que le latin de Plaute et des moines sans 
instruction, qui latinisaient à qui mieux mieux le jargon des 
Goths, des Francs, des Sarrasins et autres passants dont la 
domination momentanée avait imposé l’argot septentrional. 
Cet idiome, que j'appellerai monaco-lalin, a dû être. celui 
de nos ancêtres pendant plus de douze siècles, durée suffi- 
sante pour une semblable pétrification de mots différents dans 
un seul idiome, auquel la langue des Grecs, des Romains 
du Bas-Empire, de tous les peuples enfin qui ont séjourné 
quelques années dans la Maurienne, a moins donné de riches- 
ses que dès le xvi siècle les lettres appliquent à la langue de 
Vaugelas et de Racine de charmantes incrustations pour le 
néologisme scientifique. Telle serait donc la seule origine 
romaine des Urtières que la glossologie nous permettrait de 
déduire de l’histoire de la Maurienne; elle nous semble plus 
probable, plus naturelle et plus simple que la première. 

Voici une nomenclature de locutions latines recueillies dans 
les conversations de nos villageois. Je n’indique que les plus 
saillantes des deux cents que j'ai dans mon répertoire, outre 
celles qu’on trouve dans le glossaire mis à la suite du Recueil 
des chartes, cité : 


Fa l'imbroz. Il fait le brouillard ; imber , à. 
Quint'iraz, quintaz iraz. Quelle colère ! tra, æ. 
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Caminaz vite. Allez vite; caminare. 

Bai d’égaz, si to vou. | Bois d’eau, si lu veux ; aqua, «@. 

Fa l’oura ci malin. L'orage, le vent fait ce matin; 
aura, &@. 

Baille mon vesli. Donne mon habit ; veslis, vélement. 

Fotaz penaillez. Déguenillé que tu es! pennus. 

I no fau tô pâti en ci mondoz. Il nous faut {ous souffrir en ce monde. 

Dé toaz un colomb. J'ai tué un pigeon ; columbus. 

Prin na sélaz, Joson. Prends une chaise, Joseph ; sella. 

Te mâ pleutraz, maraud. Tu m'as marché dessus; pu/sare, 
heurter. 


Appourtaz la ballaz de sà (sel, sal). Apporte la baïle de sel; balla, 
ballot, sac (germanique). 


Dé maz à la sambaz. J'ai mal à la jambe ; chamba (celti- 
que). 

Môdaz à la bussaliat. Va au bois; buscalia, bois sec et 
menu. 


La niélaz barat de plozez à de nez. La nue donnera de pluie ou de 
neige ; nebula, pluvia, nis. 


Sàagnaz l’agnelin, l’agnelaz. | Saigne l'agneau ; agnellus, agnelet, 
petit agneau. | 
Drümaz à solan, fotu poër. Dors au fenil (solium, partie supé- 


rieure de la maison de ferme), 
foutu porc, porcus. 
Marion , addui le petiou. Marie, amène le petit, adduccre. 


Sanvoyez-vo ben. Bon voyage! sta bene in viam. 

Quin vortollion. Quel paquet entortillé ! vortex, icis. 

E le ten de robinar, de remouvrez C’est le temps de robiner, de remuer 

le venniez. les vignes; robinare, removere. 

Versaz la seliettat. Verse le seau; sellietum, seau de 
laîterie. 

Uvraz le landier. Ouvre le chenet ; landen (mot alle- 
mand). 


Je n'ai pu trouver ni dérivatif de la langue grecque ni de 
celle des Arabes. Dans la Haute-Maurienne, dans les Arves 
et les Albiez, on peut faire une ample moisson de locutions 
prises dans toutes ces langues de Rome, d'Athènes, du Nord 
et du Midi; mais il faut être très attentif pour les saisir au 
vol dans une prononciation gutturale, aspirée, rapide. Ainsi, 
à St-Julien, on dit la kabauhe, la tête, caput. Cet échantillon 
suffit pour faire comprendre ce que je veux dire. Dans la 
Basse-Maurienne, ces locutions celtiques sont très rares. 

Je me souviens d’avoir vu, avant 1850, quelques chemi- 
nées tout en bois, de deux mètres et plus de diamètre en 
largeur , surmontées de deux volets, en forme d’auvent, que 
l'on ouvrait ou fermait au moyen d’une corde attachée au 
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comécle, crémaillère (comato, italien, queue de cheveux, 
queue chevelue à laquelle ressemble la crémaillère). C’est le 
chafard ou charfard germanique. Ces cheininées sont très 
communes dans le Tyrol et la Bohème. 

Tous les Gaulois étaient d’origine celtique, et les Allobro- 
ges en formaient une des peuplades les plus braves et les plus 
civilisées. La langue celtique a même offert une analogie 
incontestable avec le gree et le latin. Mais la Basse-Maurienne 
se ressent plus dans ses idiomes de la langue de Plaute que 
de celles d’Attila et d’Abdérame, qui paraitraient être plus 
particulièrement le lot des peuplades de la Haute-Maurienne, 
où il y a eu des colonies de Phocéens et de Maures dès la plns 
haute antiquité, les Graïocelles et les Bramovices entre autres, 
selon tous les historiens que j'ai cités dans cette Monographie. 


Voir Monographie de la route des Urtières, par C.-G. ForAy, publiée 
| par le Courrier des Alpes ; Chambéry, 1862. 
— Les Druides, par J.-B. BOUCHÉ DE CLUNY ; Paris, 1844. 
— Mémoires de l’Académie de Savoie, 1860; vol. 11 des Documents: 
glossaire. 
— Recueil, par Ducance, aux mots : Cochia, sedia. 


IX. 
Géologie. 


Fertile en richesses minéralogiques, la Basse-Maurienne , 
qui se trouve moitié dans la zone primitive, moitié dans la 
zone de transition, offre des dépôts de terrain diluvien, des 
blocs erratiques, des roches cristallinées et des granits sur 
un sol diamétralement opposé. J'ai même trouvé à St-Alban 
des échantillons de téroulle , terre noire, légère, qui est l’in- 
dice du charbon deterre dont il y a des gisements à Montsapey, 
commune voisine, à dix kilomètres, sur les frontières de la 
Tarentaise. La nature des montagnes qui forment la vallée 
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des Urtières est d’une roche feuilletée, micacée et quartzeuse 
jusqu’à six ou sept kilomètres au delà d’Aiguebelle. Plus loin 
ce sont des rccs feuilletés dont la base est un petro-silex pri- 
mitif, mélangé tantôt de mica, tantôt de feldspath, genre 
rocheux dominant en Maurienne avec les gypses blancs et lcs 
rouges, les schistes et les tufs. 

De Saussure a observé que les montagnes de la Basse-\au- 
rienne jusqu’à St-Jean sont granitiques ; Myr Rendu penche 
pour les classer dans les talqueuses ; M. Gabriel Mortillet les 
généralise en cristallines. J’avoue que toutes ces variétés y 
tiennent un rang qui mérite une sérieuse analyse; afin de 
pouvoir les désigner par des points topographiques certains 
et réguliers, on devrait en faire une étude sérieuse et locale 
comme pour une carte géologique. Le granitoïde , le grani- 
tone (feldspath et mica), le granitin (feldspath laminaire et 
quartz), montrent fréquemment leurs arêtes osseuses depuis 
la carrière de granitoïde au-dessus du pont d’Epierre jusqu’au 
village de la Corbière. C’est à cette carrière que l’administra- 
tion du chemin de fer Victor-Emmanuel pour ses viaducs et 
* la ville de Chambéry pour ses nouveaux pavés plats trouvent 
les meilleures pierres. 

La Basse-Maurienne est une des régions de la Savoie où les 
tremblements de terre ont fait le plus ressentir l'intensité de 
leurs secousses après la région de St-Jean de Maurienne. 
Celle, entre autres, de 1838 s’est étendue depuis Aiguebelle 
jusqu’à Valloires. Le disque agité était d'environ six myria- 
mètres. Son foyer convergeait à Montrond. Ce fut le contraire 
en 1822; on sentit la secousse sous Aïguebelle, Chamoux, 
les Hulles et les Urtières, groupe métallifère. 

Il est très difficile de déterminer la structure de la monta- 
gne des Urtières. Elle paraît toute composée de pièces déta- 
chées, comme si elle eût été froissée ou brisée par un mou- 
vement violent, ou comme si la décomposition de quelques 
minéraux destructeurs eût occasionné des ruptures et des 
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déplacements. Elle est certainement très remarquable tant 
par la quantité des mines qu’elle renferme que par la facilité 
de leur exploitation. Dès qu’on voit à l’extérieur des veines 
de quartz un peu considérables, on est à peu près assuré 
qu’en les suivant on trouvera du minerai de fer, de cuivre 
ou de plomb. Pour parcourir avec fruit toutes les ramifica- 
tions des minières de St-Georges, il faut au moins trois jours 
d’explorations fatigantes et périlleuses. On ne peut monter 
d’une galerie à une autre qu’en se suspendant sur le préci- 
pice, une main passant, simultanément avec le pied, d'une 
barre de fer rivée dans le roc vertical à une autre barre, 
tandis que l’autre main porte une lampe à longue tige, à 
hauteur du pied libre, comme si les yeux étaient placés à 
l'extrémité du soulier. Cette lampe est la seule boussole des 
ouvriers mineurs. Autrefois votre conducteur, complaisant 
‘bonhonime s’il en füt jamais, vous aurait fait voir les endroits 
où les crosiers-furfadets se cachaïent; il vous aurait raconté 
comment les ouvriers mineurs se précautionnaient contre les 
malicieuses taquineries de ces lutins aux longues ailes de 
chauve-souris, tordant lPépinglette dans le trou de la mine, 
éteignant la mèche allumée, traçant de riches veines de cui- 
‘vre sur des veines de grouette. Aujourd'hui le conducteur 
est presque un savant minéralogiste, très poli, très complai- 
sant; rien de plus. 

La mine de fer pyriteuse est couleur de laiton et à petits 
grains brillants, avec la même cangue de quartz blanc et 
dans la même roche schisteuse. Souvent Ha même galerie 
donne du fer et du cuivre. Deux filons ne sont même quelque- 
fois séparés que par une fort mince cloison de roche schis- 
teuse où le carbonate spathique de fer domine, selon Beudant. 
A part la mine de fer oxidulé d’Arbarétang, la commune de 
St-Alban est minéralogiquement moins favorisée par les qua- 
lités de ses fers et de ses cuivres que celle de St-Georges. 
Flle a bien de nombreux filons métallifères; mais, quoique 
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ce soit dans le même pâté de montagnes, ses fers sont plutôt 
oligistes ou carbonatés. On y a même exploité des mines d’or, 
que leur qualité pauvre a forcé d'abandonner. Récemment on 
a trouvé une mine de zinc, qui ne paraît pas avoir jamais été 
fouillée. 

Jusqu'à ce jour, malgré d’actives recherches, on n’a pas 
encore pu découvrir des phyllithes, des marbres, des fossiles, 
des asphaltes, des lignites, du soufre , d’eau saline, des z00- 
glyphines, nummulites , empreintes ou pétrifications tant 
recherchées par les paléontologues. Les seules eaux therma- 
les connues sont les sources d’eaux ferrugineuses qui sourdent 
sous le village de la Combe et dans celui des Cathioz à Saint- 
Georges d’Urtières ; leur dépôt rougeâtre est aussi fortement 
caractérisé que celui des eaux de la Boisse près Chambéry. 
La faune, la flore, l’ornithologie, l’ichtyologie, sans être 
d’une richesse exceptionnelle, ont des variétés dignes des 
observations de tous les adeptes de l’histoire naturelle. Si les 
recherches ont jusqu'ici été infructueuses, en voici peut-être 
la raison. 

Le plateau qui couronne la colline des Urtières a été formé 
par la couche de terre et de roche qui a glissé, avant ou 
après le déluge, du sommet de la montagne, peut-être lorsque 
les torrents de la Maurienne, réunis en un seul courant, ont 
fait irruption violente , ont brisé la digue qui s’opposait à ce 
torrent, soit à Pontamafrey, à Epierre ou ailleurs, et ont 
ainsi lavé, halayé, brisé tous les débris nécessaires aujour- 
d'hui aux géologues pour en déterminer avec certitude l’état 
primitif ou son état secondaire. En effet, en montant d’Ai- 
guebelle aux Urtières, depuis le sentier tendant à Montgilbert 
jusqu’à la moitié de la hauteur de cette montagne , on remar- 
que des cailloux roulés dont plusieurs ont plus de six déci- 
mètres de diamètre, et dont l’espèce est étrangère à cette 
localité, ainsi que d’autres plus volumineuses qui se rencon- 
trent dans tout le parcours qu’on peut faire jusqu'à Mont- 
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Rognet où, si je ne me trompe, git le seul tronc de tant de 
pièces égarées. La plupart sont des granits renfermant des 
cristaux de feldspath, dont quelques - uns ont la forme 
rhomboïdale très régulière, à angles vifs; d’autres, dont les 
angles sont émoussés et même entièrement abattus, comme 
s'ils avaient été roulés et srrondis par le frottement, avant 
d’être enclavés dans la pâte qui les lie. Ces granits renferment 
peu de quartz, et, par la raison que la montagne des Urtières, 
qui est à 1,080 mètres au-dessus de la mer, n’en produit aucun 
de ce genre, de Saussure, voyageant en Maurienne avec son fils 
Je 5 mai 1789, a conclu qu’indubitablement ceux-là ont été 
charriés par la grande révolution diluvienne, et que les eaux 
descendaient alors en remplissant la vallée de l’Arc jusqu’à 
la hauteur de deux ou trois cents toises, environ quatre ou 
cinq cents mètres, hauteur effective du plateau au-dessus de 
l’église de St-Alban. Le torrent qui descend d’Arbarétang a 
dù couler longtemps dans la direction de ce plateau, après le 
grand cataclysme de la montagne. Les divers gisements de 
sable pâteux ou friable, que les travaux d’exécution de la 
nouvelle route des Urtières ont mis à jour tout récemment, 
en coupant en écharpe la colline depuis le hameau de la Cor- 
bière jusqu’au-dessus du village de Cotassous, peuvent cor- 
roborer cette assertion, surtout dans la combe de Valforay 
où les entassements sont entremêlés et veinés horizontalement 
de grouette, argile rougeâtre, comme s’il y avait eu là un 
remous, un tourbillon d’eaux torrentueuses. A un kilomètre 
plus haut , entre le village de Bordié et celui du Clavaire , 
dans le lit du Bécuet, on exploite une carrière d’excellents 
tufs pour construction. On en trouve une autre à quatre 
kilomètres plus loin, au nord de l’église de St-Georges, même 
altitude. Elles ont servi à construire les églises des Urtières 
et le pont d'Argentine. ; 

Plaise à quelque géologue de venir contrôler cette étude 
sur les localités! [1 s’y convaincra, du reste, que la vallée 
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des Urtières, par la grande variété de ses produits, par la 
beauté de sa végétation, les amentacés croissant pêle-mèêle 
avec les résineux, par la multitude de ses riantes perspec- 
tives, par le cours vagabond de sa torrentueuse rivière, par 
le roulement fréquent des convois rompant la monotonie des 
bruits de la vallée, ne laisse jamais en repos l'esprit du tou- 
riste, charme ceux qui l’ont pour patrie et sollicite par ces 
richesses tous les voyageurs à répéter que des douze vallées 
qui s’enchainent sur la longueur de la Maurienne celle des 
Urtières est son plus beau et son plus riche anneau. L’affabi- 
lité des habitants, les hameaux pittoresquement cachés sous 
les frais ombrages des treilles et des pommiers, les champs 
de seigle, de colzas, de trèfles, de froment et les vignes qui 
dessinent sur les damiers de mille petits coteaux ou vallons 
leurs couleurs variées, complètent les plus gracieux tableaux, 
les plus consolants spectacles de cette nature, encadrée 
qu’elle est magnifiquement dans de hautes et verdoyantes 
montagnes. Ouverte au nord-est et au sud-est, fermée à l’est 
et à l’ouest par deux lignes parallèles de ramifications alpes- 
tres , elle renferme des conditions climatériques très tempé- 
rées. La disposition habituelle physique et morale de ses 
habitants est encore favorablement influencée par cette cli- 
mature des pays chauds légèrement ventilés. Les orages n’y 
sont pas fréquents. Il arrive, chose singulière et notable ! 
que depuis la colline on voit quelquefois les arbres de la 
montagne violemment agités pendant un jour ou deux, puis 
le vent descendre ou lentement comme un éboulement de 
terre, ou soudainement comme la foudre. La température 
moyenne de la Basse-Maurienne, comme celle des UÜrtières, 
varie de 9° à 40°; ce qui fait que toutes les céréales , les vins, 
les fruits et les légumes y prospèrent et y sont de bonne qua- 
lité. Les bois de construction et de menuiserie y sont recher- 
chés. On a essayé une plantation de mélèzes et un semis dans 
la combe de Valforay ; tout a bien réussi. Le mélèze peuplait 
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autrefois les meilleures situations de la montagne des Urtières. 
Depuis plus d’un siècle, on n’en voit aucun. L’administra- 
tion forestière française réparera bientôt, nous l’espérons , 
cet oubli de l'administration sarde. 


Voir Guide du voyageur en Savoie, p. 44, 124, 132, par MORTILLET. 
— Voyage dans les Alpes, par ne SAussure, vol. III, p. 30, 33. 
— Projet de route par le Cocheron, par C.-G. FORAY, 1845 ; Cana- 

lisation du Gelon et atterrissement le long de l’Are, 1849 ; 
Monographies, par le même, publiées par le Courrier des Alpes. 
— Slalisliques, par VERNEILA, LÉLIVEC, ROBILANT el BELLEMIN ; 
de 1800 à 1820. 
— Eaux salines froides de Pontamafrey, par C.-G. ForaAy, dans la 
Revue savoisienne d'Annecy , n° 44 , 1861. 


X. 
Guerre et campement. 


En suivant les diverses phases de l’histoire savoisienne , 
j'ai pu constater que la vallée des Urtières avait beaucoup 
souffert des guerres que nos princes ont eu à soutenir contre 
leurs voisins. Sans remonter aux passages des Bellovèse et 
des César, sa conformation topographique offre trop d’attraits 
aux stratésistes, pour que dans chaque collision ses sites 
élevés sur le fond du bassin ne deviennent des redoutes sûres 
et avantageuses. | 

Après avoir fourni dès 14705 à 1740 d'immenses provisions 
au duc de Lafeuillade et aux autres généraux de Louis XIV, 
qui combattaient ceux de Victor-Amédée pour la succession 
d’Espagne, et après avoir été réduit à des misères extrêmes 
et à n'avoir plus de quoi vivre, exposaient les syndics des 
Urtières dans une supplique en date du 25 mai 1710, cette 
vallée eut à souffrir aussi cruellement avec les Espagnols dès 
41749 à 1718. Ensuite la révolution de 1792 éclate ; la Savoie 
devient française; ses provinces sont immédiatement envahies 
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par les troupes républicaines. Le 3 octobre, le coteau de 
St-Jean de Maurienne comme la colline et le plateau des Ur- 
tières sont sillonnés des feux de bivouacs. Sur vingt-sept 
bataillons, dont huit de ligne, quatre d'infanterie légère , 
quinze de volontaires, dix escadrons, le tout composant un 
effectif de 19,000 hommes, 10,000 marchent à l'évacuation 
de la Maurienne et de la Tarentaise. Tandis que le lieutenant 
général Antonio Rossi occupe les débouchés des Bauges à 
St-Pierre d’Albigny , à St-Jean de la Porte, à Cruet et à Con- 
flans avec 8,000 hommes, en se portant vers la Maurienne 
pour en garder l’entrée, un détachement d'infanterie légère, 
soutenu d’un bataillon de volontaires de la Haute-Garonne, 
s’élance d’Allevard et de Pontcharraz dans les gorges qui 
ouvrent la Maurienne par la vallée des Hulles et le Cocheron, 
et un autre bataillon se dirige de l'Ardèche à Bourg-d’Oisans 
pour traverser le Gallibier où les neiges récemment tombées 
rendent le passage impraticable (octobre 1792). Peu après, 
le lieutenant général Herbin établit un camp de 600 hommes 
sur le large rocher qui domine le pont d’Argentine , au lieu 
dit Champ de la Christine, esplanade de deux hectomètres car- 
rés, très commode pour l'assiette d’une artillerie et pour la 
surveillance stratégique de toute la Basse-Maurienne depuis 
Charbonnières jusqu’au coteau de la Chapelle. Des postes 
avancés, des sentinelles perdues au Creux-du-Loup, à Mont- 
de-Fougères, à Bellecombe, à la Bonne-Eau, au Petit-Cocheron, 
à la Buraz et au Grand-Cocheron, où en 1799 Napoléon fit 
élever un télégraphe, aux villages de Froide-Fontaine, du . 
Mollurd et de la Cour, étaient toujours sur le qui-vive dans 
tous les abords des Urtières. 

Le marquis de Cordon, d’Yenne, et le comte de Lazary 
François, d’Arbin, qui secondent en Maurienne les opérations 
de retraite ou de défense du marquis de Salles en Faucigny 
et du duc de Montferrat en Tarentaise, craignant que leurs 
avant-postes ne soient surpris à Termignon, redescendent jus- 
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qu'à St-André, après s'être un peu trop enfuis rapidement 
en septembre devant Montesquiou et Rossi, disputent le ter- 
rain pas à pas, en profitant de tous les avantages, jusque-là 
négligés, que leur offraient les sinuosités de l’Arc et les nom- 
breuses difficultés à opposer à l'ennemi dans nos étroites 
vallées , où les ramifications des Alpes s’enchevêtrent si bien 
qu’à tous les myriamètres on renecntre des Thermopyles. 

Le général Ledoyen, saisi d’une espêce de panique, en 
hâte se replie sur le reste de sa division dans la plaine d’Aiton 
et va se joindre au commandant Bagdelonne, retranché à 
Conflans. A la nouvelle de la reprise d’offensive de l’armée 
sarde , Kellermann, qui commandait en chef l’armée des 
Alpes-Maritimes et celle du Mont-Blanc, ramène avec célé- 
rité à la défense de la Savoie une partie des troupes qu’il 
avait destinées au siége de Lyon, et envoie des secours à ses 
lieutenants dans leurs camps d’Aiguebelle, des Urtières et 
de Conflans, en stimulant leur marche en avant. 

Cordon tente aussitôt, mais inutilement, de se porter sur 
le coteau d'Argentine où Ledoyen venait de reprendre posi- 
tion. Alors il se concentre sur le monticule presque inexpu- 
gnable du Mont à d'Epierre. Des monts âpres etcounés à pic en 
resserrent le passage, à peine large d’un kilomètre. Les plus 
anciennes chroniques de la Savoie citent le Mont à Epierre 
comme un véritable Gibraltar. Herbin, qui surveille à l’op- 
posé du camp de Ledoyen, à Bellecombe sur Argentine, pressé 
par Kellermann de chasser le marquis de Cordon de la Mau- 
rienne, mais craignant de ne pouvoir enlever à la baïonnette 
le poste du général sarde au Mont, juge plus à propos de 
transporter son camp et ses canons à droite sur le plateau de 
St-Alban, où un nommé Dallières, sous-officier de gendar- 
merie, lui indique, en ligne droite du Mont, un site plus 
élevé que l’on couvre de deux batteries. Ce site, appelé La 
Flumette, est à un kilomètre de l’église de St-Alban, au bord 
d’un profond ravin. Le relevé de terre que le général fit 
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exécuter se reconnait parfaitement aujourd'hui, malgré les 
coudriers et les bouleaux. En dominant de plusieurs mètres 
le poste de Cordon, Herbin eut son tir de canon assuré et il 
lui fut facile de déloger les Sardes. 

Cordon, obligé de rétrograder , après une journée de 
canonnade, jusqu’à La Chambre, de là à St-Jean, ayant à ses 
trousses les lieutenants généraux Bagdélonne, Herbin et 
Ledoyen , ainsi qu’une colonne de volontaires de la légion 
des Allobroges, commandée par le lieutenant Dessaix, si 
héroïquement connu depuis sur tous les champs de bataille 
de la République, du Consulat et de l’Empire, s'arrête sur le 
Mont-Cenis , d’où de temps en temps il s'échappe pour venir 
jusqu’à Bramans. L'hiver de 1792 s'écoule. Au printemps de 
1795 , les mesures d’offensive et de défensive sont reprises. 

. Dans le même temps que Lyon devait être de nouveau 
bombardé (août 1795), les Piémontais, rentrés dans le sein 
des Alpes par trois endroits différents, le Faucigny , la Ta- 
renlaise et la Maurienne, descendent pour la vingtième fois 
jusque dans le val de Bramans et sur la crête d’Aussois. Ils y 
sont bientôt cernés au nombre de 4,600 par 1,200 hommes 
de cavalerie française et par douze bataillons d'infanterie que 
Kellermann avait lui-même conduits à Chambéry, espérant 
de faire sous peu repentir les Piémontais d’avoir osé souiller, 
disaient les conventionnels, de leur présence une terre que 
la République avait sanctifiée par la liberté. C'est qu'alors 
Albitte était à St-Jean de Maurienne avec le général Dumas, 
concertant les mouvements révolutionnaires pour écraser les 
troupes royales, selon leur expression. 

En septembre suivant, les Piémontais s’introduisent entre 
la Maurienne et le Briançonnais, descendent en avalanches 
réglées jusque dans la Basse-Maurienne, et, se cramponnant, 
pour ainsi dire, aux rocs du pont d'Argentine, ils construi- 
sent de nouvelles redoutes pour s'opposer à ce que les répu- 
blicains le traversent. 
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Je rapporte le récit que m'ont fait d’une furieuse et san- 
glante escarmouche deux témoins oculaires, habitants du 
village au-dessus du pont d'Argentine où l'événement s’est 
passé du 18 au 20 septembre 1793 : 

« Il était environ sept heures. Le soleil levant se glissait 
déjà au travers des pics d'Argentine, quand les soldats de 
la République commencèrent à déboucher de la gorge de 
Charbonnières vers les Granges de la Pouille. En même 
temps une autre colonne, plus avancée , s’échelonnait sur le 
versant du Bouchet jusqu’au roc des Jachers à droite du 
torrent d'Argentine. La première colonne, voyant celle-ci 
en position de la protéger, s’avança le long du pied des bois 
de chênes et de châtaigniers qui couvrent les versants de la 
plaine de la Pouille, où Sully en 1600 avait placé son camp, 
localité encore désignée sous le nom de Semoy, Semey, Semaix, 
puis s’arrêta à cent mètres au-dessous des rocs , abritée par 
de grands arbres. (Voir la 1"° partie.) 

« Les soldats du roi se tenaient attentivement massés sur 
l’esplanade du roc, de quarante mètres d’élévation sur deux 
cents de périmètre carré , qui domine le pont et le cours de 
l’Arc, observant avec une vive anxiété les mouvements de ces 
deux colonnes, fortes d'environ seize cents hommes. 

« Le commandant des royalistes avait eu la précaution de 
faire garder le chemin qui monte d’Aiguebelle aux Urtières ; 
À travers les chanayes, et de cacher plus bas quelques senti- 
nelles perdues dans les châtaigneraies de la plaine. En aval 
du pont existe une autre esplanade rocheuse, de moitié moins 
haute que la première. Elle peut commander comme celle-ci 
à toute la plaine et aux débouchés nord et sud du pont. Une 
batterie de quatre canons y fut posée pour renforcer celle 
d’en haut. Les sinuosités de l’Are, resserrées par les eaux 
rapides du torrent d'Argentine, prenaient, au-dessous des 
rocs, une profondeur de deux mètres avec la rapidité des 
torrents. 
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« Un quart d’heure d'attente et d'incertitude s'écoule. Les 
républicains ont pris toutes leurs dispositions stratégiques. 
Déjà ils ont eu la hardiesse de pousser leur reconnaissance 
jusqu'à quarante mètres de la batterie de la moins haute 
esplanade, et de ranger six canons au inilieu de la plaine. 

« Tout-à-coup un drapeau rouge paraît sur la roche des Va- 
chers. Le feu commence immédiatement. Les royalistes ripos- 
tent coup sur coup sur les deux esplanades, faisant diverger 
leurs boulets tantôt sur le roc des Vachers, tantôt sur la Pouille. 
Peu à peu la batterie de la plaine se recule. Le tir devient plus 
direct et plus sûr pour atteindre la cime des deux monticules, 
d’où les batteries sardes travaillent avec énergie à foudroyer 
les républicains. Alors la batterie du Bouchet presse son feu 
comme celle de la plaine. Une triple tempête ébranle Ja 
vallée. | 

« Le soleil marquait une heure avancée vers midi, quand 
les royalistes s’aperçoivent que le nombre des Français dimi- 
nue insensiblement dans la plaine, et qu’une rapide fusillade 
descend des hauteurs boisées qui couronnent les buttes où 
tonnent leurs canons. Soudain des cris de Vive la république ! 
répondent aux cris de Vive le roi !... De tous côtés les postes 
perdus dans les chanayes du Biais de la Croix et de la Grand- 
Côle se précipitent sur les deux buttes. Qu'est-il arrivé d’é- 
trange ? 

« Les royalistes, croyant avoir suffisamment pris toutes les 
mesures de précaution et de süreté exigées par la tactique 
militaire, avaient compté sur un sûr succès sans les patriotes 
des Urtières. Une colonne de républicains avait été dirigée 
par ceux-ci bien silencieusement dès le col du Cocheron à 
travers les chanayes de St-Georges jusque dans les hautes 
futaies au revers du château; de là traversant rapidement 
les Combes et la côte des Losses, elle arrive inopinément sur 
les derrières des royalistes avec toule l’impétuosité des zoua- 
ves de nos jours, pendant que les homines de la plaine esca- 
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ladent les deux esplanades entourées d'un épais nuage de 
fumée. 

« Surprise et hésitation d’un instant chez les royalistes qui 
promptement se quadruplent en faisceaux. Le carnage est 
horrible ; l’acharnement devient une rage infernale d’un côté, 
la résistance, héroïque de l’autre. Une terreur subite se mêle 
au désastre des royalistes. À coups de baïonnettes les répu- 
blicains,, sans pitié ni relâche, culbutent leurs ennemis dans 
les falaises au-dessus de l’Arc. Tout ce qui n’est pas tué ou 
blessé s’élance dans la plaine des Urtières, et, d’un javeau 
de la rivière à un autre javeau, se hôte d'atteindre la côte 
d'Argentine et celle de la Chapelle, après deux heures de 
lutte acharnée, abandonnant provisions , canons et chariots. 
Les royalistes n’étaient que onze cents. La république avait 
vaincu la monarchie sur une des portes de l'antique sei- 
gneurie des barons d'Urtières. » 

Tel fut le triste épisode dont raillaient les journaux de la 
Convention le 24 septembre 1795. 

Longtemps les habitants du village voisin n’osèrent pas 
conduire leurs troupeaux sur ces deux sites, ensanglantés 
du sang de plusieurs de leurs frères de Savoie. 

Deux jours après, les royalistes eurent cent douze ou cent 
quinze hommes tués et environ vingt prisonniers dans une 
courte escarmouche à l’entrée du val de Pontamafrey. Parmi 
les morts et les blessés aux combats d'Argentine et de Ponta- 
mafrey, on a trouvé des. paysans qui avaient sur leurs poi- 
trines des chapelets, des images et des crucifix. « Malgré ces 
« pieuses dispositions, écrivirent à la Convention le général 
« Dumas et le eommissaire Simon, une fusillade nationale 
« n’en a pas moins fait voler leur âme à l'Eternel. » 

Une série de combats, d’escarmouches, de retraites et d’at- 
taques semblables , ont ainsi maintenu la Maurienne dans une 
vie d’incessantes alarmes, d’écrasantes contributions de 
guerre pendant près de cinq ans, jusqu’au traité de Paris 
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(25. mai 1796). Les populations de la Savoie, profon- 
dément divisées en deux partis, la grande majorité dési- 
rant ardemment le retour du roi de Sardaigne , avaient eu la 
désespérante perspective d'un pouvoir arbitraire entre les 
mains d’une minorité de révolulionnaires qui avaient laissé 
fermer les églises, indignement profaner les choses saintes, 
hautement encouragés par Albitte, le fanatique et athée 
niveleur, ce fou qui se passionnait du nivellement des têtes 
par le triangle d’acier et de celui des monuments par le mar- 
teau destructeur de la nation. Profondément convaincu que 
l’œuvre de la régénération humaine serait manquée complè- 
tement sans une égalité absolue et universelle, ce maniaque 
fauchait les clochers et les tours crénelées. Sa proie en Mau- 
riennne ne fut pourtant pas riche : quatre couvents et une 
douzaine de cloches. Ce désolant état de choses bouleversa nos 
contrées après les plus belles espérances d: for:: ne publique. 
Dès que, malgré les efforts de Victor-Amédée , de ses géné- 
raux de Cordon, de Lazary, de La Fléchère, de Mégève, 
d’Arvillard, de Martinel, de St-Séverin et autres dévoués 
lieutenants, les généraux français Montesquiou, Kellermann, 
Rossi, Casabianca , Bagdelonne, Ledoyen, Herbin et Dumas 
notamment , avec leurs cehortes républicaines , eurent greffé 
le dogme de la nationalité française jusqu’à la cime des Alpes; 
dès que le libéralisme universel eut envahi de sa fièvre popu- 
laire nos villages et nos cités, la Savoie , confiante et dé- 
laissée, se soumit à ce nouvel ordre de choses comme aux 
décrets de la divine Providence, en suivant la conduite 
de l’évêque de Chambéry, Michel Conseil, et de l’arche- 
vêque de Moûtiers, Joseph Montfalcon du Cinyle, dont le 
clergé, en grande partie, avait fait acte d'adhésion au vote 
des 600 députés savoisiens solennellement formulé , sous les 
voûtes de la cathédrale de Chambéry (octobre 1792), aux 
cris de Vive la liberté! vive la France! Mais les principes 
imposés ensuite aux prêtres assermentés effrayèrent l’épis- 


copat.. La Terreur régna sur la France; la Religion en sortit, 
chassée par la Folie, pour n’y revenir que triomphalement 
conduite par le Génie comme la meilleure souveraine des 
nations. La Savoie se réjouit plus que tout autre, elle si 
pieuse, si calme, si fidèle à sa foi depuis tant de siècles! 
Elle ne vit enfin plus le Club substitué.à l'Eglise, la déesse 
Raison au Dieu des catholiques, les tricoteuses aux sénateurs. 

Par arrêté du 9 germinal an n de la République une et indi- 
visible, la commune de St-Alban fut nommée commune du 
_ Cochercn; celle de St-Georges, commune du Fer; celle de 
St-Pierre de Belleville, commune d’Arbarétang ; celle de St- 
Léger, commune de la Rocaille ; celle de St-Rémy, commune 
d’Arpingon, etc. C’est ainsi qu’on rebaptisa républicainement 
toutes les localités qui portaient un nom de saint, en leur 
donnant une dénomination empruntée tantôt à la situation, 
tantôt aux produits de l'endroit, de manière à les faire con- 
corder avec la géographie physique. Elles ne reprirent leurs 
ancicnnes dénominations que le 41° de pluviôse an nr, parce 
que celles-là occasionnaient fréquemment des perturbations 
dans les affaires et entravaient les relations sociales. 

Sans pouvoir obtenir le bénéfice de l'échange projeté par Sul- 
y, Mazarin et Fleury (exécuté seulement en 1860), Finfortuné 
roi de Sardaigne fut contraint de renoncer à la Savoie par letraité 
de Paris, dans lequel il fut même convenu que son fils, le prince 
Joseph-Benoit-Claude-Marie, renoncerait à ses titres de comte 
de Maurienne, de marquis de Modane et de Lanslebourg, de 
prince de Montmélian , d’Arbin et de Francin, pour ne pren- 
dre que celui de comte d’'Asti, ainsi qu’aux 200,000 livres 
de rentes apanagères affectées sur ces diverses localités par 
lettres patentes du 3 juin 1785. 

La révolution, qui avait tué le dogme du droit divin des 
rois par le dogme des intérêts populaires , substitua à la dia- 
lectique philosophique la dialectique politique. Après les 
hommes de guerre qui avaient gravé par des faits les mots de 
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liberté, d'indépendance, de régénération des nations, la Mauü- 
rienne, qui avait déjà vu passer dans ses vallées Annibal, 
César, Charlemagne, François I°" et tant d’autres capitaines 
et rois, la Maurienne vit pendant quinze ans passer les nou- 
velles légions d’un César plus grand encore par son génie, 
par sa gloire et ses victoires que tous ces héros. 

Laissons à l’historien le soin de divulguer les secrets des 
cabinets de l’Europe pour ce qui regarde les révolutions de 
1815, de 1821, de 1848 et de 1859. La mission de l’archéo- 
logue doit remonter plus haut dans les fastes de sa patrie ; il 
sait bien qu'avec le concours des années la solidarité des 
intérêts, la communauté des souvenirs, la jouissance des 
mêmes gloires littéraires et scientifiques , des victoires parta- 
gées, une organisation politique assez libre et assez large 
pour exclure tout regret, tout désir de changement ou de 
séparation, la loyauté et la noblesse des uns, la confiance et 
la condescendance des autres, que tous ces féconds éléments 
peuvent créer ces fortes et durables sympathies, cette pro- 
fonde et inaltérable confraternité sociale et publique qui 
constitue ces unités nationales aussi puissantes que les unités 
les plus homogènes, cette nationalité d’un peuple réuni à un 
autre par l’unité de la conscience politique, dont les bases 
peuvent être diverses, les origines de la langue y entrant 
pour beaucoup, mais n’en étant point les éléments indispen- 
sables. 

Depuis l'annexion de la Savoie à la France impériale, une 
ère nouvelle de prospérité nationale s’est ouverte pour nous. 
Tout y doit changer de face par l'impulsion multiple donnée 
à ce qui peut contribuer au bien-être du pays et lui en assu- 
rer la stabilité. 

Longtemps encore les ‘populations savoisiennes pourront 
former une nation distincte de leurs voisines; mais toujours 
on pourra généraliser le caractère du peuple savoyard par 
une seule épithète, en disant : C’est une nation brave et de 
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braves gens, comme le disaient l’empereur Napoléon [°' et la 
reine Hortense du type original qui se retrouve dans tous les 
rangs de la société, sous l’humble chaumière du laboureur 
aussi bien que dans le château du gentilhomme. 


Voir Mémoires de l’ Académie de Savoie, 2° série, tome V, p. 21. 
— Annexion de la Savoie à la France en 1792, par DrEssaix, p. 581. 
— Recueil encyclopédique, par l'avocat Dusoin, p. 799, vol. XX VI. 
— Moniteur universel, 1792, 1793, 1794, 14795. 
— Route de la Rochette à Pontcharraz, 1862, par C.-G. FORAY ; 
article publié par le Courrier des Alpes. 


VE 
DOCUMENTS, NOTES OU DISSERTATIONS. 


Nore ir, 


Transaction entre le comte Amédée V et Nuntelme, seigneur 
des Urlières, en date du 20 février 1296. 


Archives de cour. — Turin. 


Quum inter nos questio verteretur super eo quod Nanter- 
mus dominus Urteriarum asserebat se habere, ac habere 
debere totalem ac universalem jurisdictionem altam et bas- 
sam in tribus parochiis vallis Urteriarum, videlicet sancti 
Georgii, sancti Albani et Bellæ-Villæ, nobis in contrarium 
dicentibus et asserentibus dictam jurisdictionem ad nos per- 
tinere debere, tandem vero ad amicabilem compositionem 
super prædictis devenimus videlicet, quod nos ex causa 
transactionis et compositionis ac etiam ex causa donationis 
meræ, simplicis irrevocabilis, et inter vivos, ut melius valere 
potest donamus in feudum et concedimus, pro nobis nostris- 
que heredibus et successoribus, dicto Nantermo, pro se suis- 
que heredibus et successoribus totalem et universalem juris- 
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dictionem alta et bassam , merum et mixtum imperium, et 
aliam omnimodam jurisdictionem intra confines infra scriptos, 
videlicet a parte Aquabellæ, a loco ubi dicitur ad portam 
Urteriarum recto filo versus quoddam rotacium quod est rupra 
Arcum fluvium contra nantum Argentinæ a parte inferiori 
(où il y a le terrier des mines, vers le pont dit Pont-Solet, 
pont solitaire) et a dicto loco dictæ portæ Urteriarum recto 
filo ad rupem supra dictam portam a parte superiori usque 
ad rocacium quod vocatur rocacium pontis Corberiæ a parte 
Maurianæ (pont des Chèvres d'Epierre à St-Léger et à La Cor- 
bière) et a dicta aqua Arcus ad summitatem montis super 
dicto loco Urteriarum (mont du Cocheron). 

Item donamus et concedimus ex causis prædictis eidem 
Nantermo omnes homines, quotquot sint, quos nos habemus 
infra terminos memoratos, et quidquid juris, rationis, servitii, | 
usagii nobis debentur, habemus et habere debemus in iisdem, 
et eorum tenimentis, et ipsum Nantermum de prædictis 
investimus, dantes et concedentes ex causis prædictis, et 
quælibet earumdem dicto Nantermo plenam, generalem 
potestatem et plenum posse prædictam jurisdictionem altam 
et bassam infra terminos memoratos per se vel per alium 
exercendi, furcas eligendi, habendi et tenendi, judices faciendi 
et ordinandi et omnia dicendi et faciendi quæ ad exercilium 
meri et mixli imperi et ullerius jurisdictionis omnimodæ perti- 
nent et spectant et spectare debent et possint. 

Qui Nantermus ex causa transactionis prædictæ et in 
recompensalionem jurisdictionis prædictæ per nos eidem con- 
cessæ debet accipere pro se suisque heredibus a nobis reci- 
pientibus pro nobis nostrisque heredibus in feudum domum 
suam fortem quam babet in valle Urteriaruim, et alias domos 
suas quas ibidem habet circumquoque , ita quod dicta domus 
quam nunc habet et quas heredes sui in futurum habebunt 
in locis prædictis, sint et csse debeant perpeluo de feudo 
nostro et heredum nostrorum. 
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Et idem Nantermus debet facere et curare quod Hauria- 
nensis episcopus et capitulum Maurianensis Ecclesiæ prædictæ 
ratificent et confirment. 

Item usque ad quantitatem 20 librarum ‘ Viennensium 
annui reditus infra terminos prædictos per nos eisdem con- 
cessos, item præfatam jurisdictionem totalem debet a nobis 
idem Nantermus tenere in feudum, hoc acto specialiter, et 
per pactum solemni stipulatione vallatum , conventum inter 
nos ex una parte ct dictum Nantermum ex allera. 

Quod si Canvnici Sanctæ Catherinæ (collégiale de Randens) 
homines, res, servitia et alia usagia, quæ, quos et quas habent 
infra terminos supradictos cum dicto Nantermo, permutare 
voluerint, quod ipse Nantermus competens excambium eis- 
dem canonicis dare teneatur extra terminos supradictos 
addictum et taxationem duorum amicorum communiter eli- 
gendorum. 

Et bæc fiant, si dicti canonici voluerint, usque ad festam 
beati Joannis Baptistæ proxime fuluram ïita quod ulterius 
dictus Nantermus non teneatur ; si vero dicti canonici dictas 
res cum dicto Nantermo permutare nollent, proprietas ipso- 
rum hominum et rerum ipsorum canonicorum remaneat 
Ecclesiæ et canonicis supradictis, et totalis jurisdictio ad 
ipsum Nantermum pertineat quam ad nobis teneat in feudum 
sicut et alia supradicta. 

Item actum fuit inter nos et dictum Nantermum et invicem 
per pactum soiemni stipulatione vallatum, conventum, quod 
pro dictis nostris hominibus, juribus, servitiis et aliis usagiis 
omnibus nobis ab eisdem debitis, quos et quæ eidem conces- 


simus, idem Nantermus nobis dare teneatur competens excam- 


bium infeudo, vel rebus aliis extra terminos memoratos, pro 


4 Pure formalité pour matérialiser, d’une part, la suzeraineté, de 
l’autre part, la soumission, et non point pour fixer une valeur à la rente 
du fief, comme le cens d’un bail. 
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‘quibus omnibus idem Nantermus debet esse homo noster ligius 
et nobis facere fidelitatem et homagium-ligium et omnia 
facere et dicere quæ homo-ligius suo domino facere tenetur. 

Hoc etiam acto inter nos ex una parte et dictum Nanter- 
mum ex altera quod si dictum Nantermum vel heredes suos- 
mori contingat, pluribus heredibus laicis sibi relictis, quod 
omnes heredes ipsius Nantermi et heredum suorum laici sint 
et esse debeant homines nostri ligii, et fidelitates et homagia- 
ligia nobis facere teneantur, et quod nos dictas domos quas a 
nobis tenere debet, in feudum recognoscimus et recognoscere 
debeamus nos tenere de feudo ecclesiæ Maurianensi, ita tamen 
quod homagium aliquod pro prædictis minime facere tenea- 
mur. 

Non intendentes eidem Nantermo dimittere feuda nostra, 
proprietates rerum nostrarum, servitia et alia usagia quæ 
habemus ultra ea quæ concessimus infra terminos prædictos, 
nec jus quod in nigris habemus nemoribus, nisi ea tantum 
quæ sibi superius concessimus, sed ea nobis retinemus, con- 
fitentes nos habuisse pro prædictis a dicto Nantermo libras 
centum Viennenses (environ mille francs). 

Quæ omnia et singula supradicta nos ex una parte et dictus 
Nantermus ex altera promittimus nobis invicem stipulantibus 
attendere, servare, complere ac rata et firma semper habere 
nec contrafacere et contravenire. 

Deux sceaux, sans signatures. 


Nore 2°. 


Transaction entre le comte Amé et le baron Pierre des Urtières, 
en date du 24 septembre 1341. 


Nos Amedeus comes Sabaudiæ notum facimus universis 
quod cum inter nos gentesque nostras ex una parte , fidelem- 
que nostrum dilectum dominum Petrum dominum Urteria- 
rum ex altera, quæstio super eo verteretur quod dictus 
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dominus Petrus nos in minis quorumque metallorum, quæ 
penes suam jurisdictionem et territorinm inveniuntur, jura 
fisci, et Domini percipere in juris sui præjudicium propone- 
bat, nobis asserentibus ad nos ipsa jura integre pertinere, nos- 
‘que quasi possessionem habere perceptionis eorumdem , et 
tam nostros prædecessores quam nos jam diu habuisse. Nos, 
cum nostrorum auctoritate tutorum cum dicio domino petente, 
volente et consentiente super hujusmodi questione conveni- 
mus etcomposuimus ut infra. 

In primis quod jus et pars dictarum minarum inventarum 
et quæ invenientur in posterum in districtu territorio et 
jurisdictione castri Urteriarum quod et quæ percipietur in 
ipsis ratione juris fisci et domini, nobis et nostris successori- 
bus pro dimidia , ipsique domino Urteriarum suisque succes- 
soribus pro alia dimidia debeant pertinere. 

Item quoad potestatem minarum qui in futurum ponendus 
fuerit pro ipsarum magistrorum minatorum et operantium 
in ipsis regimine per nos eligatur et ponatur et per nos noini- 
patus et positus ; sit potestas ubique, prout nostræ placuerit 
voluntati in pertinentibus tamen et committendis infra terri- 
torium Urteriarum ; item potestas, quoad dictum territorium, 
sit et esse intelligatur ab ipso domino Urteriarum electus ac 
etiam nominatus, et ipsi domino Urteriarum de exitibus et 
proventibus potestariæ prædictæ (potestati) aliisque supra et 
infra declaratis respondere teneatur omnibus supra et infra 
scriptis, nibilominus in sua durante firmitate. 

Item quod omnia et singula privilegia concessa per nostros 
prædecessores et nos minaltoribus tam magistris quam alis 
vacantibus circa minas easdem observentur et firma maneant 
sine impedimento vel novatione quibuscumque. In omnibus 
autem aliis casibus de quibus in ipsis privilegiis mentio seu 
alia provisio non habetur, quorum alias ad ipsum dominum 
Urteriarum ratione jurisdictionis spectantis ad ipsum cognitio 
pertinet, jurisdictio et executio pertineat ad ipsum dominum 
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Urteriarum, prædictis privilegiis in omnibus capitulis salvis, 
et specialiter nobis magistris prædictis et minatoribus reser- 
vatis. 

Cujus compositionis occasione dictus dominus Petrus nos 
et nostros hæredes et successores, et bona de omnibus et 
singulis per prædecessores nostros, et nos ex dictis minis 
perceptis, equis et omnibus aliis, et singulis amissis per eum 
in servitio nostrorum prædecessorum vel nostro, et quæ 
expendit in eodem usque ad diem presentem pro se suisque 
successoribus quitavit penitus et absolvit quæ omnia et singula 
nos bona fide ipse dominus Petrus per juramentum et sub 
suorum obligatione bonorum promisimus firmiter et inviola- 
biliter observare. 

Mandantes tenore præsentium castellano Aquabellæ, potes- 
tati minarum prædictarum et aliis nostris officiariis præsen- 
tibus et futuris vel eorum locatenentibus, quatenus contenta 
in nostris literis præsentibus firmiter attendant et observent 
et in nullo contrafaciant vel opponant. 

Datum Camberiaci die vigesima quarta mensis septembris: 
anno Domini millesimo tercentesimo quadragesimo quarto. 
Reddantur litteræ portitori. 

Nos autem tutores prædicti auctorizantes et confirmantes 
omnia et singula supradicta sigillum nostrum commune, quo 
in negociis utimur Sabaudiæ comitatus, præsentibus duximus 
apponendum. — Datum ut supra. — Expedita et jussa fieri 
per dominum Ludovicum apud Petræ-Castrum die decima 
octobris anno prædicto, præsentibus dominis episcopo Bellin- 
censi (Belay) et Antermo de Urteriis, — Relatione domins 
G. de Solerio. — Ant. Beczon. 


NoTE 3°. 


Lettres par lesquelles le comte Amé de Savoie, pour récompenser 
les mérites d’Antelme des Urtières, lui donna en fief et pour 
augmentation des autres fiefs, la châtellenie des Urtières et les 
rentes dues par quelques particuliers au comte Amé. 


Redditus servitia et usagia infra scripta nobis debita intra 
territorium, et castellaniam Urteriarum atque personas cas- 
tellaniæ prædictæ cum omni jurisdictione et directo dominio 
rerum et bonorum, pro quibus dicti reditus, servitia et usagia 
ascendunt in summa {montent au lotal à la somme de) quin- 
quaginta duos solidos, duos denarios, tres pictos fortium 
excullatorum, quindecim gallinas, quatuor sextaria, quatuor 
varcinas, unam rasam avenæ, qualuor sextaria et dimidiam 
varcinam siliginis quæ nobis debent tam dereditibus, servi- 
tiis quam aliis usagiis per annum personæ inferius declaratæ, 
de quibus sic datis et concessis infeudum et augumentum 
feudi ut supra pro vobis et vestris, etc. 

Mandantes tenore præsentium Aquabellæ et aliis nostris 
Provincialibus et aliis, etc. 


Nore 4°. 
Confins du fief épiscopal uux Urtières. 


Dans une requête du 3 juin 4401, produite par l’évêque 
de Maurienne Savin, dans son procès contre Jean de Miolans, 
seigneur des Urtières, pour refus d'hommage, on lit : 

« Quod ipse dominus Joannes tenet et possidet terras, 
domos, vineas, prata, arbores, homines, homagia, feuda, 
servitia, placita, nemora et generaliter quidquid est et jacet 

in valle Urteriarum a seyalis Cochiaruin * (du grand et petit 


4 Dès les broussailles des Marmites, c'est-à-dire que cette partie de la 
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Cocheron à l’ Arc) usque ad Arcum fluvium , et a porta Chan- 
neto { usque ad rupemn pontis Corberiæ *? quæ omnia et singula 
fuerunt et mota sunt, tenerique et moveri consueverunt in 
feudum et de feudo prædictæ ecclesiæ episcopalis Maurianæ 
et dominorum episcoporum ejusdem sub homagio-ligio et 
fidelitate debitis pro præmissis omnibus et singulis feudalibus 
ipsi Ecclesiæ Maurianæ et dominis episcopis, qui pro tempore 
fuerint in eadem, exceptis tamen jurisdictione et donjono vallis 
Urteriarum, ipsaque omnia et singula feudalia supradicta, 
salvis tamen superius exceptatis, quæ -Antelmus quondam 
dominus de Urteriis tenuit et possedit seque tenere velle et 
debere confessus fuit, et publice recognovit in feudum et de 
feudo prædicto sub hommagio et fidelitate præmissis, et suc- 
cessive post ipsum, ipso defuncto, Joannes dicti Antelmi filius, 
deinde, ipso Joanne defuncto, Petrus ipsius Antelmi nepos et 
filius dicti Joannis et successor similiter, unde cum præfatis 
Antelmo, Joanne et Petro quondam dominis Urteriarum, 
mediantibus personis dominorum Antelmi fratris dicti quon- 
dam Petri ac Amedei et successivi Eymarii fratrum, filiorum 
quondam dicti Antelmi ac Antonii quondamn dicti Aÿymarii, 
qui successive ipsis Antelmo, Joanni et Petro successerunt 
nulla investitura de dictis rebus motis de feudo prædicto 
habita vel petita, fidelitatique seu homagio-ligio non pres- 
tito, nec oblata successerit, causamque quondam obtinuerit 
et obtineat in hac parte ipse dominus Joannes dominus Mio- 
lani, per ipsiusque in curiam sive negligentiam etiam cessa- 
verit ipse, et in mora fuerit per tricnnium jam lapsi spatium, 
etc. » | 

A ces allégations de l’évêque demandeur, Jean des Urtiè- 
res a répondu : 


montagne était destinée à la cuisine des ouvriers travaillant à l’exploita- 
lion des minières. On voit donc que Cocheron vient de Cochiarum. 

4 Chanaye dominant le pont d'Argentine au pont Solet. 

? Pont dit des Chèvres à Epierre. 
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« Quod credit dictum dominum Miolani et Urteriarum 
tam per se quam per aliam personam tenere seu possidere res 
in fine dicti libelli (libelle judiciaire) descriptas seu nominatas, 
deinde litem contestando respondet dicto libello et negat 
narrala, prout in ipso narrantur, dicens petita in eodem fieri 
non debere. » 


Nore 5°. 


Autre désignation de confins de la vallée et baronnie des 
Urtières. 


Reconnaissance du 18 janvier 1424. 


Infra dictam vallem Urteriarum, videlicet a loco ubi dicitur 
ad portam Urteriarum a parte Aquabellæ recto filo tendendo 
versus quoddam rochacium quod est supra Archium flavium 
contra nantum Argentinæ a parte posteriori, et a dicto loco 
dictæ portæ Urteriarum recto filo tendendo a rupe supra 
dictam portam a parte superiori usque ad rochacium pontis 
Corberiæ a parte Maurianæ et a dicta aqua Arcus usque ad 
summitatem montis super dicto loco Urteriarum. (Du pont 
Solet au pont des Chèvres, du nord au midi, et du fil de l'Arc, 
axe de la vallée, jusqu’au Cocheron, soit jusqu’à la cime des 
montagnes (a Monte Renerii usque ad monitem Magni-Gilberti, 
du levant au couchant). 


Nore 6°. 


Donation du comte Thomas au chapitre de Saint-Jean de 
. Maurienne, en 14274. — Pâques. 


Nos officialis civitatis Maurianæ notum facimus universis 
præsentem paginam inspecturis et audituris quod nos vidi- 
mus et transcripsimus diligenter de verbo ad verbum quoddam 
privilegium sigillatum sigillo Thome Comitis et in Italia 
marchionis. non cancellatum. non abolitum. non corruptum. 
nec in aliqua fui parte viciatum. Cujus tenor talis est. 
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Anno ab incarnalione Domini millesimo ducentesimo deci- 
mo. duodecimo die mensis novembris (12 novembre 1210). 
Ego Thomas Comes et in Italia marchio donavi. concessi. 
Solvi ecclesiæ sancti Joannis in Maurianæ. pro remedio ani- 
me mee et patris mei atque decessorum meorum. et canonicis 
ibidem Deo servientibus. Martinum Roland de Hurteriis suos- 
que successores. salvo eo quod debet Nantelmo Gandillini pro 
cavanneria de Urteriis. | 

Actum est hoc Aquabelle in prœdio Guillelmi de Sayssel. 
Hujus rei testes sunt Berlio de Eamberiaco, Guigo de Teis, 
Petrus de Sayssel, Guiffredus Marescalcus, Oddo Castellanus 
dermellium. Ego Mauricius comitis dicti notarius interfai et 
de mandato ipsius hanc cartam scripsi. In eujus rei testimo- 
nium nos prefatus officialis sigillum officialitatis Maurianensis 
presenti pagine duximus inserendum. Datum die dominico 
Incarnationis xpi anno Domini M° D° sept. quarto. — Pâques 
1274. 

Le recueil cité des chartes de Maurienne contient, à la page 57, 
une donation d’un nommé Martin Robont et de sa postérité 
aux chanoines de Maurienne par le même comte. C’est le 
même texte et la même date. Ce sont les mêmes témoins. C’est 
à Aiguebelle également, non (in solio) dans la chambre, mais 
dans le verger de P. de Seyssel (in p'ædio) que la donation 
est faite. Ces documents prouvent clairement qu’au xm° siècle 
encore le servage existait dans nos contrées comme il existe 
aujourd’hui en Russie. Un père de famille pouvait se donner 
corps et biens à un seigneur de l'endroit, devenir son hom- 
me-lige, prendre pour lui et sa postérité l’engagement de le 
servir en toute occasion envers et contre tous. Ce même 
seigneur pouvait également vendre ou donner le serf et sa 
famille ainsi qu’un meuble ou un champ. 

(Voy. n° 49 et 50, pag. 72, 78 du Recueil des chartes de 
Maurienne.) 
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Nore 7°. 


Quantité de douzaines de bennes * de mine grillée extraite de la 
montagne de Saint-Georges dès 1818 à 1864. 


Années.  Quantités. Années.  Quantités. Années.  Quantités. Années.  Quantités.- 
1818 2,260 1829 5,000 1840 8,769 1851 7,550 
1819 3,054 1830 3,800 1841 5,777 1852 8,856 
1820 3,000 1831 4,367 1842 7,028 1853 10,030 
1821 5,000 1852 4,507 1843 6,103 1854 10,611 
1822 2,000 1833 6,400 1844 7,939 1855 10,995 
1823 2,250 1834 5,200 1845 8,880 1856 11,565 
1824 h,h95 1835 4,370 14846 7,227 1837 9,995 
1825 6,220 1836 5,682 1847 8,926 1858 9,070 
1826 3,847 1837 5,588 18S48 8,955 1859 6,930 
1827 4,980 1838 5,202 1849 8,641 1860 7,429 
1828 5,000 1839 6,830 1850 8,941 


NorTe 8°. 


Droit du seigneur. 


Au traité de Randens se rattache une croyance populaire 
que nous ne pouvons totalement passer sous silence, tant elle 
est encore vive au sein de nos populations. La tradition des 
Arves veut que la révolte de ses habitants, en 1326, provienne- 
non des excitations occultes d'agents politiques d’Edouard et 
des concussions scandaleuses des officiers épiscopaux, mais 
de la honte de subir le droit du cullagium. Mais, disons-le de 
suite, on n’a trouvé aucune trace dans les lois de l’époque, 
dans les commentaires des jurisconsultes, dans les traités de 


ti Benne, mesure locale. 

Cube, comble, 16 centimètres. 

Le minerai est descendu dans des sacs sur un traineau tiré par un âne, 
aidé de son conducteur, jusqu’au pont Solet. Là il est mis en garenne 
pour étre ensuite disposé pour les forges auxquelles il est destiné. On en 
descend aussi beaucoup à dos de mulet. 


pénalité canonique, dans les procès-verbaux des conciles et 
des synodes. On s’est occupé d’un grand nombre d’abus dans 
la solennelle assemblée de 1529, présidée par le comte 
Edousrd lui-même. On a même diminué les châtiments 
appliqués aux juifs. Cependant nulle censure ne s’y trouve à 
ce sujet, pas plus que dans les actes du concile de Vienne en 
1269. Des scandales se sont produits en tous temps et en tous 
lieux. La conduite de quelques membres du clergé tant sécu- 
lier que régulier n’a pas toujours été exempte de reproches, 
nous l’avouons, mais ce sont des faits isolés, ne pouvant im- 
pliquer une coutume admise, comme un droit devenu loi 
conventionnelle, sanctionnée immémorialement par un usage 
quotidien et public, comme un droit bon à faire valoir en 
justice, et que Voltaire même a révoqué en doute. 

Pour tous les hommes sensés, judicieux, impartiaux, il est 
constant qu'après toutes les recherches faites, nul n’a pu 
citer aucun livre, aucun auteur digne de foi, aucune loi ou 
convention, aucun documént qui ait pu prouver le prétendu 
droit que l’on désigne sous différents noms, tels que ceux-ci : 
cullagium, maritagium, marketla, cazzaggqio, cassalitium, 
braconagium , jus primæ noclis, jus prælibationis, jus jumeris. 
Il y avait des droits sur tout, et bien souvent bizarres, gro- 
tesques, ridicules, puisque le servage existait alors en Mau- 
rienne comme en Russie maintenant; mais ignominieux 
comme celui-là, jamais. Il faut avoir la passion des méchants 
pour affirmer sans preuve que les prêtres de la Maurienne 
étaient coupables de pareilles obscénités, et que les Arvains, 
les plus fiers et les plus intelligents montagnards dans nos 
Alpes, se soient laissé cinq fois, dix fois avilir et dégrader 
jusqu’à ce point. 

A quoi donc aurait abouti l’auyment dotal dü par le mari à 
sa femme ? L’augment sort des lois romaines; il a traversé 
tous les pays, surtout la Savoie, et il a été incrusté dans tous 
les codes jusqu’à nos jours. Or, l’augment était considéré 

22 
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non-seulement comme une libéralité faite par le futur à la 
future pour augmenter sa dot, mais bien plutôt comme le prix 
d'une dette mystique, le premium deflorationis du code 
Fabrien, le morgengabe des lois barbares reporté dans toutes 
les franchises concédées par les rois burgondes. Oui, à quoi 
. donc aurait abouti l’augment, si le droit du Seigneur-Dieu eût 
été autre chose qu’une dispense d’abstinence charnelle entre 
les fiancés ? — à une duperie infâme de la part des prêtres 
catholiques, tuteurs-nés de la foi conjugale, défenseurs natu- 
rels du dogme de la pudeur et de la virginité !... Croyons 
donc à la calomnie‘ ! 


Nore 9°. 


Acte de confirmation des droits du monastère de la Novalaise 
en Maurienne *. 


In nomine sanctæ ct individuæ Trinitatis anno ab incarna- 
tione Domini nostri Jesu Chrisli mcxxvu, indictione quinta 


4 4° Delle finanze della monarchia di Savoja, ou Discours sur les 
droits féodaux, par M. Cibrario; 1852. 

2 Histoire de France, par M. A. Savagner, 3° vol. 

3° De l'usage des fiefs et autres droits seigneuriaux, par Denis Sal- 
vaing; Grenoble, 1693. 

&o Coutumes féodales, par Boutaric. 

5° Traités divers, par G. Baïilli, De Ville, De Mégève, D'Oncieu, De 
Charpenne (de Chambéry). 

6° Nouvel examen de l'usage des fiefs en France pendant les x1°, xx, 
xi1°, xX1v° siècles, par Brussel. 

7° Droit du Seigneur au moyen-äge, par L. Veuillot. 

8° Trailé de la police, par Delamarre. 

9° Dictionnaire philosophique, par Voltaire, article Défense de mon 
onc'e. 

10° Recueil des anciens synodes du Dauphiné, 1782. 

41° Chartes de 1325 et 1327, entre Aimon et les Arvains. 

2 BESSON, preuve 112, page 480. 
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pridie idus maij, Lotario regnante imperatore, ego Cono Dei 
gratia Maurianensis episcopus, in presentia domini Amedei 
comitis Maurianæ (filii Humbertis Il) et ex consilio, voluntate 
etconsensu prepositis nostri Aimonis et omninm canonicorum 
Maurianensis ecclesiæ , unde multa bona prosecuta sunt 
ecclesiæ Novalicensis religiosi cœnobii in manu domini 
Villelmi abbatis ipsius monasterii, confirmamus et integre 
totius juris tradimus omnes ecclesias, decimas cæterasque 
possessiones quas in præsenti videtur habere et tenere in 
nostro episcopatu et quæ deinceps acquirere poterit vel quæ 
a bonis viris pro salute et remedio animarum suarum data vel 
relicta fucrunt. 

« Confirmamus ecclesiam B. Jacobi de Corberia et sancti 
Antoni Bonivillarii et ecclesiam Argentinæ et ecclesiam de 
Aypera et ecclesiam de Urteriis (St-Gcorges) atque sancti 
Albani. 

« Confirmamus ecclesiam de Coysia cum suis appendiciis 
et ecclesiam Burgi-Novi et capellam Camoseti et capellam 
Castri-Novi et capellam Altavillæ et sancti Michaelis Montis- 
Majoris et ecclesiam Villarii Erusii (Ÿ. Dizier) et sancte Joan- 
nis ecclesiam (St-Jean-Pied-Gaucher, Gauthier) et ecclesiam 
Gabannæ (La Chavanne ). 

« Simul etiam confirmamus ecclesiam sancti Leodegarii 
(St-Léger) et sancti Remigii et decimas mansi Riculf in paro- 
chia sancti Stephani de Cuyna. 

« Amplius confirmamus etiam medietatem ecclesiarum de 
Terminione et Soleriis et de Lanceo-Superiore (Lanslevillard 
et ipsam totam quæ est in Lanceo-Burgo et decimas quæ in 
finibus prædictarum ecclesiarum continentur. 

« Signum domini Cononis Maurianensis episcopi qui hanc 
confirmationem fecit. — Signum domini Amedei comitis. — 
Signum Aimonis prepositi (prévôt du chapitre). — Signum 
Humberti de Turre. —S. Anselmi de S. Joann.—S. Joanni. 
— S. Petri Clarelli. — Testes sunt dominus Villelmus, abbas. 
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— Otto, prior Novalitii. — Gregorius, prior Coysiæ. — Ay- 
mericus, prior Corberiæ. 


« Actum est hoc ante ecclesiam prioratus sancti Stephani 


de Aquabella feliciter. — Ego Rogerius sacri palatii scriptor 
jussu domini Cononis episcopi et domini Villelmi abbatis 
banc cæteram scripsi. » 


Ainsi la plupart des paroisses de la Basse-Maurienne étaient, 


au xn° siècle, desservies par les Bénédictins de la Novalaise. 
Il fallut plus d’un siècle et demi pour réparer les ravages des 
Sarrasins dans le diocèse. 


« 


Nore 10°. 
Coutumes d’Epierre. — Requêéle. 


À Monseigneur l’Illustrissime et révérendissime seigneur évêque de 
Mourienne et prince..., etc. 


« Supplient humblement les seindycs, conseillers et com- 
muniers d'Eypierre, 

« Qu'il plaise à V. G. ordonner à révérent Messire Jean- 
Michel Grange qui a été nouvellement pourvue de la cure 
du dit lieu d’Aypierre d’observer dans sa fonction tout ce 
que les précédents curés ont été en coutume d’observer et 
c’est en suivant et en conformité des articles cy joints afin 
que rien ne soit innové et suivant ausey l’acte cy joint du 
8 du présent mois signé Montallier notaire et sur ce plaise 
pourvoir. Signé Salomon au nom de ladite communauté. 

« Double de décret. 

« Injungitur parocho ut nihil innovetur sed omnia fiant 
prout moris antiquis precedentium parochorum. Dat. in 
pal. d. ff aprilis 1685. Hercules esp. maur.. » 

« — Mémoire soit Roolle des articles que les seindycs, 
conseillers et communiers de la parroïsse d’Aypierre de- 
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mandent estre observers par le sieur Grange prethendu 
curé du dit lieu d’Aypierre ainsi que de tous tempts à esté 
observé par les precedent curés qu'ont esté establip rierre 
le dit lieu. | 

« 1° Premicrement que le dit sieur Grange se chargera par 
inventaire qu’en sera fait de tous les meubles qu’ils se trou- 
vcront estre despendants de la cure du dit lieu d’Aypierre 
et d'en rendre bon et loyal compte à la forme du droit. 

« 2° Item que venant quelques chefs de famillie à deceder 
il lui sera payé que cinq florins chasquung (5 fr.), un lin- 
ceuil tel que l’on met sur le corps, nouvaine et annuel et 
pour ce estre de coustume d'offrir pain de froment ou sei- 
gle, un demy post ou gevellot de vin recepvahle sellon la 
vollonté ou puissance des herittiers ou sinon qui fust 
ordonnée autrement par testement des defunts et sans 
néantmoingts qu’il puisse prettendre ny esperer aucune 
messe d'obligation que celle du jour de l’enterrement ou le 
lendemain pour laquelle en ne paye que douze sols chas- 
qu'une et au regard du luminaire sera fait sellon le pouvoir 
et vollonté des testatteurs soit héritiers audit cas lui sera 
ballie un repas selon la puissance et commoditté de chas- 
que particulier et venant à manquer de prendre le dit 
repas ne pourra preltendre aucune recompence dudit repas 
ny des pouvres ny des riches. 

« 5° Item que chasque procureur establits ou à establir 
pour les authels de la dite esglise d’Aypierre restirera le 
luminaire qui sera offert sur chasqueun des dit authel pour 
s'en servir au besoingts sans que sur iceluy luminaire y 
puisse rient prethendre sinon s’en servir lhors que com- 
viendra faire l'office ou cellebrer la sainte messe au susdit 
authel auquel temps le dit sieur curé sera prié de ce faire 
et sans qu’il puisse aucunement se prévalloir des ornements 
d'jceux authels de la dite esglise qui ne soit du consente- 
ment des procureurs d’iceux. 
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« 4° Item pour chasque dimanche de l’année luy sera payé 
six sols pour la messe du vendredy par le procureur de 
pies causes. (En marge est écrit : Nota qu’il y à autre con- 
vention pour ce regard. — Je ne l’ai pas trouvé.) 

« ÿ° Item ledit sieur curé est obligé de faire touttes les 
processions accoustumé faire au dit lieu tant de veux que 
de devotion anciennes de la dite parroisse et notamment 
celle accoustumé faire à nostre dame de Randens le mardy 
de pasque ou autre jour que sera determiné par la dite 
communauté et celle du lundy de pasque à St Sébastien à 
la Corbière, sans qu’il puisse prethendre aucune messe sauf 
son disné à St Sébastien et son disné et gousté allant à 
Randens ainsy que de tout tempts à esté observé au dit 
lieu. 

« 6° Item ledit curé ne peut rien prétendre au jour que 
l’on offre les pains bénits que douze sols pour la messe sans 
poingt de repas d'obligation auxquels jours les chandelles 
et offrandes lui appartiendront et sans néantmoiïingt qu’il 
puisse rien prétendre aux chandelles que seront mises sur 
les autels ains elles y resteront pendant qu’elles dureront 
pour le divin office. 

« 7° Item pour lenterment des enfants et autres personnes 


de famillies ne pourras préthendre aucune chose ainsi que 


de même est de coustume au dit lieu. 

« 8° Item que tout ce que sera offert à la boitte de pies 
causes les procureurs lenfermeront comme argent, linges, 
bestails, fruits de montagnes sans que le dit sieur curé 
y puisse rien prethendre ainsy se vendras à la place publi- 
que du dit lieu a lyssue de la messe parrochialle et au plus 
offrand et dernier encherisseur sera expédié sans aucune 
prefferance de personne ainsy qu’a esté fait de tous tempts. 
« 9° Item sera tenu aïinsy quest de coustume de faire les 
chantés tous les mercredy des quattres tempts moyennant 
l’offrande accoustumé faire et balliera a dixner aux prieurs 
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et aux procureurs de pies causes et lui sera payé deux 
« florins (1 fr. 20 c.) pour la messe un pot de vin, et quattres 

« sols pain de froment. 
« 10° Item est de coustume comme dessus que lendemain 
« du premier jour de l'année le dit sieur curé est obligé de 
« champter grande messe et autres offices pour les fidelles 
: tres passés, et les procureurs de pies causes est obligé de 


« luy ballier douses sols pour sa messe, un pot de vin et 
« quatre sols de pain de froment pour l’offrande sans aultre. 

« 14° Item tous les lundys de caresme le dit sieur curé est 
« aussy obligé de chanter grande messe sans rien presthendre 
« que loffrande que plairraz à chasque particullier de faire. 

« 12° Item le dit jour premier de l’année le dit sieur curé 
« est obligé de ballier a disner aux chantres du dit lieu 
« néantmoingts à sa vollonté. 

« 43° Item le dit sieur curé est obligé ainsy quest de 
« coustume les jours des dimanches et festes de commencer 
« la sainte messe scavoir en esté à sept heures et demy ou 
« environ et en hiver à huicts et demy, et vespres à deux 
« heures apprès mydy. 
« 14° Item les jours de festes solemnelles la benedictions 
du St Sacrement qui conviendra faire le procureur de pies 
« causes fornira le luminaire. 

« 15° Item le dit sieur curé est obligé de fournir le lumi- 
« naire requis touttes les dimanches et festes de l’année et 
« jours ouvriers à la réserve des premieres dimanches de 
« l’anné, feste de Dieu, octave, jeudy saint le procureur du 
« StSacrement fornira le luminaire nécessaire. 

« 16° Item le dit sieur curé ne peut prétendre des accou- 
« ches que six sols pour une messe, qu’il est obligé d’appli- 
« quer le St Sacrement à l'intention de l’accouche moienant 
« les six sols. 

« 17° Et pour regard des baptemes ne pourra rient pré- 
« tendre que soit dobligäon. et permettra de se servir du 
du creme bénit comme de tous temps à esté observe. 
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« 18° Et finalement le dit sieur curé ne peut rien préten- 
dre les jours des dimanches en offrant le pain bénit aucun 
luminaire qu’à la vollonté de ceux qui feront le dit pain 
benit à la reserve du procureur de pies causes auquel luy 
sera delivré une livre d'huile. 

« 49° Item que le dit sieur curé avait promis ainsi qu’il a 
fait que depuis que la galerie qui a esté faiele pour les 
pénitents du Saint Sacrement il chanteroiïit les laudes du 
Saint Sacrement a commencer par le Te Deum lauda- 
mus et pour cet effet le prieur de la dite confrerie lui 
payerait par année cinq florins, et encor moyennant les 
cinq florins par année Ihors qu’il meur quelquun de la dite 
confrerie le dit sieur curé est obligé de dire l'office des 
morts pour le deffunct à la premiere feste ou dimanche en 
suitte ct scra payé au sieur curé deux florins pour deux 
messes quil est obligé le lundy et mardy gras avec l’expo- 
sition du St Sacrement que le tout cydessus sera payé la 
dimanche capitale du St Sacrement. 

« 20° Item le dit sieur curé est obligé de fournir les cordes 
des cloches moyennant la culliette du chanvre qu’il a cous- 
tume de faire Ihors quil exige sa passion. » 


NorTe 44°. 


Traité entre Ayÿymon des Urtières, évêque de Maurienne, 
et Edouard, comte de Savoie. 


Anno millesimo tercentesimo vigesimo septimo, indictione 


septima, die secondo februarii, per hoc præsens publicum 
instrumentum cunctis evidenter appareat etcoram me Notario 
publico et testibus infra scriptis, cum homines et subditi 
Reverendi in Christo Patris Dominus Aymonis, Dei gratia 
Maurianensis episcopi, in terra sui episcopatus, ultra fluvium 
Arcus versus terram Delphinis, a parte Sancti Joannis Mau- 
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rianæ, instinctu diabolico in temeritatis neauitiam jam dudum 
perseveraverunt et perseverant adhuc, contra dictum episco- 
pum et venerabilem Ecclesiam Maurianensem, conjurationis 
ac pactibus illicitis se hostiliter erexerint non obediendo, et 
maxime homines et subditi ejus de Arva, cum ipsum D. Epis- 
copum et Fratrem ejus ac familiam suam insultarunt, ad 
domum fortem dicti Domini, quam habet apud Arvam, et 
insultum magnum dederunt, intendendo eum occidere et 
dictam suam familiam, subtrahendo etiam servitia et usagia 
quæ dicto Domino et dictæ Ecclesiæ et dicto capitulo tene- 
bantur, per rebellionem et armorum potentiam sæviliis ct 
insultibus resistendo, et quod dolenter refertur, ad strages et 
homicidia plurium officiariorum et familiarium dieti domini, 
infra Ecclesiam et campanile hujus loci convencrunt cum 
magno exercitu, violentiis ac incendiis detraxerunt ‘domum 
episcopalem et domos quorumdam canonicorum qui ibidem 
erant, violenter fraxerunt et bona rapuerunt, necnon canoni- 
cos a loco cathedralis expulerunt, multaque perpetrarunt 
facinora ; sed recitare ad longum valde laboriosum esset. 

Cumque ita fuerit idem Dominus per viros nobiles et eccle- 
siasticos variis temporibus tractari fecerit cum prædictis 
perversis ut à nequiliis audaciæ temperarent, tamen auctore 
diabolo obtinere nequivit; sed potius in malitiis et rebellio- 
nibus perseveraverunt et adhuc perseverant in tantum quod 
amplius non habeant dictus Dominus et capitulum quod 
faciant nisi recurrere ad brachium seculare. 

Igitur, habita diligente deliberatione cum dicto capitulo et 
aliis viris prudentibus, et considerata multitudine perverso- 
rum, ac fortitudine locorum, montium et terra in quibus 
inhabitant, et non posse remedium adhibere ut prædictos 
perversos corrigat et ad prislinum et antiquum statum redu- 
cat, nisi implorato auxilio potentioris brachii secularis, 
idcirco ad illustrem et magnificum virum D. Eduardum comi- 
tem Sabaudiæ, qui potentior et proximior est, et non solum. 
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ipse, sed quia ejus antecessores consueverunt esse ecclesia- 
rum defensores, accessit ad reprimendam ipsorum perverso- 
rum audaciam, merito ergo duxit ad recurrendum et super 
his exequendum tractatum. 

Igitur dictus Dominus considerans se et dictum capitulum 
suumm ac Ecclesiam Maurianensem fore viduatas, dimissa sua 
civitate et Ecclesia sancti Joannis, convocati sunt ad hanc 
diem hodiernam apud Aquaimbellam in Ecclesia Sanctæ Ca- 
tharinæ Maurianensis diocesis, tamquam ad locum magis ido- 
neum pro congregatione et tractatu habendo cum dicto Dom° 
comite de prestando auxilio dicto D. Episcopo et ejus capitulo 
contra dictos rebelles pro correctione ipsorum et reformatione 
honoris et status dictæ Ecclesiæ Maurianæ, presentibus in 
dicta Ecclesia S. Catharinæ canonicis Maurianæ dominis Gul- 
lielmo de Castro-Novo, Stephano de Tigniaco cantore, Joanne 
de Gerbesio, Joanne Vallieti, Henrico de Castillione, Petro 
de Seyssello Juniore, Guillelmeto Richardi, Viffredo de Co- 
lomnis sacrista, Hugone Cuterays, Vifredo Grangiæ, Guil- 
lelmo de Peissia, Petro de Seyssello seniore, Joanne de Arboz 
et Aymon Grangiæ, ubi habita diligenti deliberatione et 
tractatu cum dicto D. comite super ipsis pro reformatione 
honoris et status dictæ Ecclesiæ fuit dictum et concordatum 
quod dictus comes teneatur cum gentibus suis et armorum 
potentia, si res exigit, adjuvare et fortem facere dictum D. 
Episcopum ad reprimendas malitias et audacias ipsorum 

* perversorum et ad prædicta facienda perquirere opem, auxi- 
lium et favorem, prout querela hujusmodi postulat et requi- 
rit. Igitur considerata evidentissima utilitate suis et dictæ 
Ecclesiæ , et de expresso consensu canonicorum præsentium 
nominibus suis et absentium , pro se et successoribus suis in 
episcopatu prædicto, prout melius et efficacius potest de jure 
perpetuo, ipsum Dominum Comitem præsentem et recipicn- 
tem pro se et suis hæredibus consociat, socium et dominum 
facit, constituit et creat in mero et mixlo imperio et jurisdic- 
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tione quam habet et habere potest in terra Episcopatus Mau- 
rianæ ultra fluvium Arcus a parte S. Joannis et supra, in 
quantum durat terra episcopatus, per quam associationem 
pacta et conventiones factæ sunt; sed quia valde laboriosum 
est omnia describere, pauca tamen dicemus. 

In primis dictus D. comes et successores sui non possunt 
infra illam terram aliqua feuda aut retrofeuda dicti episcopi 
acquirere, nisi ea quæ per associationem consecuturus est, 
exceptoque infra illam terram, domum fortem quam correa- 
rius communis inhabitet ad puniendum malefactores et justi- 
tiam exequatur, ita tamen quod dicta domus esse habeat 
et eam teneat idem D. Comes et sui successores de feudo 
D. Episcapi et Ecclesiæ ejus; et si casus occurreret, posse 
gentes ipsius D. Episcopi se receptare. 

Item actum est quod turrim dicta de Clusa quæ est supra 
viam publicam, ultra Arcum inter pontem Hermillionis et 
villam Sancti Joannis teneat communiter correarius ad secu- 
ritatem dictorum Dominorum et ad terrorem malorum. 

Item tractatum et conventum de constitutione judicis et 
correarii, et de juramento præstando per eos, coram quo 
litigari potest et dari tutela, quomodo debeant rebelles ad 
obediendum compelli, et de causis spiritualibus quomodo 
non liceat judicibus transigere cum dictis malefactoribus ; sed 
tantum justitiam facere. 

Item quod Domini Episcopus et canonici jurare debeant 
prædicta omnia observare et D. comes recognoscere quod 
reportabit. 

Item D. Episcopus investit D. comitem, de expresso con- 
sensu canonicorum suorum, et in possessionem induxit per 
traditionem unius baculi, quam investituram recepit, et de 
ipsius D. Episcopi et Ecclesiæ prædictæ feudo et directo 
dominio se tenere et tenere velle constituit D. comes prædic- 
tus, et licebit illi dictam jurisdictionem exercere et exequi 
civiliter et criminaliter, et cum dicto D. Episcopo justitiam 
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facere et exequi sicut poterat ipse Episcopus solus ante præ- 
sentem associationis contractum. 

Promittens dictus D. Episcopus et Domini canonici pro se 
et aliis dicto D. comiti recipienti pro se et suis bona fide , et 
per solemnes et validas stipulationes, et dictus D. Episcopus 
in facie sacro-sancti Missæ, Evangelii, et elevata manu et 
directe ad ipsa evangelia , et D. canonici, tactis ipsis sanctis 
Evangeliis sub obligatione omnium bonorum suorum præ- 
sentium et futurorum, supradicta rata et firma habere et 
nunquam contravenire. Et præfatus D. comes pro se et suis 
promittit præmissis D. Episcopo et canonicis præsentibus bona 
fide et per solemnem stipulationem et validam, et per jura- 
mentum suum ad sancta Dei Evangelia corporaliter prestitum 
et sub obligatione omnium bonorum suorum , omnia et sin- 
gula dicta, rata, grata et firma habere et inviolabiliter 
observare nec contra facere. 

De quibus omnibus voluerunt Partes tot fieri publica ins- 
trumenta quod fuerint a me requisita. 

Datum apud Sanctam Catharinam prope Aquambellam, ubi 
testes ad hoc vocati fuerunt specialiter et rogati D. Petrus 
Marescalli, D. Aymo de Cauda, D. de Guespa de Varax, mi- 
lites, D. Jacobus de Rivoire, D. Joanes Thabuy jures periti, 
Rollet Simondi et Antonius de Claramonte. 


Nore 42°. 


Texte de l'acte de reconnaissance de Jean de la Chambre en 
faveur du comie Amé de Savoie, le:19 février 4415. 


« Recogniti viri egregii et potentis domini Joannis domini 
Cameri vicecomitis Maurianæ. 

« Anno Domini millesimo quatercentesimo decimo quinto 
indictione ? octava die decima nona mensis februarii per hoc 


4 L'indiclion est une période de quinze années. 
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presens publicum instrumentum cunctis appareat cvidenter 
quod ad instantiam et requisitionem mei Joannis Balay de 
S. Julliano secretarii illustris et serenissimi principis Domini 
nostri domini Amedei Sabaudiæ comitis suarumque extenta- 
rum Maurianæ et Tharentasiæ commissarii stipulantis et reci- 
pientis more persona publica viri nomine et ad opus præfati 
domini nostri comitis hæredum et successorum suorum quo- 
rumcumque in Sabaudia commissarii et omnium aliorum qui 
causam ejus haberent sive testamento sive aliis modis vir 
egregius et potens dominus Joannes dominus Cameræ viceco- 
mes Maurianæ filius Juslite memort domini Joannis domini 
Cameræ vicecomes Maurianæ quondam confitetur solempnitas 
pro se et suis heredibus et successoribus universis et tanquam 
in judicio publico recognoscit se et suos hæredes et successo- 
res esse velle esse et esse vult et constituit homines ligios 
dicti domini nostri comitis hæredum et successorum suorum 
quorumcumque seque tenere velle et detenere seque tenere 
constituit et prædecessoressuos ac hactenus tenuisse et possidisse 
ex causis et titulis justis et legitimis in feudum nobile et de feudo 
nobili dicti domini nostri comitis hæredum et successorum 
suorum et etiam a prædecessoribus dicti domini nostri comitis 
tenuisse castra — castrorum domina—servitia — usagia — ho- 
magia — redditus — res et possessiones infra scriptas et infra 
scripta sub placitis et servitutibus infra scriptis prout inferius 
declarentur — et primo castrum suum de camera cum toto do- 
mino et lota baronia dicti castri — Item Castrum suum de Cuyna 
eum toto domino et tota baronia dicti castri. — Item Castrum 
suum de Castronovo (Châtcauneuf sur Maltaverne) in Sabaudia 
cum toto domino et tota baronia ipsius castri.—Item domum 
suam fortem de Aprilis(Avrieux en Maurienne)in Mauriana quod 
ipse habet.— Jiem domum suam fortem de Ponte- Amalfri vide- 
licet ca quæ ibi habet et quæ ibi ab codem tenentur per 
quamcumque personam cum domino quod ibi habet. —1tem 
vice-comitatuin Maurianæ cum juribus su:s addictis vice-comi- 
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tatum pertinentibus una etiam cum mero et mixto imperio et 
cum omni dominatione et omnimoda juridictione ad prædicta 
pertinentibus ratione dictorum castrorum et omnium aliorum 
et quæ habet in tota Mauriana ratione dictorum castrorum 
vel ut modis quibuscumque.— Item confitetur se tenere ut 
supra nemora sua nigra intra dictam suam baroniam et aka 
nemora quæ ibi tenet vel aliter ab ipso vel nomine ipsius in 
illam et in monte et aquas transversarias et alias quascumque 
a rupe Echalionis inferiori usque ad montem Aypetræ excepto 
fluvio Archus et aquas transversarias quas habet ct ab eo 
tenentur in territorio de Aprilis de Bramani et de Intravachia 
et quibuscumque et aliis locis. — Item et nemora sua nigra 
Bramani Pitravachia et insulas quas habet et ab eo tenentur 
intra coherentes supra dictas. — [tem confessus fuit dictus 
dominus Cameræ se tenere in feudum nobile et de feudo 
nobili dicti domini nostri comitis, Castrum suum Sanctæ 
Helenæ villam Millenarum Maurianensis diocesis et Sabaudiæ 
baillispatus cum edifficiis et grangiis in toto suo districtu 
mandamento seu territorio mero et mixto imperio segnoria 
seu juridictione omnimoda — taschiis directis prout limita- 
tiones ipsius castri extenduntur et protendunt cum negris 
nemoribus — aquis — piscariis — pasqueragiis — furnis — 
molendinis — reischiis — baptitoriis — navibus et navium 
portibus — vineis — pratis — veneribus — agris — viridariis 
— cortilibus et rigultis suis in dicto mandamento et in paro- 
chia_Aytonis. — Item homines fidelitates et homagia — feuda 
— placita — mutagia, servitia et alias decimas — tachias — 
pasqueragia — canones — pensiones et cerlos annuos reddi- 
tus sitos infra dictam castellaniam Sanctæ Helenæ vel alibi 
ubicumque sunt dicto castro et ejus mandamento pertinentes 
et pertinentia et debentes pertinere et hoc confessus fuit 
dictus dominus Cameræ tenere ac dicto domino nostro comite 
sub! omagio — placito et alia servitute debitis dicto domino 
nostro comili per dictum dominum Cameræ pro castro suo 
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cameræ — promittens dictus dominus Cameræ per juramen- 
tum suum ad sancta Dei evangelia corporaliter prestitum 
dictam confessionem cum ompibus et singulis suprascriptis 
ratam gratam et firmam habere pro se et suis perpetuo tenerc 
contraque non facere vel venire per se vel per alium sed 
predicta omnia superius per eum in totalitate confessata 
specificare et declarare quotiescumque pro parte dicti domini 
nostri comitis fuerit requisitus prædictaque servitia et tri- 
buta solvere dicto domino nostro comiti et suis prædictis 
prout superius per eum extiterunt confessata sub obligatione 
omnium bonorum suorum renuncians dictus dominus Cameræ 
exceptione dictæ confessionis non facti dictorumque tributo- 
rum ut supra deberet non confessatorum juri dicenti confes- 
sionem factam extra judicium non valere et omnis alii juri 
auzilio. — Protestans insuper præfatus dominus Cameræ in 
principio — medio et fine hujus suæ præsentis generalis 
confessionis quod si aliqualiter in dicta sua generali confes- 
sione erraverit confitendo magis vel minus aut aliter quod. 
illud non fecit vitio — dolo — fraude seu aliqua alia machi- 
natione sed solamena simplici ignorantia sibi nec suis non 
noceat neque præjudiciet quantum semper errorem suum 
corrigere et emendare possit semel et pluries utendo veritate 
quotiescumque ad ipsius notitiam pervenerit ad jungendo in 
eadem quæ fuerint adjungenda et detrahendo et eadem quæ 
fuerint detrahenda sine sui vel suorum prejudicio ‘. Actum 


4 Cette résidence a plus tard appartenu, en sous-fief probablement, à la 
famille D’Heureux et à celle de La Londonnière, dont le manoir existe encore 
à un kilomètre de l’église, dans un vallon au bord du torrent. Cette famille 
D’Heureux ou Deureux conserve à Marseille une descendance dont j'ai 
connu deux rejetons au collége de Chambéry en 1836. 

Humbert Ie et Théobald donnérent au chapitre de St-Jean de Maurienne 
les villages et les domaines qu’ils avaient dans les Villards, à Valmaure, à 
Montémont, au Grivoley et aux Etalons sur St-Rémy, et le Mont-Rognel, 
avec leurs dépendances, pro remedio animæ nostræ et parentum nostro- 
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apud Sanctum Bemigium in magna aula domus dicti domini 
Cameræ præsentibus domino Joannes de Costis legum doctore 
— Thomas Champonio Villelmo Demontemonte notariis tes- 
tibus ad prædicta vocatis et rogatis. — Signé Joanne Borelli 
notaire. » 


NoTE 45°. 


Transaction entre Monseigneur Charles -Joseph- Philippa de 
Martiniana, évêque de Maurienne, et le seigneur comte et 
président Corte, conjointement au seigneur avocat Brea , pro- 
cureur général du roy, délégués par S. M. au sujet de la 
jurisdiction et autres droits dans les paroisses d’ Argentine, 
St-André, Valloires, Albane, et Montricher, dans la ville de 
St-Jean, dans les terres de St-Jean d’Arve, St-Sorlin, Albiez- 
le-Vieux, Albiez-le-Jeune, Villur-Rambert, Mont- Rond, 
Font-Couverte, Jarrier, St-Pancrace, Villargondran, Val- 
Meynier, St-Martin d'Arc, et dans le fief d'Hurtières, les 
greffes, les langues, la leyde, le sel, etc., en faveur de S. M. 
sous promesse de payer annuellement L. 2,000, avec trois 
ballots de sel audit seigneur Evéque et de lui faire accorder en 
fief rect et inaliénable la jurisdiction d’Aiguebelle, de Ran- 
dens et d’Aython et autres conventions cy-après. 


L'an mil sept cents soixante huit, et le neuf du mois de 
février dans Turin avant midy, et dans la maison de la dame 


rum, le 44 juin 1007 ou 1008. II paraitrait, d’apres ce titre et le système 
de Rivas Pierre sur l’origine de la Maison de Savoie, que Théobald, évêque 
de Maurienne, aurait élé parent du premier comte Humbert. Ce Théobald 
avait déjà précédemment donné (1003-1004) aux chanoines de Ste-Marie 
et de St-Jean des biens situés aux Albiez, aux Arves, à Villargondran, 
dans la combe des Moulins, au delà de St-Jean. Dans ces donations, on y 
voit déjà stipulés des payements, des redevances en sous et deniers d’Ai- 
guebelle, Du x° siècle à l’an 1415, les évêques avaient, en effet, eu le 
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comtesse de Valaise, paroisse de Ste-Marie de Place, quartier 
de St-Octave en présence des seigneurs Joseph Gaétan de St- 
Martin d’Aglié, et commandeur D. Joseph Antoine Petiti de 
Roret, témoins requis, qui'avec les parties ont signé au bas 
de la présente. 

A tous soit notoire et manifeste que l’évêché de Maurienne 
possède plusieurs droits temporels, scavoir la jurisdiction 
solidaire dans les cinq terres, qu’on appelle Limitées, les- 
quelles sont 4rgentine, St-André, Valloire, Albane et Mont- 
Richer, comme aussi la jurisdiction commune avec S. M. sur 
la ville de St-Jean, et les terres de St-Jean d'Arve, St-Soriin, 
Aîlbiez le vieux, Albiez le jeune, Villar-rambert, Mont-rond, 
Font-couverte, Jarrier, St-Pancrace et Villargondran, tenant 
toutes ces jurisdictions en fief, avec les droits de Regale et 
autres qui en dépendent, notamment avec la première con- 
noissance des causes’, la seconde’étant réservée à S. M. tant 
par rapport aux jurisdictions communes dans lesquelles l’on 
établit deux juges de première instance, dont l’un est député 
par les souverains, l’autre par les évêques , le premier appelé 
courier, l’autre le juge ordinaire, avec le droit de prévention 


en faveur de celui de ces deux juges à qui les demandeurs 
s'adressent. 


temps de faire des échanges de terres avec les vicomtes de Maurienne. 
Jean dit la Mitre, fils de Pierre d’Achaïe, mort archevêque de Lyon, était 
encore seigneur des Cuines en 1330. 

Voir pages 36, 37, 38, 95, 105, 106, 9 des Raccolte et documenti, par 
MM. Cibrario et Promis. — Voyez DESSAIx, Savoie historique. Tableaux. 
M. Joseph Dessaix , de Thonon, un des plus féconds et savants archéolo- 
gues de la Savoie, qui a peint avec un style digne des merveilles naturelles 
et des gloires historiques de sa patrie les beautés et les illustrations des 
contrées savoisiennes, a déja élucidé, dans cet immense et précieux ou- 
vrage, des questions, des points d’histoire du plus haut intérêt. Puisse son 
talent garder toute son énergie, toute sa persévérance pour mener à bien 


une œuvre aussi importante, aussi nationale, que d’autres ont vainement 
tentée !.… 
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Que le dit Evéché possède encore plusieurs autres droits, 
scavoir le droit des minières tant dans les fiefs sus-exprimés 
dépendans de sa jurisdiction temporelle, qu’en d’autres fiefs 
situés tant au deçà, qu’au dela de la rivière d'Arc ; — le droit 
privatif des greffes des tribunaux des susdites terres de sa 
jurisdiction, tant limitées que communes, dont le revenu, 
faite la commune, n’excède pas huit cents cinquante livres. 
Plus dans la ville de St-Jean, le droit des Langues des Bêtes 
qu'on tue à la boucherie, lequel droit est ordinairement 
affermé pour le prix de septante deux livres par an, la leide 
sur le fromage du revenu annuel de cinquante livres; plus 
d’obliger tous les hôtes et cabaretiers de la ville, de ne 
vendre d’autre vin pendant un mois de l’an, et dans tel mois 
qui serait fixé au choix de l’Evêque, que le vin qu’ils auraient 
acheté de lui. Plus la redevance annuelle de cent livres, 
que la dite ville’est tenue de lui payer par titre de subroga- 
tion à l’ancien droit qui apparlenoit aux Evêques de Mau- 
rienne, de prendre la leide curaïda, soit curée, comme aussi 
les têtes des bêtes tuées à la boucherie. 

Plus le droit annuel de neuf ballots de sel, que les royales 
gabelles fournissent audit Evêché, du poids de cent septante 
une livres chacun, outre quarante livres en argent comptant 
et ce en correspectivité de l’ancien droit d’héminage, dont il 
Jouissait auparavant. 

Plus le droit des dismes tant en froment, seigle, orge, 
avoine, vin, agneaux, qu’en argent, avec autres droits féo- 
daux, ct servis seigneuriaux, tant dans les sus dits fiefs, 
qu’en autres terres de Maurienne. 

Que le même Evêché possède aussi quelques biens fonds en 
différents endroits avec la concession même de quelques-uns 
de ceux-cy en albergement, notamment rière le territoire 
d’Aython membre de la baronnie d’Aiguebelle, une maison de 
campagne avec plusieurs biens, et le droit respectif des 
dismes, et autres droits féodaux tant sur le ditterritoire, que 
sur ceux de Randens et Bonvillaret. 
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Et finalement qu’il exercoit autres fois, la jurisdiction sur 
quelques uns des habitans de Valmeynier, et St-Martin d'Arc, 
laquelle est pourtant exercée aujourd’hui sur tous les habi- 
tons de ces lieux par le juge mage qui est député par S. M. 
de même que les droits seigneuriaux dans les territoires des 
dits lieux, malgré que ces droits par défaut des renovations 
ne soyent présentement plus d’aucun revenu : Et quoique les 
Evêques de Maurienne ayent prétendu autrefois lu sémouvance 
du fief d’'Hurtières de leur manse épiscopale, cette prétention a 
cependant toujours été sans effel, attendu qu’il s’agit d’un fief 
dépendant depuis plusieurs siècles de la directe des souverains. 

Que sur l’état de ces droits temporels dudit évêché, et de 
- leurs revenus, il a été considéré par le moderne Evêque de 
Maurienne, Charles Joseph Filippa de Martiniana : 

4° Que l'exercice des jurisdictions communes sur tout 
lorsqu'elles sont exercées par différents juges députés respec- 
tivement par les consorts, pour connoitre des causes de pre- 
mière instance et avec le droit de prévention entre eux, 
fournissoit l’occasion de bien de désordres et de troubles 
dans les tribunaux, et que tant pour les jurisdictions de cette 
espèce que pour celles qui sont limitées, l'avantage que la 
manse épiscopale en peut espérer, balancé avec les frais 
qu'elle est obligée de fournir pour l’administration de la 
justice, n’étoit rien, ou très-peu de chose. 

2° Que l’exaction des revenus spécifiés cy dessus, étoit 
sujette à des frais fort considérables, et particulièrement 
l’exaction des droits féodaux, et seigneuriaux qui consistent 
en tant de différentes et petites redevances, et sont inême 
sujets à se perdre par défaut des rénovations nécessaires, 
lesquelles ont été négligées et omises depuis le commencement 
du siècle passé. 

9° Qu'outre ces frais, la dépense nécessaire pour les réno- 
vations et leurs répétitions également indispensables pour la 
conservalien des dits droits, étoit encore plus notoire et plus 
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onéreuse, sans compter les frais et les embarras des procès 
qu’il faut soutenir contre les tenanciers des biens semouvants, 
lorsqu'on entreprend de semblables rénovations et bien sou- 
vent aussi pour contraindre en payement les débiteurs des 
revenus, et servis annuels, sans compter même que ces sortes 
de procès indisposent quelques fois les diocésains contre leur 
pasteur, et leur donne un esprit d’aversion. 

4° Que la manse étant sujette à bien de charges certaines 
notamment à celle des réparations annuelles du pont sur 
l'Arc rière le territoire de Villar-Clément, il arrivoit quel- 
ques fois, qu’elle étoit pressée et trouvoit bien de la peine 
pour y suppléer, attendu la qualité des revenus illiquides, 
exposés à bien d’accidents et que_les’ frais des dites répara- 
tions du pont, comptant un an sur l’autre, n’étoient pas 
moindres de deux cents cinquante livres par an environ 
(296 francs 88 centimes). 

9° Qu’encore que la manse püt réussir avec le tems de 
réaliser, et rendre liquides les dits revenus, au moyen des 
affranchissemens ou autres conventions, elle aurait à lors un 
nouvel embarras pour trouver un emploi des sommes capi- 
tales qu’elle retireroit, et pour s’assurer un revenu convenable, 
fixe et perpétuel, d'autant que si l’on parle des biens-fonds, 
outre que les occasions de les trouver à un prix convenable, 
ne se présentent que très difficilement, elle ne pourroit même 
pas, suivant les lois du pays, en faire acquisition , et si l’on 
parle d’autres emplois, dez qu’il n’y a pas des fonds publics 
pour y placer l'argent, ce seroit l’exposer à des hasards 
fâcheux , et au risque de le perdre ‘que de le placer sur des 
particuliers. 

A la suite de ces considérations, le dit Evêque animé du 
désir de pouvoir contribuer à l’avantage de cet Evêché et 
des Evêques successeurs, en procurant de rendre les revenus 
.de la manse plus liquides et plus fixes , et de la débarrasser 
des fréquents procès, de même que de tout ce qui peut distraire 
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un prélat des objets prünitifs de son ministère, auroit crû devoir 
faire représenter à S. M. comme souverain et comme patron 
du dit évêché, que si elle eut daigné déchanger la dot de la 
manse épiscopale, en fixant sur les royales finances à titre 
d'échange une pension perpétuelle, correspective, liquide et 
certaine en faveur de l’Evèché, il se seroit offert de lui aban- 
donner et se départir de toutes les jurisdictions, effets, droits 
et revenus, appartenans au dit Evêché, et spécifiés cy dessus, 
d'autant plus que S. M. auroit peut-être encore pù par le 
bras de son autorité souveraine, faire le profit de son royal 
patrimoine, au moyen d’une liquidation et fixation p'us 
aisée des susdits revenus. | 

Sur ces représentalions, S. M. auroit commis à quelques uns 
de ses Ministres d'examiner la proposition du dit Evêque, et 
ceux cy auroient été d’avis et lui auroient rapporté qu’il 
auroit bien pu convenir, tant pour son service que pour celui 
de la justice, d'accepter la démission des jurisdictions sus 
énoncées avec les droits de régale , et jurisdictionnaux qui en 
dépendent, et d'établir en correspectivité de cet échange une 
pension abbondunte sur ses finances en faveur de PEvéché, et 
de le décorer même par une inféodation de quelque terre 
considérable, ou il eût l’exercice solidaire de la jurisdiction, 
mais qu’il convenoit d’ailleurs de laisser à cette manse épis- 
copale les autres droits et revenus, sans obliger en corres- 
pectivité d’'iceux, soit royal patrimoine à aucune charge 
annuelle , d'autant que la juste estimation des dits droits et 
revenus étant fort incertaine, l’évaluation qu’on leur aurait 
donnée , auroit pü se rendre ou trop onéreuse à ses royales 
finances, ou préjudiciable à l’'Evêéché. Les dits Ministres au- 
roient néanmoins été d'accord que S. M. put encore promet- 
tre en correspectivité de la dite démission, d'appuyer l’Evêque 
de son autorité, à fin qu’il put mieux et avec son plus grand 
avantage réaliser les susdits revenus, qui lui resteroient par 
le moyen des affranchissemens avec les communautés sujettes 
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aux dismes et autres revenus féodaux et seigneuriaux, en 
sorte que tout le profit qui reviendroit de tels affranchisse- 
ments, dût céder à la dite manse, et que S. M. pût au surplus 
l’assurer de l’employ certain et perpétuel des capitaux pro- 
venans des dits affranchissements sur ces royales finances, 
lesquelles, attendu le bénéfice d'appliquer les dits capitaux 
au profit de la couronne, y eussent à payer un intérêt conve- 
nable au dit Evêché. 

Le sus dit avis des ministres ayant été agréé et approuvé 
par S. M. l'on a ensuite, en exécution d’icelui, projetté les 
articles de la convention, lesquels aprez avoir aussi été ap- 
prouvés par S. M. ont été communiqués au dit Evêque qui 
ayant, aprez une sérieuse réflexion, reconnu tout l’avantage 
que l’Evêché peut retirer de leur exécution, les a ensuite 
soumis à la considération du chapitre et des chanoines de sa 
cathédrale dont il a aussi obtenu le consentement formel pour 
l'effet et execution de la dite convention de la manière qu’elle a 
élé projetée cy dessus, lequel consentement est constaté par 
l'acte capitulaire du 27 janvier dernier qui sera inséré cy 
aprez ; ayant pourtant encore été faites à S. M. tant de la part 
du dit Evêque, que de celle du dit chapitre les représenta- 
lions suivantes, scavoir de la part de l’Evêque, que non obstant 
la susdite cession, il seroit d’une convenance particulière de 
l'Evêché, de retenir le droit du Colombier dans la ville de 
St-Jean, et de continuer dans l’usage des eaux du torrent Bon- 
rieux pour baigner le jardin du dit Evéché, et qu’attendue l’in- 
féodation de la ville d’ Ayguebelle en faveur d’icelui, S. M. 
daignat aussi de separer la dite ville avec lous ses membres de 
la province de Chambéry, et de l’unir à: la province de Mau- 
rienne ; et de la part du dit chapitre que comme il jouissait 
en vertu des conventions faites avec les Evêques, et en cor- 
respectivité des droits qu’il leur avoit cédés, de l’exemption 
des émoluments de tous les actes et procés qui pouroient le 
concerner dans les greffes des tribunaux exprimés ci dessus, il 
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entendoit que loin que son dit consentement dût le préjudi- 
cier dans le droit de cette exemption, il en espéroit même la 
continuation, lesquelles sus dites représentations ayant encore 
été agréées par Sa dite M. elle se seroit déterminée d'accorder 
au dit Evêque la rétention du dit Colombier, et l’usage des dites 
eaux, ainsi qu’il en jouissoit cy devant, et de lui promettre la 
séparation de la dite ville d' Ayguebelle avec tous les membres 
d’icelle de la province de Chambéry et leur union à celle de 
Maurienne ; tant par rapport à l’infendance que par rapport à 
la judicature maje et d’avoir aussi un gracieux égard à l’exemp- 
tion proposée par le dit chapitre, en lui accordant sur la 
notion reçue de ce qu’elle peut valoir à peu prez, un surab- 
bondant correspectif qui seroit fixé en faveur du dit chapitre, 
à la somme annuelle de huittante livres qui leur seroit payée 
par ses finances, et Sa dite M. auroit ensuite déclaré par son 
billet du 6° fevrier courant, inseré cy après qu’il étoit de 
son intention que la dite convention fut stipulée dans la con- 
formité portée par les susdits articles, et suivant ses dites 
déterminations sur les dites reppresentations tant de l’Evé- 
que que du dit chapitre, et que le seigneur comte Corte 
président de sa royale chambre des comptes, eût conjointe- 
ment au seigneur avocat Gaspard Brea son procureur général, 
à passer el stipuler ledit contrat avec le dit Evêque, et puis 
que celui ci s’est aussi transporté exprès en cette ville pour le 
même objet, il ne reste présentement plus qu’à en venir à la 
stipulation, c'est donc pour cet effet que se sont personnellement 
établis par devant moi secrétaire et greffier de l’excellentissime 
royale chambre des comptes, l’illustrissime et révérendissime 
Monseigneur Charles Joseph Philippa de Martiniana évêque de 
la ville et diocèse de St-Jean de Maurienne d’un côté, et Messei- 
gncursles comte Ignace Corte de Bonvoisin président de la dite 
chambre, et l'avocat Gaspard Bréa procureur général de S. M. 
de l’autre, lesquels intervenans et agissans pour l'intérêt 
respectivement de l’église épiscopale de Maurienne, et du 
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royal patrimoine, ont convenu, transigé, et accordé, comme 
par force du présent contract, et acte public, ils conviennent, 
transigent, et accordent entièrement tout comme il s’ensuit, 
et » » DA » » » » » » » 

PREMIÈREMENT Île dit illustrissime et révérendissime Mon- 
seigneur Evêque de Maurienne a cédé et abbandonné au nom 
de l'Eglise et de sa manse épiscopale, ainsi qu’en vertu du 
présent contract il cède et abbandonne avec les clauses ab- 
dicative, et translative, et de la meilleure façon qu’il peut, 
en faveur de S. M. et de ses royaux successeurs à la couronne, 
stipulans et acceplans au nom d'icelle les sus nommés sei- 
gneurs députés, tout droit generalement quelconque, qui 
appartient et peut appartenir au dit Evêché sur les jurisdic- 
tions tant dans les susdits lieux d'Argentine, St-André, Val- 
loires, Albane, et Montricher, que dans la ville de St-Jean, et 
dans les terres de St-Jean d'Arve, St-Sorlin, Albiez-le-Vieux, 
Albiez-le-Jeune, Villar-Rambert, Mont-Rond, Fontcouverte, 
Jarrier, St-Pancrace et Villargondran, de même que dans les 
Jieux de Valmeynier, et St-Martin d'Arc, et dans le fief d’'Hur- 
tières, avec loutes les rêgales, droits, et prérogatives dépen- 
dantes de la jurisdiction. | 

2° Le dit Monseigneur Evêque cède aussi spécifiquement 
les droits et revenus des greffes de tous les susdits fiefs, et 
jurisdictions, et encore le droit des langues (des animaux) que 
l’on tue à la boucherie dans la ville de St-Jean, la leyde du 
fromage qui y est en usage, comme aussi la redevance annuelle 
qui est payée par la dite ville et se départ enfin de la préten- 
sion tant des susdits neuf ballots de sel, que des quarante livres 
en argent comptant, et passe à cet effet l’entière et perpétuelle 
UE aux royales gabelles. 

° Le dit Evéché retiendra neanmoins, outre tous les effets 
et us fonds qui lui appartiennent, tous les autres droits 
féodaux, et seigneuriaux, y comprise encore la raison d’iceux 
dans les lieux de Valmeynier et St-Martin d'Arc, et il sera 
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aussi réservé en faveur du dit Evéché le droit qu’il exerce, 
comme dessus, sur les cabaretiers de la dite ville de St-Jean, 
de même que le droit du Colombier en la même ville, et la 
continuation de l'usage des eaux du torrent Bonrieux, pour 
baigner le jardin de l’'Evêque, ainsi qu'il faisoit et en usoit 
cy devant. | 

4° En correspectivité des susdites cessions et départemens, 
les dits seigneurs députés ont promis et promettent au nom 
de S. M. qu’elle fera payer par ses royales finances à titre 
d'échange , et à perpetuité , la somme de deux mille livres par 
an à l’Evéque de Maurienne, lequel payement sera fait de chà- 
ques six en six mois échus, à commencer du premier jour de 
l’année courante, et continuer successivement à l’avenir, et 
qu'outre cette somme, les royales gabelles devront encore lui 
fournir annuellement trois ballots de sel, chacun du poids de 
cent septante une livres (8 myriagrammes 3 kilogrammes 
708 milligrammes). | | 

5° Pour donner une plus ample et plus décente correspecti- 
vité à l’échange de ce que dessus, les dits seigneurs députés 
promettent aussi que Sa dite M. accordera au dit Monseigneur 
Evèque et à ses successeurs l'inféodation de la ville d'Aygue- 
belle avec ses dépendances de Randens et d’Ayton, en fief rect et 
propre inaliénable, et avec le titre et la dignité de prince, le mère 
et mixte empire, et totale jurisdiction, et par consequent avec 
la première et seconde connoissance de toutes les causes 
civiles, criminelles et mixtes, et avec l'autorité de députer 
les juges, greffiers, fiscaux et autres ministres et executeurs 
de justice, et encore avec les peines, amendes et confiscations, 
le tout de même qu’en faveur des autres vassaux qui en jouis- 
sent, en conformité des royales constitutions lesquels fiefs et 
droits en dépendants, seroient cependant unis à perpétuité à 
la manse épiscopale de Maurienne et attendue cette union, 
S. M. daigneroit dispenser pour toujours les Evêques, posses- 
seurs du dit fief, de l'obligation de payer les calvacades, en 


23* 


— 958 — 


dérogeant à cet effet à la disposition de ses dites constitutions, 
et attendue l’inféodation susdite de la ville d’Ayguebelle en 
faveur d’icelui, S. M. détachera la dite ville avec tous les 
membres d’icelle de la province de Chambéry, et l’unira à la 
province de Maurienne. 

6° La manutention et réparation du dit pont sur la rivière 
d'Arc, dans le territoire de Villarclément, seront dorénavant 
à la charge des royales finances, et l'Evêché sera par consé- 
quent censé perpetuellement exempt et liberé de cette obli- 
gation. | 

7° S. M. donnera aussi, et toujours en correspectivité. de 
la dite démission, ses dispositions les plus convenables, à fin 
que par l'entremise de son intendant de la province, l’on 
procure efficacement, et avec les égards les plus équitables 
de réaliser les revenus féodaux et seigneuriaux appartenants 
à l’Evêché par le moyen des affranchissements ou conventions 
avec les communautés, dont les territoires sont sujets à quel- 
ques servis féodaux, ou seigneuriaux et pour mieux contri- 
buer au succès de ses affranchissements, ou conventions en 
faveur et au bénéfice de la manse, elle daignera encore de 
remettre les droits qui pourront être düs pour leur aproba- 
tion, par rapport aux droits féodaux qui seront affranchis ou 
convenus. 

8° Les communautés auront dans ces affranchissements et 
conventions, la faculté de se liberer des revenus annuels, lors 
qu'ils seront fixés ou entièrement, ou en partie, en sorte que 
les revenus viendront à cesser à proportion des capitaux qui 
seront payés en reglant ces mêmes capitaux sur les dits 
revenus, d raison du trois et demi pour cent, à condition néan- 
moins que chaque payement ne soit pas moindre du quart de 
la somme totale, dont on aura été d'accord. 

9° Le cas arrivant que pour éteindre les dits revenus 
annuels, les communautés payent effectivement le capital, 
ou en entier, ou en partie, les royales finances le recevront à 
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titre d’employ perpétuel, et le mettront dans la caisse de 
rédemption pour en faire ensuite la version au bénéfice de la 
couronne, et payeront à perpétuité l'intérêt du trois et demi 
pour cent à la dite manse à proportion du capital reçu. 

40° Et pour ce qui concerne l’exemption représentée cy 
dessus par les chapitres et chanoines de l’église cathédrale 
de Maurienne, soit le droit quel qu’il puisse être et de quel- 
que manière qu’il puisse leur appartenir pour l’exemption du 
payement des émoluments de tous les actes et procès qui 
peuvent les regarder dans les greffes des dits tribunaux, 
laquelle exemption sera dorénavant censée entièrement abolie 
et supprimée, les susdits seigneurs députés de S. M. ont au 
nom d'icelle promis et promettent que ses royales finances 
payeront annuellement la somme de quatre vingt livres audit 
chapitre icy pour lui present, stipulant et acceptant le dit 
Monseigneur Evêque , avec moi greffier sus dit, comme per- 
sonne publique, et recevant cet acte public. 

11° Les royales finances pourront néanmoins toujours et 
en quel tems qu'elles voudront se décharger tant de la dite 
pension de deux mille livres par an, que des intérêts des 
capitaux, qui proviendront des affranchissements, ou conven- 
tions avec les susdites communautés, de même que de la dite 
somme annuelle de quatre vingt livres établie cy dessus en 
faveur du chapitre, et ce au moyen de la cession de l’équiva- 
lant tant aux Evêques, qu’au dit chapitre par l’assignation 
respective, d'autant de revenu dans le diocèse de Maurienne, 
ou sur les tailles dues par les communautés de cette provinee. 

Lesquels articles de convention établis, et détaillés comme 
dessus, auront leur effet, et entiere exécution dez le premier 
jour de l’année courante, sans qu’ils puissent jamais souffrir 
la moindre altération, ni changement. 

A ces fins le susdit Monseigneur Evêque en promet qu’ils 
seront toujours tant par lui que par ses successeurs, dans le 
dit Evêéché exactement et inviolablement observés en tant 
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qu'ils les concernent et leur appartient, et ce sous l’obliga- 
tion et hypothèque des biens du dit Evéché, et avec toutes 
les clauses les plus amples et les plus efficaces, les quelles 
seront censées toutes spécifiées pour cet effet, et les dits 
seigneurs députés promettent aussi au nom de S. M. et de ses 
royaux successeurs à la couronne la même exécution sous 
l'obligation des biens de son royal patrimoine , et sous les 
mêmes clauses que dessus, avec promesse au surplus que 
Sa dite M. daignera approuver cette convention par ses royales 
patentes, et de pourvoir même pour l’entérinement de ses 
souverains magistrats, déclarant qu’il sera de tout ce que 
dessus remise au dit Monseigneur Evêque, une copie authen- 
tique , et qu’elle lui sera expédiée en dûe forme, sans qu’il 
lui en coûte aucun frais. De tout ce que dessus requis, je 
greffier de l’excellentissime royale chambre des comptes, j’ai 
reçu le présent contrat soussigné par le dit Monseigneur 
l’'Evêque par les sus dits seigneurs députés de S. M. et témoins 
sus-nommés comme il s’en suit. 

Signés + Charles Joseph évêque de Maurienne — Corte L. D. 
— Brea procuratore generale de S. M. — Jiuseppe Gaetano— 
S. Martino D’Aglié testimonio. — D. Joseph-Antoine Petitti 
de Roret témoin. 

La presente minute contenant onze feuillets, soit vingt 
deux pages écrites de mon ordre par M° Charles Joseph 
Novarés, de tout quoy requis, j'ai reçû le present, où les 
seigneurs parties, et témoins ont signés comme dessus. — En 
foy de quoy j'ai signé comme cy apréz, quoique d’autre main 
soit écrite et signé Collonges. 
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Tiré d’une copie authentique faite en 1515, à la requête 
des communes d’Hermillon et de Saint-Julien, par ordre de 
Claude Biolli, secrétaire ducal et lieutenant en Maurienne de 
spectable Claude Copel , docteur en droit, juge de Maurienne 
et de Tarentaise , assisté de Louis Duc, mistral de St-Michel. 
Cette pièce se trouve actuellement dans les archives de 
l'évêché de Saint-Jean. 


RÉSUMÉ DES DOLÉANCES 


1° Fréquemment , des fils d’iniquité enlèvent des filles qui 
ont hérité quelques biens de leurs parents et les emmènent 
hors des états de S. A., pour les épouser de force ou abuser 
d’elles , en sorte que S. A. perd en même temps et les biens 
et les personnes. 

2° Des étrangers à la Maurienne, achetant des propriétés 
dans cette vallée , refusent d’acquitter la part d'impôts et 
autres charges qui pèse sur ces propriétés; ils augmentent 
ainsi les charges des sujets immédiats de S. AÀ., et Les dépouil- 
lent même de leurs biens. 

24 
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5° Lorsque plusieurs personnes ont conjointement droit à 
un servis annuel quelconque, chacune d'elles exige le servis 
tout entier, d’où il arrive que les sujets de S. A. sont obligés 
de payer deux ou trois fois. 

4° Le châtelain et les autres officiers de S. A. doivent 
contraindre tous les taillables à payer leur part des eontribu- 
tions que les communes sont cbligées d'imposer pour fournir 
au duc les subsides et les dons qu’elles lui doivent, absolu- 
ment comine ïls font pour les sommes qu'ils perçoivent 
directement au non du trésor. 


Jlustrissime princeps, exponitur parte communilatum inco- 
Jarum hominum immediatorum * fidelium ct subdictorum 
patrie et vallis Mauriane sicuti dum contingit in eadem patria 
Mauriane fore aliqua filia succedens in hereditate bonorum 
parentum suorum eciam queque licet non nobilis, assueverunt 
 nonnulli iniquitatis filii raptum commitentes talem filiam 
transferre extra noticiam et citra consensum earum et suorum 
parentum ct consanguineorum et quandocumque extra domi- 
nium ducale et alibi ibique matrimonia aut alia inhonesta 
faciunt, adeo quod illustrissima dominacio vestra nedum 
personas imo bona amictit et plures focos pro consimilibus 
perdit et ipse filie sepisper invictis earum parentibus et ipsis 
remanent desolate. Quod tollerandum non est imo gravissi- 
mum excmpli. Quapropter parte qua supra benignesupplicatur 
in premissis opportune providere et providendo mandare 


41 Sujets immédiats, ceux qui étaient soumis directement au duc de 
Savoie. Sujets médiats, sujets d’un feudataire relevant du duc de Savoie 
comme suzerain. On voit par là que ni les communes qui formaient le 
domaine temporel de l'évéché, ni celles qui appartenaient aux marquis de 
La Chambre, aux barons des Hurtières, etc., ne prirent part à la rédaction 
de ces doléances. 

Si les mêmes abus avaient existé chez elles, elles aurnrieut dû s'adresser 
d’abord à leur seigneur immédiat. 
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inhiberi voce crede ! sub penis formidalibus eciam capila- 
libus necnon admissionibus ? jurium et bonorum eisdem 
filiabus aut alteri ipsarum deinceps spectantium aut spectan- 
dorum ne premissa facere hujusmodive filias capere aut 
actemptare minime habeant. Item, princeps clementissime, 
exponunt quoque ipsi homines incole et communitates patrice 
et valis Mauriane quod sunt nonnulli tam ducales subdicti 
quam alii cujuscumque gradus existant qui acquirere volunt 
in terretoriis locorum ejusdem patrie et valis eorum potenciis ÿ 
et jam acquisiverunt ab hominibus ipsius patrie vobis imme- 
diate subdictis diversas possessiones et predia, ex quarum 
emptione plures foci ducales sunt deperditi et dictim deper- 
duntur. Qui emptores non sunt tenti in exhigendo rentas et 
pysias ac emolumenta * annuales et annualia dictarum pro- 
prieltatum, et cum pro denariis fiscalibus * et aliis oneribus 
dictarum communitatum solvendis , ut congruum est et 
assuelum pro ipsis possessionibus, fiunt talicf juxta necessaria 


1 Creda ou crida, criée, proclamation. 

2 Admissionibus pour amissionibus, perte. 

3 Polentiæ valis, les dépendances de la vallée de Maurienne, les vallées 
latéralcs. 

s Renla ou rendu, rente, revenu annuel, contributions quelconques 
pesant sur les propriétés. Le mot renta désigne aussi quelquefois une 
contribution spéciale payable en nature et non en argent. (Voy. Du CANGE, 
aux mots renla el directum.) 

Pysia. Ce mot ne se trouve pas dans Du CaAnee. Peut-être est-il employé 
pour peyla, tribut, redevance; ou pour pisa, redevance en légumes ct 
spécialement en pois. | 

Emolumentum, tribut, redevance quelconque, mais particuliérement en 
argent. 

5 Denarii fiscales, contributions dues par les communes au trésor 
ducal. : 

6 Talie. Ce mot indique ici, soit les contributions imposées par les com- 
munes pour subvenir aux dépenses locales, soit la répartition entre les 
habitants des sommes dues par les communes au trésor public. Les impôts 
étaient payés en totalité par les communes; les conseils communaux 
élaient chargés d’en faire la répartition et d’en opérer le recouvrement, 
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occurrencia ct prout eisdem hominibus videtur expediens, 
sepisper prefati possessores predictarum proprietatum eorum 
ratam dictarum taliarum et onerum solvere recusant, imo 
ipsos supplicantes suis possessionibus eorum pecuniis expoli- 
ant et gravaminibus opponunt, et cum, princepsillustrissime , 
senciens honores et comoda sentire debet et onera, supplicatur 
parte qua supra in premissis opportune provideri et provi- 
dendo mandare tales qui ipsas possessiones emerunt et ement 
fore compellendos per captionem fructuum talium possessio- 
numetaliter ut convenit ad solvendum etexpediendum eorum 
ratam taliarum et onerum adeo et libram levandam * prout et 
ceteri locorum vestrorum patrie vobis jumediate subdictorum 
faciunt. Item, princeps serenissime , ipsi homines et commu- 
nitates dicte patrie et valis Mauriane exponendum ducunt ut 
cum in eadem valle ct territorio ejusdem sint diverse pro- 
prietates obnoxie in diversis serviciis annualibus scrviendis in 
manibus jus habentibus et cum quandoque super dicto censu 
diversi fratres aut persone jus habeant conjunctum exhigendi 
dictum censum, accidit quod sepisper prefati jus habentes 
eorum ingeniis et rigoribus eosdem pauperes subdictos com- 
pulsione compellunt ad omnem sicturm * in manibus cujuslibet 
ipsorum licet potestatem debitam ad hoc non habeant, et 
superveniente altero pretendente jus similiter habere in dictis 
sictibus, censis et serviciis, equidem hoc facit, adeo quod dicti 
supplicantes duplum, triplum et quandoque quadruplum 
solvere coguntur eorumque legitime semel dare et solvere 


4 Libra levanda, la part d'impôts afférente à chacun, 

2 Servicium, servis, terme générique désignant souvent ct les services 
personnels ou corvées, el les redevances réelles en denrées ou en argent. 

Census ou censa, redevance annuelle, fermage des biens appartenant au 
seigneur. 

Siclus. Ce mot manque dans Du CAKNGE. Peut-être indique-t-il la part 
que chacun devait payer d’une redevance due en commun par plusieurs 
particuliers. 


tenentur. Jmo conantur premissa in consequenciam deducere", 
quod cedit in grande dampnum et desolationem dictorum sup- 
plicatium. Quorum parte supplicatur humiliter in premissis 
provideri et providendo mandari quibus expedierit et sub 
penis formidalibus inhiberi voce crede ne similes extorciones 
et indebite exactiones fiant, hujusmodique census, redditus et 
sictus non exhigantur nisi per eos ad quos spectabit et qui ad 
hec legitimam potestatem habebunt, et ubi ipsi jus habentes 
in ipsis censis, sictibus et serviciis fuerint plures fratres, quod 
alter ipsorum vel alius deputandus ab eisdem in solidum hu- 
jusmodi servicia, census ct reddictus recuperare habeant ne 
bis hiidem solvere cogantur. Item supplicant ipsi exponentes 
sibi concedi quod castellanus ? et ceteri ofiiciarii Maurianne, 
ipsorum locatenentes et quilibet ipsorum in solidum cogant, 
precise ut in denariis fiscalibus fieri est assuetum, omnes 
coequandos et taxandos in equanciis ? in dicta patria per ipsos 
supplicantes vel sb eis deputandos fiendis pretextu donorum 
et subsidiorum excellentie vestre et suis successoribus 
concessorum ct concedendorum et pariter onerum eisdem 
exponentibus et communitatibus ipsius patrie Maurianne 
occurrenciuin. 


4 In consequentiam deducere, tirer à conséquence, faire d’une extorsion 
de ce genre un usage général et une sorte de droit. 

2 Castellanus. Une châtellenie comprenait ordinairement quatre ou 
cinq paroisses dans son ressort ou mandement. Le chätelain devait habiter 
le chäteau, si la châtellenie en avait un; veiller à sa défense, percevoir 
les tributs, censes, péages, etc. , et conserver en bon état les propriétés 
qui dépendaient du château. II nommait le garde-forestier , le garde- 
champétre etles autres officiers infcrieurs, et rendait la justice au nom du 
seigneur. On pouvait appeler de sa sentence au juge de la province, et 
de celui-ci au conseil qui accompagnait le prince dans la visite de sesétats, 
qu'il faisait presque tous les ans (consilium nobiscum residens), ou à celui 
qui résidait à Chambéry et qui devint plus tard le Sénat de Savoie. Au 
xv® siecle, le même juge était chargé de la Maurienne et de la Tarentaise; 
ÿl avait un lieutenant dans chacune de ces deux provinces. 

5 Equancic, répartition des impôts et des dons à faire au scigneur. 


} 
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4° Quiconque enlèvera une fille sans son consentement 
et celui de ses parents, sera privé de tout droit sur les biens 
de cette fille et paiera une amende de cent liv. fortes. 2° Tout 
sujet médiat ou immédiat de S. A., qui a acheté ou achètera 
des immeubles des sujets immédiats, sera contraint , à moins 
qu’il n'ait un privilége particulier, à payer sa part des dons 
et des subsides accordés à S. A. 3° Quiconque exigera des 
censes, sans y être dûment autorisé par tous les ayant-droit, 
et exposera ainsi les sujets de S. A. à payer deux fois, sera 
puni d’une amende de cinquante livres fortes. 4° Les chà- 
telains, métraux et autres officiers doivent forcer tous les 
contribuables à payer leur part des dons, subsides et autres 
charges supportées par les communes. 

Philippus dux Sabaudii, Chablasii et Auguste, sacri romani 
imperii princeps vicariusque perpetuus, marchio in Italia, 
princeps Pedemontium, comes de Villariis, Gebennarum, 
Baugiaci et Rotondimontis , baro Vuaudi et Faucigniaci, 
Breyssieque, Nicie, Vercellarum ac Friburgi etc. dominus. 
Universis serie presencium fiat manifestum quod nostram 
advenerunt presenciam dilecti nostri fideles Vincentius Fran- 
ginini de Termignione, Johannes Cysendi aliter Charini de 
Amondana, Ipolitus Poncii de sancto Michaele et Anthonius 
Diderii de sancto Julliano ambassiatores parte dilectorum 
fidelium subdictorum nostorum incolarum et hominum nos- 
trorum immediatorum patrie et valis Mai rianne, qui nobis 
exhibuerunt supplicationem et capitula hiis allegatas nobis 
humiliter supplicando ut super eadem capitula in privilegium 
perpetuo duraturum eïsdem concedere et super ipsis taliter 
providere dignaremur, quod de cetero ipsi homines incole et 
communitates dictarum patrie et valis Maurianne occasione 
narratorum in eisdem de cetero non graventur seu indebite 
molestentur. Quorum supplicationi favore benivolo inclinati, 


visis prius ct perspectabilem bencdilcctum fidelem consi- 
liarium et advocatum dominum. 

Visitatis dictis supplicatione et capitulis et cjus rclatione 
audità, ex nostra cerla scientia eciam matura consilii nobis- 
cum residentis super hiïis deliberatione prehabita , pro nobis 
ct nostris heredibus universis et successoribus universis 
cisdem hominibus incolis et habitatoribus dicte patrie suppli- 
cantibus et corum perpetue posteritati de et super ipsis 
suppl'catione et capilulis providemus, ordinamus et imper- 
petuum concedimus et statuimus prout infra. Et primo super 
primo capitulo incipiente : Illustrissime princeps, etc., et 
mencionem faciente de filiabus que capiuntur ultra volonta- 
tem suorum parentum, etc., condicionamus, volumus et sta- 
tuimus quod inhibeatur voce cride locis et moribus talia fieri 
solitis per castellanum et ceteros officiarios Maurianne aut 
corum locatenentes presentes et qui pro tempore fuerint 
quemlibet ipsorum in solidum quibuscumque personis cujus- 
vis gradus et conditionis existant ne ab inde quasvis filias 
nubiles subdictorum nostrorum immediatorum dicte patrie 
Maurianne ultra et preter volontatem ipsarum filiarum et 
suorum parentum de facto seu per vim accipere nec eas matri- 
monio copulare audeant vel presumant, et hoc sub pena, 
ultra penam a jure communi impositam, nostre indignationis 
et amissionis juriuim que pretendetur habere in bonis taliarum 
filiarum et ulterius centum librarum fortium ‘ pro quolibet 
ct vice qualibet per contrafacientes commictenda et fisco nostro 
irremissibiliter applicanda. Item super secundo capitulo inci- 
piente : Item, princeps clementissime, etc., concedimus, 
volumus et statuimus quod omnes et singule persone nobis 


1 Libra fortis. On appelait livre forte, denicr fort, la monnaie faite de 
métal plus pur et dont la valeur n'avait pas été alférée. La livre forte 
valait, en 1279 , 51 fr. 78 cent., el en 1287, 40 fr. 54 cent. (Chartes du 
diocèse de Maurinne, p. 75 et 120.) 


mediate et immediate submisse que emerint vel ement in 
futurum de bonis immobilibus ipsorum subdictorum imme- 
diatorum ipsius patrie nostre Maurianne teneantur et debeant 
contribuere pro rata ipsorum bonorum, videlicet adeo et 
libram, cum ipsis communitatibus et honinibus nostris imme- 
diatis supplicantibus ipsius patrie Maurianne in donis et 
subsidiis nobis et nostris successoribus per ipsam patriam 
concessis et concedendis videlicet inlocis in quibus ipsa bona 
emerint singulis singula referendo, et ad id faciendum cogan- 
tur modis omnibus quibus debite fieri poterit fortioribus 
quemadmodum tenebantur et compelli potuissent auctores 
ipsorum, dummodo ad hoc privilesiati non forent. Item super 
tertio capitulo incipiente : Item, princeps serenissime, etc., 
eisdem hominibus et communitatibus supplicantibus uti supra 
concedimus et ordinamus et statuimus quod ipsi homines et 
communitates supplicantes neque sui pro censis et serviciis 
in dicto capitulo mentionatis de cetero non molestentur vel 
compellantur nisi per habentes expressam et legitimam potes- 
tatem ad hujusmodi servicia census et redditus exhigendos 
et recuperandos, adeo quod bis idem non exhigatur sed solum 
tantum quantum debetur et non ultra, et hoc sub pena quin- 
quaginta librarum fortiumn pro quolibet contrafaciente com- 
mictenda et fisco nostro irremissibiliter applicanda. Item 
super quarto capitulo incipiente : Quod castellanus et ceteri 
officiarii, etc., concedimus, volumus ct statuimus quod omnes 
et singuli taxandi et coequandi in singulis locis valis etoppidis 
dicte patrie nostre Maurianne per ipsos supplicantes vel per 
eos ad hec deputandos in donis et subsidiis, ut prefertur, 
nobis et nostris concessis et concedendis ac in oneribus in 
prescnciarum et in futurum occurrentibus cogantur per cas- 
tellanum, mistralles * et alios officiarios nostre dicte patrie 


5 Mistralis, métral ou mistral, officier chargé de la police, de la conser- 
vation des droits du seigneur, du recouvrement des contributions, du 
renouvellement des reconnaissances et des baux ; il pouvait imposer des 
amendes, 
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Maurianne et quemlibet ipsorum in solidum more debitorum 
fiscalium ad solvendum in manibus exactorum ipsarum equan- 
ciarum pecuniarum quantitates ipsis taxatas et coequatas. Ft 
hoc egimus liberaliter et de gratia speciali ut ipsi nostri sub- 
dicti facilius se in dicta patria intertinere et nobis obsequi 
valeant. Mandantes consiliis nobiscum et Camberiaci residen- 
tibus, presidentibus et magistris camere computorum nostro- 
rum, Judicii, procuratori, castellanis et mistralibus Maurianne 
ac ceteris officiariis nostris mediatis et immediatis presentibus 
et futuris ad quos spectabit et presentas pervenerint seu 
ipsorum locatenentibus, servientibusque generalibus et cui- 
libet eorum, sub pena centum librarum fortium pro quolibet 
dictis consiliis et de camera inferiori; quatenus hujusmodi 
ordinationem , statuta et litteras nostras prefatas supplicanti- 
bus et eorum posteritatibus juxta ipsarum formam et tenorem 
teneant, ac tendant et inviolabiliter observent et per quorum 
intererit observari fiant ipsasque exequantur et ad debitum 
demandent exequutionis effectum, nichil de contingentibus 
obmictendo, oppositione, excusatione, licteris, mandatis et 
aliis in contrarium addendis et facientibus expulsis et non 
obstantibus. Datum Thaurini die ultima novembris millesimo 
quatercentesimo nonagesimo sexto. Per dominum, presentibus 
dominis Johanne de Varax Valice..... Amedeo de Romagnono 
abbacte Sangani cancellario Sabaudie, Jacobo domino Heyriaci 
gubernatore Neycie, Angellino Provanis presidente patrimo- 
niali, Petro Care, Ludovico de Viginale deffensore advocato 
fiscali, Sebastiano Ferrerii (ou Forrerii) domino Gallianici 
thesaurario. 


ERRATA 


Page 255, ligne 4°, lisez: Généalogie des d'Urtières. 


Page 281, ligne 23°, lisez : Cet anoblissement. 
Page 504, ligne 22°, lisez : les lettrés. 

Page 519, ligne 29°, lisez: Montfalcon du Cingle. 
Page 529, ligne 11°, au lieu de VI lisez XI. 
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MÉMOIRE INSTRUCTIF 


POUR LA 


VILLE DE SAINT-JEAN DE MAURIENNE 


DOCUMENT OFFERT A LA SOCIÉTÉ 
PAR M. BAILLIEUX , NOTAIRE, 


ET ANNOTÉ PAR M. LE DOCTEUR MOTTARD. 


Les droits et domaine utile de leide‘, poids?, aunage® et 
bourgeoisie“, ont appartenu de plein droit aux révérendissi - 
mes seigneurs évêques de Maurienne. 

L'illustrissime et révérendissime seigneur évêque Amé- 
dée II de Savoie * les a albergés ° à un Jcan Jordan, bourgeois 
et apothicaire dudit Saint-Jean, par contrat du 9 février 
1354 , Rondet notaire. 

Dudit Jordan ces droits ont passé à un noble, Henri des 
Côtes”, qui les a reconnus au profit du révérendissime sci- 
gneur évêque Amédée de Montmayeur, par acte du 7 juin 
1471, Chapel notaire*. 

Un autre noble, Pierre des Côtes, propriélaire des mêmes 

droits par succession de ses ancêtres, a aliéné lesdits droits 


4 Voir, pour les notes, à la fin du Mémoire, 
23 
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au vénérable chapitre et seigneurs chanoines de la cathédrale 
de Maurienne, par contrat du 17 novembre 1501, Giroud- 


Baudrey et Michel Boisson, notaires °. 
Par autre contrat du 16 novembre 1602, Claude Bertrand 


notaire, et signé par extrait N. notaire commis, 


lesdits seigneurs chanoines et vénérable chapitre ont cédé 
au révérendissime seigneur évêque Philibert Milliet!° les 
droits et domaine utile de leide, poids, aunage et bour- 
geoisie. 

Par un nouveau contrat du 12 août 14606, Jourdain notaire, 
signé par extrait Guille, notaire commis, le révérendissime 
seigneur Philibert Milliet, évêque de Maurienne, a cédé et 
transféré ‘! le susdit droit et office ou domaine de leide, 
grand et petit poids, aunage, bourgeoisie et sortie de ladite 
cité avec la place du poids ‘?, rue de la Grenatière ‘, et géné- 
ralement tous droits dépendants desdits offices, à l'exception 
de la leide du fromage ‘* pour et moyennant, entre autres, la 
cense annuelle de 150 florins ‘*. 

Cette cense a été réduite à 100 livres'$ et elle a été 
transférée par l’illustrissime et révérendissime seigneur de 
Martiniana , évêque de Maurienne, aux royales finances, par 
acte du 9 février 1768 #7. 

Les lettres obtenues par le chapitre susdit du juge ordi- 
paire {8 de la cité et ressort de Saint-Jean de Maurienne, le 28 
juin 1577, signé Guillaume Bourden, juge, et Lambert, 
greffier, et par extrait Guille, notaire, par lesquelles les 
susdits droits de leide, portés par la note jointe auxdites 
lettres, ont été approuvés et l'exécution d’iceux ordonnée. 

Lesdits droits de leide consistaient en ce qui suit, savoir : 
pour la sortie de la ville de chaque trentaine de brebis et 
moutons achetés sur les terres de l'évêché, 12 deniers 
genevois ‘”, 

Le vendeur desdits brebis et moutons, si la vente se fait 
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au marché, paycra aussi le même droit pour chaque 
trentaine. 

Les particuliers qui n'étaient pas des terres de l'évêché, 
emmenant des bêtes qui ont été vendues lors du marché, 
devaient aussi, pour chaque trentaine, payer les mêmes 
droits 2, 

. Pour chaque cheval ou poulain, 4 deniers genevois gros *!; 

Pour chaque bourrique, 2 deniers genevois **?; 

Pour chaque bœuf, vache ou génisse, comme pour un 
cheval ; 

Pour chaque autre bête de 2 sous en sus, 4 denier ge- 
nevois % : 

Pour chaque bête de 2 sous en bas, 4 obole genevois ** ; 

Pour chaque marchand faisant demeure à la foire de Saint- 
Jean pour vendre, 4 deniers genevois *%. 

Les ferretiers *”, chaque année à l’entrée du carême, À 
fossour *. 

Les vendeurs de couteaux, 4 couteau ; 

Les vendeurs de pierres ou mole, À mole *; 

Les vendeurs de daux, soit faulx, 4 dail °°; 

Moyennant quoi, ils seront exempts de payer pour une 
année. | 

Pour toute autre marchandise vendue à la foire, valant de 
2 sous en sus, À denier gencvois ; 

De 2 sous en bas, 1 oboie genevois ; 

De 12 deniers en bas, 0 °!. 

Pour chaque bête achetée à mullilude comme bœufs, 
vaches, veaux, tant en foire qu’en tout autre temps, si elle 
vaut 2 sous et plus, À denier genevois ; 

Si elle ne vaut pas 2 sous, 1 obole genevois ; 

Si quelqu'un, même de la terre de l'évêché, en achète 
pour revendre et conduire ailleurs, il payera aussi l'issue et 
la leide. | 
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Le droit du poids consiste à 6 deniers, délivrables au 
peseur pour chaque pesée au petit poids qui n’excède pas 20 
livres et 4 sou du côté du plus fort aussi petit poids 5. 

Quant au grand poids qui existe dans la cour de la maison 
de ville *, chaque pesée produit 4 sou du côté du plus faible 
et 2 sous du côté du plus fort. | 

Le droit de la mesure, cédé par le même contrat, est de 6 
deniers par chaque quarte de blé et d’un sou pour chaque 
baril de vin ®. 

Enfin, le droit d’aunage consiste en la perception de 6 
deniers par aune. | | 

La ville ne peut produire aucun titre pour établir que les 
susdits droits de poids, mesure et aunage, aient été fixés de 
la manière ci-dessus expliquée, malgré les recherches exac- 
tes et mullipliées qu’on en a fait non-seulement dans les 
archives de la ville, mais même dans celles de l'évêché, du 
chapitre et autres endroits où l’on pouvait présumer d’en 


découvrir, et l’on pense que s’il y a eu quelques titres 


concernant la fixation des droits, ils auront été enlevés avec 
tant d’autres dont Lesdiguières, commandant les troupes, a 
dépouillé généralement toutes les communautés, tant cecclé- 
siastiques que laïques f?. | 

Mais, en revanche, il est notoire que les droits ont été 
exigés régulièrement depuis un temps immémorial et qu’ils 
s’'exigent encore constamment aujourd'hui % par les fermiers 
de la ville et que la preuve ne lui en sera pas difficile %. 

Parmi les maux immenses que les troupes de France ont 
faits anciennement à la Savoie“, on compte encore la perte 
des titres sur lesquels pouvait être fondé le droit de ponte- 
page (pontonage), qui s’exige encore aujourd’hui pour cause 
de la maintenance du pont qui existe sur Arvan, torrent qui 
passe près de la ville sur la grand'route du Piémont et qui, 
par ses fréquentes corrosions, désole les campagnes qui en 
sont proches, 
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Ce droit de pontenage consiste en une exaction de 6 deniers 
pour chaque bête chargée, de 2 sous quand la bête est 
chargée de vin en barils venant du Piémont ou de la province 
de Savoie (Savoie-Propre) et de 1 sou 8 deniers pour chaque 
chariot ; mais dans le mois de mai et dans jes temps de foire, 
les conducteurs de bêtes chargées payent 1 sou chaque 
charge et 5 sous 4 deniers pour chaque chariot. Ces droits 
ont été aussi, incontestablement et de temps immémorial, 
perçus par le péager de la ville, qui le retire encore 
aujourd’hui". 

D'ailleurs, il est notoire que la ville a, jusqu’en 1750 ou 
1751, maintenu à ses frais ce pont en bois appuyé sur sept 
piles en maçonnerie formant six arcades, et depuis, pour 
la sûreté des voyageurs et des voitures, ce pont a été construit 
en pierres, et la dépense, qui s’est élevée à 9,009 livres en- 
viron ?, a été payée par la ville au moyen de la saisie de ses 
rentes que les finances royales ont fait faire jusqu’à plein 
remboursement de ladite somme qu’elles avaient avancées. 

La maintenance de ce pont est aujourd’hui à la charge de 
la ville, tant pour les pavés, parapets, qu'autres choses qui en 
dépendent ; de sorte que ledit droit de pontenage est plus que 
payé par ces moyens qui sont toujours à sa charge *. 

La ville de Saint-Jean possède encore depuis un temps 
immémorial, sans pouvoir, par les raisons ci-dessus, produire 
aucun titre , le droit d'exiger des bouchers et autres person- 
nes qui vendent de la viande en gros ou en détail les taxes 
ci-après, savoir : pour chaque tête de bœuf ou vache, 8 
sous; de génisse, mouton et brebis, # sous; pour les 
pourceaux entiers, 8 sous; pour chaque mésane (truie), 
& sous. 

Par convention provisionnellement faite avec l’illustrissime 
et révérendissime évêque de Martiniana, en date du 3 avril 
1769, Sa Grandeur a, entre autres, cédé à la ville de Saint- 
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Jean le droit du ban et celui dù à la mense épiscopale pour 
l'entrée des vins. 

Le droit du vin du ban consiste en la défense à tous hôte- 
liers, cabaretiers et autres particuliers habitant la ville, d’y 
vendre aucun vin en détail pendant un mois de chaque année, 
à peine de cent livres d'amende, et ils ne peuvent faire 
cesser cette défense qu’en prenant une certaine quantité de 
vin de l’évêché, qu’ils sont obligés de payer un tiers de plus 
que le meilleur vin qui se vend dans les auberges. 

Monseigneur l'évêque n’a encore remis aucun titre jusqu’à ce : 
que lesdites conventions soient réduites en contrat authentique. 
Mais ce droit est si clair et si légitime que l'évêché a toujours 
obtenu annuellement du Sénat de Savoie ces inhibitions de 
la manière susdite , lesquelles se publient chaque année dans 
le mois de juin, afin que la défense comprenne la foire de la 
Saint-Jean et celle de la quinzaine, qui sont les plus fréquen- 
tées *, et avant la publication, la fixation du prix du vin du 
ban“ se fait en contradiction des nobles syndics de la ville “6 
par le scigneur juge-mage“’ de la province, ordinairement 
commis à ces fins par le Sénat'#. 

Et pendant le susdit mois, il est aussi défendu de vendre 
du vin en gros dans la ville, sauf qu’on paye 2 sous par 
chaque charge de vin“, tant de celles que les étrangers y 
apportent, que de celles que les habitants peuvent vendre 
dans leurs caves. 

La ville de Saint-Jean de Maurienne a trois syndics, dont 
le premier est un gentilhomme (noble) ou un avocat alter- 
nativement, et les deux autres sont pris dans le corps des 
procureurs * ou parmi les bourgeois notables. 

Il est certain que ladite ville étant sur la route du Piémont, 
les syndics sont à chaque instant dans le cas de supporter 
des fatigues que ceux des autres villes de la Savoie n’essuient 
jamais ou du moins très rarement surtout au sujet du passage 
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des troupes ‘!, indépendamment des affaires ordinaires de la 
ville. Ils n'ont cependant aucun appointement, et il n’est 
d'ailleurs que trop certain que la pauvreté générale de la 
province de Maurienne ne dénote pas bien des facultés 
(richesses) même chez les principaux habitants. On en con- 
clura que pour suppléer au défaut de biens, ils sont obligés 
d'embrasser différents états dont les honoraires et profits 
fournissent de quoi entretenir eux et leurs familles, et 
qu’enfin elles souffrent quand leur chef est obligé de vaquer, 
pendant un temps même peu considérable, aux occupations 
et charges du syndicat. Cette situation paraîtra dure enfin, 
si l’on considère que ladite ville est la seule dont les syndics 
n'aient aucun appointement. 

La naissance et l’état des nobles syndics** ne sont point 
incompatibles avec quelques honorifiques: il leur serait même 
nécessaire, {ant pour leur décore que pour leur conserver le 
respect que le commun du peuple doit avoir pour ses chefs, 
qu’ils eussent la liberté de porter des toques comme les autres 
syndics du duché de Savoie *. 

Il conste que la ville a déjà un droit sur les boucheries, 
mais il lui manque encore le droit des langues. 11 faut donc 
qu’elle fasse son possible pour obtenir des bontés de Sa Majesté 
la cession de ce droit qui a êté transféré aux royales finances 
par le révérendissime seigneur évêque Mgr le cardinal de 
Martiniana “*, avec la leide du fromage, en février 1768, 
moyennant le paiement d’une annuité ou d’un capital pro- 
portionné, afin de pouvoir taxer les bouchers ou donner la 
boucherie à ferme, à l'exclusion de tout autre boucher. 

La ville ayant obtenu du révérendissime seigneur évêque 
le droit du vin du ban et de la vente des vins en gros pendant 
un mois de l’année * et n’ayant elle-même point de vin à 
vendre, il lui conviendrait de pouvoir obtenir la liberté de 
commuer ce droit du vin du ban en une taxe raisonnable sur 


— 380 — 


les cabareliers %, qui, sans les surcharger et même en tendant 
à diminuer celte ancienne charge, puisse néanmoins en faire 
un équivalent , afin de contribuer à l’annualité promise audit 
seigneur évêque pour les droits dont s’agit, et qu’à défaut de 
paiement de la taxe, il ne fut permis à aucun hôtelier, 
cabaretier ou traiteur (il n’y avait pas encore de cafés), de 
vendre du vin en détail pendant toute l’année. 

On demandera encore en faveur des nobles syndics la 
juridiction de la police “’ et la liberté de dresser un règlement 
qui contienne les moyens d'éviter les incendies et de suppri- 
mer des abus infinis qui se glissent dans le prix du pain, etc., 
ct conséquemment l’on demandera le pouvoir de faire exécu- 
ter ce règlement après qu'il aura été approuvé à. 

La ville sollicitera encore l’approbation des droits de leide, 
mesure, aunage, pontenage et de boucherte, et enfin un 
appointement annuel de 50 à 60 livres en faveur de chacun 
des nobles syndics * et la liberté de porter la toque pour les 
motifs exposés plus haut. 


NOTES 


4 Le droit de leide était un impôt sur les marchandises qui se vendaient 
en détail au marché. 

2 Ceux qui se servaient d’un poids pour vendre des marchandises 
payaient aussi un impôt. | 

5 J1 en était de même pour les marchands qui faisaient usage de l’aune. 

* Le droit de bourgeoisie (borgeagium ou burgagium) consistait dans 
une redevance que devait payer {out propriétaire de maison, pour son 
domicile et pour tout ce qu’il possédait dans la ville. 

S Il Ctait fils de Philippe de Savoie, prince de Piémont , d’Achaïe et de 
Morée, et d’Isabelle de Ville-Hardouin. Jeune encore, il obtint un cano- 
nicat dans l’église d'Orléans , et il était comte et chanoine de Lyon lorsqu'il 
fut élu évêque, le 2 avril 4349, par le chapitre de Maurienne, qui conserva 
ce droit durant plusieurs siecles. 

& En Savoie, le mot albergement signifie un bail à perpétuité moyennant 
une redevance annuelle ; il équivalait presque à une aliénation, car il était 
transmissible par droit de succession. 

7 La noble famille des Côtes (de Costis) avait un château à Saint- 
Pancrace au village des Côtes. En allant de Saint-Jean à Saint-Pancrace, 
on voit encore trois tours dont deux sont carrées et une ronde. Elles 
faisaient partie d'anciens chateaux qui étaient très nombreux en Mau- 
rienne, notamment de Saint-Michel à Chamousset. La plupart d’entre 
eux laissent encore des ruines imposantes et que le temps aura de la 
peine à détruire. La premiere, celle qui est en-dessus du pont de Bonrieux 
et qui sert aujourd’hui de poudriére , appartenait aux nobles de La Balme ; 
la seconde, soit la Fournache, a été albergée, suivant acte du 3 mars 
1450, par noble François du Pont à noble Jean Salliéres d’Arves et qui 
subsisle encore. Cet albergement a été converti en un acte de vente par 
contrat, portant quittance sous date du 6 août 1457. De cet acte il conste 
qu’il y avait un vivier dans cette propriété, et aujourd'hui elle n’a plus 
d’eau. — Le grand-séminaire était la maison de ville des nobles du Pont, 
qui possédaient le château du Villaret sur le territoire de la commune du 
Châtel, La famille de La Balme avait sa maison de ville dans la rue Bon- - 
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rieux, un château à la Balme, sol de Jarrier, et un autre en entrant 
dans la commune de Monlvernier, sur les ruines duquel M. Mollard , curé 
de cette paroisse , a fait construire une chapelle qu’il a dédiée à la Vierge 
sous le vocable de l'Immaculée Conception. 11 fut un temps, bien reculé 
sans doute, où la route conduisant de France en Italie passait sur le 
tunnel de la Madeleine, par Montvernier, le Châtel, Hermillon, sur les 
bains de l'Échaillon, dans le hameau de ce nom, et aboutissait à Villar- 
clément en côtcyant la montagne qui en porte encore des traces. On voit 
encore sur le jambage d’une cheminée de la cuisine de la troisieme tour 
le blason des nobles Martin de la Molte; nous ne pouvons cependant pas 
assurer que cette tour et ses dépendances lui aient appartenu. 

8 Il paraît qu'entre cet acte et le suivant, il en a existé un autre qui 
ne nous est pas connu. 

° Cet acte existe en entier dans le II° volume des documents publiés 
par l’Académie de Savoie sous le n° 144. Ces documents, intitulés Chartes 
du diocèse de Maurienne, sont suivis, 1° d’un ancien obituaire du cha- 
pître de Saint-Jean de Maurienne ; 2° de rentes dues au chapitre au x1° 
et xri° siècles; 3° d’un glossaire des mots de la basse latinité plus ordi- 
nairement employés dans les chartes de la Savoie. 

# De ja noble famille des Milliet de Faverges. Transféré sur le siège 
archiépiscopal de Turin, il est mort dans cette ville sept ans après. Celte 
ancienne famille de Savoie n’est pas éteinte. M. le comte Édouard Milliet 
de Faverges est depuis dix ans sous-préfet de la Maurienne. 

#1 I] n’est pas dit à qui : est-ce au chapitre ou à la ville ? Cette dernière 
supposition me parait la plus vraisemblable, car la ville n'avait pas de 
rentes. L’évêque pouvait d'autant plus aisément faire cet abandon en sa 
faveur qu’il était personnellement riche et que les revenus de la mense 
épiscopale étaient assez importants. Il n’était pas nécessaire qu’il en fit 
abandon au chapitre, vu qu'a celte époque ce dernier possédait d'hono- 
rables ressources. 

# La place du poids devait étre ce que nous appelons encore la Place, 
bien que ce n’en soit pas une. 

45 1] n'existe plus, et de temps immémorial, de rue Grenatiére. C'était 
probablement celle que nous nommons aujourd’hui rue Grenelle. Cette 
rue , ainsi que celle de l’Orme , la rue Borcière et la Grand’Rue, servaient, 
a cette époque, de passage entre la France et l’Italie. J’ai connu plusieurs 
vieillards actuellement décédés qui avaient vu les voyageurs traverser ces 
rues. — 11 existe dans plusieurs endroits de la Maurienne des vestiges de 
routes bien plus anciennes, tracées sur les versants des montagnes et 
quelquefois soutenues par des pans de murs que des siècles n’ont pu 
détruire. Il fallait passer sur des hauteurs plus ou moins élevées , car le 
bas de la vallée était occupé par des eaux qui n'étaient pas diguées. On 
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conçoit qu’alors il n’y avait pas de voitures , que voyageurs , bagages et 
marchandises étaient transportés à dos de chevaux , de mulets ou d’ânes. 
— Il est excessivement probable que, pour aller en Piémont, on passait 
par Bramans, Saint-Pierre d’Extravaches et le Petit-Montcenis. Cette 
route devait tres fréquemment être impraticable en hiver. 

# Elle rapportait à l'évêque une rente annuelle d'environ 53 francs de 
notre monnaie. 

45 Le florin ordinaire valait, à très peu de chose près, 1 franc. 

46 La livre de Piémont valait 41 franc 18 centimes 52 millièmes. 

41 Voy. l’acte de transaclion dans le IV* Bulletin de la Société, pag. 
248. Cet acte, signé à Turin par l'évêque et par cinq délégués du roi 
Victor-Amédée III, porte en substance que l’évêque cède au roi tout 
droit généralement quelconque qui appartient et peut appartenir audit 
évéché sur dix-neuf communes, ainsi que ceux des fiefs , et encore le droit 
des langues des animaux que l’on tue à la boucherie de Saïnt-Jean, le 
leide du fromage et la redevance annuelle qui est payée par ladite ville, 
etc., et à titre d'échange, les finances royales payeront à perpétuité à 
l'évêque de Maurienne la somme de 2,000 livres par an. Pour donner 
une plus ample et plus décente correspectivité à l'échange, les seigneurs 
députés promeltent que Sa Majesté accordera à l’évêque et à ses succes- 
seurs l’inféodation , soit le don de la ville d'’Aiguebelle avec ses dépen- 
dances de Randens et d’Aiton en fief rect et propre inaliénable, avec le 
titre et la dignité de prince, le mére et mixte empire. Ainsi Aiguebelle, 
qui n’était jusqu'alors qu'une baronnie, est devenue une principauté. 
L’évêque retient néanmoins tous les effets et biens-fonds qui lui appar- 
tiennent , car il faut bien savoir qu’avant la Révolution de 1792 l’évêque 
et le chapitre ne recevaient pas de traitement du gouvernement sarde. 
Ils subvenaient à tous leurs besoins par les revenus des immeubles qu’ils 
possédaient sur le territoire de Saint-Jean et sur plusieurs communes du 
diocèse. Retenons également que ces immeubles ont été vendus en 1793 
et 4794 au profit du gouvernement français sous la dénomination de 
biens nationaux et que rien n’a été restitué à l’évêché et au chapitre. 

18 Le juge ordinaire était le juge nommé par l'évêque, et le juge 
corrier était le juge nommé par le souverain quand ils se partageaient le 
pouvoir temporel. 

49 Un peu moins de 2 francs 50 centimes. 

»% Ces trois redevances devaient donner lieu à bien des fraudes et 
contraventions. 

21 Le denier gros valait 20 centimes, ensemble 80 centimes. 

#1 Le denier simple valait 48 centimes 21 millièmes, ensemble à peu 
prés 30 centimes 1/2. 
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-% Agneaux, chevreaux, etc., 1 denier genevois qui vaudrait 15 
centimes 21 millièmes. 

#% Volailles, lapins, etc., 4 obole genevois qui vaudrait 7 deniers. 

#% L'auteur du Mémoire entend-il par la la foire de la Saint-Jean seule- 
ment ou veut-il parler de toutes les foires et retours qui se tenaient à 
celte époque à Saint-Jean? Nous pensons qu'il faut admettre la dernière 
supposition. 

#6 Les 4 deniers genevois vaudraient 0 franc 65 centimes. 

#7 Les ferreliers, aujourd’hui marchands de fer. Cetle expression aurait 
dü être maintenue dans la langue française : elle désigne bien la profession 
et est tres courte. 

28 Terme patois qui veul dire pioche; il a de l’analogie avec le verbe 
français fossoycr. 

% Du patois moula, pierre à aiguiser, et aussi du français remouleur. 

50 Dail, du patois daille. 

#1 4 Sou, 5 centimes. 

51 9 Centimes 1/2. 

#5 Le petit poids ne dépassait pas le quintal ancien, soit 50 kilos. Le 
grand était en-dessus de ce poids ct sans limite fixe. Il est très difficile 
de donner une valeur exacie aux anciennes monnaies , car elles en chan- 
geaient fréquemment suivant les besoins de l'État. La valeur que je leur 
ai donnée n'est donc qu'approximative. 

#* Saint-Jean a eu trois maisons de ville connues. La premiere, au nord- 
ouest, à l'entrée de la ville, lieu dit à la Réclusière. La seconde, a la rue 


Grenelte; on y voit encore sur les murs de façade les armes de la ville | 


sculptées en bas-relief sur du marbre, La troisième, à côté de la Tour- 
Bossue : c'est dans la cour de cel édifice, ancienne habitation de la famille 
noble des Flammes , que se trouvait le grand poids. 

#5 La quarte de blé était de 13 litres 54 centilitres. 

36 Le baril ou émine, de 51 litres. 

#7 Lesdiguières, l’un des généraux de Henri IV, apres une treve 
conclue entre ce souverain et le duc Charles-Emmanuel le Grand, tombe 
a l'improviste sur la ville, qui fut prise sans résistance le 23 juin 4597. 
Les troupes qu’il commandait étaient composées de Français et de Suisses. 
Youlant s'emparer des vases sacrés, elc., qui étaient dans la cathédrale, 
ut solilus crat ubique faccre, il fut saisi, si l’on en croit la chronique, 
d’un tremblement et de fièvre qui l’obligérent à sortir de l’église sans avoir 
rien pu y toucher. Voyez pour plus de détails l'Histoire du diocèse de 
Maurienne, par le chanoine A. Angleys, qui relate ce fait tout au long 
et qu'il a extrait de la chronique du chapitre à laquelle j'ai emprunté les 
mots latins ci-dessus, 
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# Ce Mémoire est sans date ni signature, mais il parait avoir été écrit 
vers l’an 14770 par un ancien notaire de l’évéché. 

# Quelle différence entre les redevances anciennes et celle que perçoit 
aujourd'hui l'octroi! Ce fait confirme ce que j’ai supposé dans la note 
n° 11. 

«0 Les troupes françaises n'étaient pas alors civilisées et recrutécs 
comme elles le sont maintenant, car l’armée ne se recrutait dans ce 
temps que par le moyen de racoleurs et à prix d’argent. Une armée 
composée de mercenaires était nécessairement capable de tous les excès. 
Lesdiguiéres, quoique bon général, a parlois, lorsqu’il avait à faire 
contre des catholiques, donné, en sa qualité de calviniste, de tristes 
exemples à ceux qu’il commandait. Et quand le chef lui-même manque 
de dignité, que fait la soldatesque sous ses ordres ? Dieu merci, les hommes 
et les choses ont bien changé, et chacun est libre dans sa croyance. 

M Avant le 2 février 4539, ce pont comptait vingt-deux arches sous 
lesquelles passaient alors les eaux d'Arvan et d'Arc, qui venaient se mêler 
aux premieres en passant sous Roche-Noïire, au bas du château de la 
Garde qui appartenait à l’évêque, et se jetaient dans Arvan à l'endroit où 
se trouve l’usine à chaux et à plâtre. Le calaclysme qui arriva dans la 
nuit du 1° au 2 février de cette année et qui a failli engloutir Saint-Jean 
et son sol, a emporté ce pont, et les eaux de l'Arc, refoulées par l’ébou- 
lement, ont pris leur cours vers la montagne de l’Échaillon, en-dessous 
d’une ancienne route taillée dans le roc et dont on voit encore des vestiges 
qui sont bien plus apparents à droite et à gauche des eaux (thermales. Avant 
cette époque, il ne passait à cet endroit qu’un ruisseau servant à l’arro- 
sage, et ceux qui voulaient s’en servir payaient au comte de Maurienne 
une redevance annuelle. On sait que le descendant des comtes de Mau- 
rienne est aujourd'hui roi d’italie. Le petit s’est fait grand. Le comte de 
Maurienne , il y a huit siecles et demi, était souverain d’environ trente 
communes pouvant former ensemble une population de vingt mille 
habitants et aujourd’hui il est roi de vingt millions de sujets. Est-il plus 
heureux que ses ancêtres ? 

“1 Soit environ 40,366 francs 80 centimes. Au milieu de ce pont qui 
était tout en tuf s'élevait une petite chapelle dédiée à saint Bernard. Elle a 
été démolie en 1824, lorsqu'on a élargi ce pont qui est fait sur le modele 
de celui du PÔ à Turin. 

5 Ce pont, qui faisait partie intégrante de la route royale, devait être 
entièrement à la charge du gouvernement sarde, qui est toujours resté 
débiteur de la ville de Saint-Jean de Maurienne. 

44 La foire de la Saint-Jean a lieu les 21, 22 et 23 juin, et celle de la 
quinzaine, qui lui sert de retour, a lieu quinze jours après et c’est de là 
qu'elle a tiré son nom. 
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“ Ban ou banvin. Droit qu'avait un seigneur laïque ou ecclésiastique 
de vendre le vin de son crü à l’exclusion de tout autre dans sa paroisse 
durant le temps marqué par la coutume. Il se disait aussi de la proclama- 
tion qui indiquait le jour où les particuliers pouvaient vendre leur vin 
nouveau. | 

#6 Syndic (maire). Les syndics de Saint-Jean, avant la constitution 
sarde du 8 février 1838, revétaient dans les grandes cérémonies un 
manteau de satin violet ayant les revers, les parements et le collet double 
de soie cramoisie et portaient un bâton d’ébène surmonté d’une pomme 
d'argent sur laquelle étaient gravées les armes de la ville. Ce costume 
était bien plus imposant que l'écharpe. Dans les cérémonies ordinaires, 
le syndic pouvait porter le chapeau à claque et l'épée, 

#7 Juge-mage, judex major, juge plus grand, premier juge. Il était 
ce qu'est aujourd’hui le président du tribunal. La dénomination de juge- 
mage était spéciale à cet emploi. Ce mot disait tout et aujourd’hui il faut 
dire tout au long : le président du tribunal, pour ne pas le confondre avec 
d’autres présidents , car il y en a beaucoup. 

#8 La premiere cour de justice du duché de Savoie fut créée par k 
comte Aymon en 4529, sous le nom de Conseil résident, vingt-sept ans 
aprés les parlements de Paris et de Toulouse et avant les onze autres par- 
lements français. A l’époque de l'occupation de la Savoie par François Ie, 
ce souverain changea, en 1556, ce nom de Conseil en celui de Parkement, 
et le 12 août 1559, il reçut le nom de Sénat de Savoie sous le duc 
Emmanuel-Philibert qui venait reprendre possession de ses Élats après la 
bataille de Saint-Quentin , où il commandait en chef, à l’âge de vingt-neuf 
ans, un Corps de soixante mille Espagnols , Flamands et Anglais, et où 
il remporta une victoire éclatante et décisive sur l'amiral Coligny et le 
connétable Anne de Montmorency qui fut forcé de céder au duc de Savoie 
la glorieuse épée de connélable de France. Le Sénat de Savoie a été 
supprimé par Charles-Aibert le 4 mars 1848, qui lui donna le nom et les 
simples prérogatives d’une Cour d’appel. Le Sénat eut donc deux cent 
quatre-vingl-neuf ans d'existence en portant le litre de Souverain Sénat 
de Savoie. Outre toutes les attributions d’une Cour d'appel, les autres 
pouvoirs du Sénat pouvaient se résumer comme suit : 4° Droit de remon- 
trance sur toutes les affaires de l’État, en dehors des lois et des édits; 
2° droit de modifier les édits, sanctionné par le refus d’entérinement ; 
3° réception et publication des lois, des bulles venant de Rome, des kt- 
tres de grâce, etc. ; 4° pouvoir de faire des arrêts généraux ayant force 
de loi; 5° attributions politiques des premiers présidents; 6° droit de 
présentation des magistrats. (Voyez Histoire du Sénat de Savoie, par 
M. E. Bornier, juge au tribunal de Saint-Jean de Maurienne (Savoie). 
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# Je crois que c’est une erreur : la redevance devait étre plus élevée , 
peut-être 2 livres. La charge de vin étail de cent vingt-quatre litres » Soit 
la charge d’un mulet de bât. Le vin se vend encore indifféremment à la 
charge ou à l’hectolitre. Pour tout le reste on se sert du système métrique. 

5 Procureurs (avoués). Avant l'annexion les avoués s'appelaient 
procureurs , du latin curare pro, soigner pour, ou procurare, veiller aux 
intéréts de quelqu'un ou les administrer. La dénominaticn de procureur 
me semble donc préférable à celle d’avoué. Avant l’annexion de la Savoie 
à la France (14 juin 1860), les charges de procureur » de notaire, de 
greffier , elc., n’étaient pas vénales. Après avoir fait les études détermi- 
nées par les lois et subi les examens voulus, le plus ancien stagiaire était 
nommé substitut-procureur et pouvait dès lors remplacer son patron 
toutes les fois qu'il en était légitimement empéché. Le plus ancien parmi 
les substituts, et chaque procureur ne pouvait en avoir qu'un, élait 
nommé à la place d’un démissionnaire , d’un destitué ou d’un décédé. Il 
en était de même pour le candidat notaire le premier au tableau », mais 
celui-ci ne pouvait jamais remplacer son patron dont il ne quittait l’élude 
que pour aller occuper le poste qui lui était désigné par la Chambre des 
comptes. Pour devenir greffier , il fallait, entre autres, avoir fait un stage 
plus ou moins long dans un greffe de tribunal et souvent dans les bureaux 
de l'avocat général (procureur général) qui nommait à cet emploi. Les 
greffiers suivaient une espèce de hiérarchie, mais celui qui avait plus de 
mérite pouvait devenir greffier d’un tribunal et même de la Cour d'appel. 
Ce genre de vénalité a occasionné une assez grande perturbation en 
Savoie. Ce qu'il faut hautement approuver dans le système français , c’est 
la réduction du nombre des notaires et des avoués; mais ceux qui sont 
restés ont dû payer ceux qui se sont forcément ou volontairement retirés. 

5i Avant l’annexion , il passait annuellement à Saint-Jean plus de 
quatre mille hommes, tant conscrils que soldats sous les drapeaux. Ces 
{roupes répandaient toujours de l’argent. Depuis l'annexion jusqu’en fin 
mars 1866, il ne passait chaque six mois que soixante-cinq à soixante-dix 
militaires allant et venant du fort de l'Esseïllon ; aujourd’hui que cette 
garnison est supprimée , on ne voit plus de soldats. 

‘* Les syndics, pendant la durée de leur fonction, ont porté jusqu'a 
l'annexion le titre de nobles, Leurs arrêtés, etc., commençaient toujours 
ainsi : Nous noble syndic de la ville de Saint-Jean de Maurienne , etc. 

55 La Savoie fut érigée en duché lc 19 février 4416 par lettres patentes 
données à Chambéry par l’empereur Sigismond en faveur du comte 
Amédée VIII dit le Pacifique ou 1e Salomon. 

“ Mgr Charles-Joseph Philippa, comte de Martiniana, de Tarin, prit 
possession du siége de Maurienne le 11 septembre 1757. Sur la demande 
du roi Vicior-Amédée IIL, le pape Pie VI l’éleya au cardinalat en juin 1778, 
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et le 2 juillet 1779 il quittait Saint-Jean pour aller occuper le siége 
épiscopal de Verceil en Piémont. — Pendant la tourmente révolu- 
tionnaire, alors que les prêtres fuyaient pour chercher un abri, cet 
évêque reçut dans s1 nouvelle résidence un bon nombre @e desservants 
et vicaires de son ancien diocèse, leur assura des moyens d’existence et 
ne les laissa partir pour la Savoie que lorsqu'il sut que leur vie n°y 
courait plus de graves dangers. — Ce fut à lui que Napoléon, premier 
consul , fit l'ouverture du projet qu'il avait conçu du concordat qui règle 
encore aujourd’hui les rapports entre la cour de Rome et celle de Paris au 
sujet du culte catholique. Voici ce qu'on lit à cet égard dans les Mémoires 
du cardinal Gonsalvi, vol. I : « Le cardinal Martiniana, revenu du 
conclave dans son diocèse de Verceil, fit savoir au Saint-Pere qu’en 
traversant sa ville épiscopale à la tête de son armée, le premier consul 
l’avait chargé de manifester au pape son désir d’entrer en négociations 
pour arranger les affaires religieuses de la France, et qu'a cet effet, il 
demandait que Sa Sainteté envoyât à Turin Mgr Spina, archevêque de 
Corinthe in parlibus infidelium, avec lequel il voulait s'aboucher. » — 
On sait que c’est dans ce conclave que fut élu, le 14 mars 4800, le pape 
Pie VII. Peu s’en fallut qu'un Savoisien, le cardinal Gerdil, ne füt élu à 
sa place. 

Le premier Consul, qui logeait après la bataille de Marengo à l'évêché 
de Verceil, se trouvant un jour à causer avec Mgr de Martiniana, y fut 
rejoint par un général qui salua ce dernier en le qualifiant de citoyen 
cardinal. Napoléon indigné lui fit une verte réprimande, lui dit qu'il 
n’entendait pas que l’on trailàt ainsi un prince de l’Église, et qu'il voulait 
qu'on lui donnât le titre d’éminence. Je tiens ces détails d’une personne 
qui les tient elle-même d’un chanoine de Verceil présent a l’entrevue. 

Le pape Pie VIL, fait prisonnier à Rome et conduit a Fontainebleau, 
tomba malade dans la traversée du Piémont et dut s'arrêter sur le Mont- 
cenis, où le docteur Claraz, de Termignon, fut appelé à lui donner des 
soins. Les prêtres de la Haute-Maurienne, revenus de l’exil et rentrés 
depuis peu dans leurs paroisses, informés de ce fait, se hâtérent de se 
rendre au Montcenis pour y prendre des nouvelles du Souverain Pontife 
et lui offrir leurs soins et leurs hommages respectueux. Ayant admis tous 
ses prêtres, il leur demanda à quel diocése ils appartenaient , et sur leur 
réponse qu’ils étaient du diocèse de Maurienne, il les félicita et leur dit 
que le cardinal de Martiniana , qui avait élé leur évêque, avait gardé un 
bon souvenir de son ancien diocèse, et leur avait souvent parlé d'eux au 
conclave de Venise ct dans les termes les plus affectueux. Dans ce conclave, 
Mgr de Martiniana oblint plusieurs voix d'honneur. : 

55 Au fur et a mesure que les évêques voyaient leur position sociale 
s'améliorer , ils cédaient quelques parties de leurs droits et prérogatives 
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en faveur de leurs diocésains, tant pour satisfaire leurs désirs que pour 
éviter des démélés avec eux. Par cette cession, qui était à peu prés la 
dernière du pouvoir temporel des évêques de Maurienne, ils étaient 
exempts de poursuivre leurs débiteurs, « ce qui indispose quelquefois les 
diocésains contre leur pasteur et leur donne un esprit d’aversion.…. et le 
débarrasse de tout ce qui peut distraire un prélat des objets primitifs de 
son ministere. » (Voy. la transaction.) — Comme signe de leur pouvoir 
temporel, les évêques de Maurienne faisaient porter devant eux avec leur 
croix épiscopale, dans les cérémonies publiques, une énorme épée 
flamboyante qui appartient aujourd’hui à la ville. Elle est provisoirement 
déposée dans le musée archéologique, créé à grands frais et avec une 
rare patience dans celte ville par M. Vulliermet Philibert, imprimeur. 
Bon nombre de villes d’une bien plus grande importance que Saint-Jean 
__ n'ont pas de musée aussi complet, quoiqu'il soit formé par des objets 
presque tous trouvés dans le pays. 

86 Par l'annexion, la France, en nous donnant ses lois et règlements, 
nous a aussi donné l'institution des contributions indirectes qui étaient 
inconnues en Savoie, où l’on pouvait, sans déclaration, sans frais de régie, 
sans passe et sans contrôle aucun, transporter ses vins, en acheter eten 
vendre librement en gros et en détail, Les débitants seuls payaient une 
somme fixée d'avance et qui élait encaissée par le percepteur. Je n’entre 
pas dans de plus amples explications à ce sujet, car mon travail n’a 
d'autre but que celui d’éclaircir le texte de ce Mémoire, tout en ne faisant 
que de l’histoire. 

57 On ne demandait pas la nomination de commissaires de police, 
institution peu sympathique et d’une utilité tres contestée au Corps 
législatif pour les cantons. Il faut cependant l’admettre pour les grands 
centres de population et d'industrie, car elle y est vraiment nécessaire ; 
mais il n’en est pas ainsi dans les petites localités où la police du maire est 
de beaucoup préférable, car elle est à la fois préventive et paternelle, 
sans pourtant manquer d’être sévère quand il le faut, et celle sévérité ne 
souleve jamais de récriminations, parce qu’elle est faite avec discernement 
et en toute connaissance de cause et de personne , comme sans exces de 
zèle et sans but d'avancement. 

#8 Ce réglement a élé arrété par le conseil municipal le 25 février 4770, 
signé par les trois syndics et les conseillers et rendu exécutoire par le 
Sénat le 15 février 1771. 

5 Cette demande d’appointement doit nous paraitre dérisoire. Si l’on 
allouait aux maires une somme quelconque (la loi sarde l’aulorisait pour 
frais de représentation) , elle devrait s’élever à un chiffre bien supérieur, 
car il faut tenir compte de ceux que supporte le maire d’une ville, sans 
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parler du temps qu’il doit consacrer à l’administration , et de ses intéréts 
personnels qu’il est souvent obligé de négliger. Toutefois, je suis de l’avis 
qu’un maire non rétribué ni même gratifié est plus libre, plus indépen- 
dant aux yeux du public et plus considéré de ses administrés, quand il 
donne encore chaque jour des preuves évidentes de l’amour qu’il porte a 
son pays auquel il se doit sans réserve. 


PIÈCES INÉDITES 


RELATIVES À LA PROVINCE DE MAURIENNE 


ET TIRÉES DES ARCHIVES DU SÉNAT DE SAVOIE 


Par M. Eugène BURNIER. 


La tradition nous avait appris qu'avant la Révolution le 
diocèse de Maurienne s’étendait au delà du Mont-Cenis 
jusqu’à une localité appelée Avigliana , et même, s’il faut en 
croire M. Angley, les évêques de Saint-Jean Jouissaient encore, 
en 1592, du droit de nommer le curé d’Avigliana, quoique 
leur juridiction eût été restreinte aux territoires situés en 
deçà des Alpes. Quelle était l’origine de ce privilége ? Nous 
ne saurions le dire; ce qu’il y a de positif, c’est qu'il était 
appuyé sur des titres incontestables et s’exerçait sans oppo- 
sition , à une époque très reculée , comme on peut s'en 
convaincre par la lecture du document qui suit : 

« Anno Domini 4208, die jovis vigesima una die mensis 
septembris, indictione quinta, in præsentia canonicorum et 
testium infrascriptorum, noverint universi quod nos Anthel- 
mus Dei gratia Maurianensis ecclesiæ episcopus, venimus cum 
canonicis nostris Maurianensibus, videlicet D. Hugone de 
Urteriis, D. Hugone Bursa, D. Aymone Coella, Manfredo de 
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Lucerna, usque ad pontem de Vallisia prope Avillianam, 
fungentes officio nostro el episcopali auctoritate, quia scimus 
vallem secusianam usque ad dictum pontem esse de episco- 
patu et jurisdictione Maurianensi, et de his præcepimus tibi 
tabellioni infrascripto fieri publicum instrumentum. Actum 
fuit hoc in præsentia domni abbatis secusiani scito juxta 
pontem vallosiensem, in terrilorio Avillianæ. Interfuerunt 
testes ad hoc specialiter rogati et avocati Rufferde Bachino 
secusianus castellanus et Johannes Fecrrandi Avillianæ castel- 
lanus et Petrus sancti Ambrosii obedienciarius, Guigo de 
Precuxio de Aviliana, et Petrus Cornud, et Guigo de Precuxio 
et Petrus de Talonia et Marcus et Bartholomæus, Jacobus et 
propositus fratres, et Petrus ct David et Roletus fratres de 
Nebianca, et d’Albertus sacerdos ecclesie de Nochiis et Ste- 
phanus ejusdem loci Gastaldus. Et ego Humbertus de sancto 
Ambrosio notarius sacri palatii interfui, et hanc cartam 
recepi et complevi. » 

On voit que l’évêque eut soin de donner à cet acte toute la 
solennité possible, qu’il le fit rédiger par un notaire et y fit 
intervenir les premières autorités du lieu, qui paraissent s’y 
être prêtées sans difficulté. Le droit de juridiction était dé- 
sormais clairement établi. 


IL. 


Voici maintenant une charte de 1550, qui explique 
comment le comte de Savoie et l’évêque de Saint-Jean procé- 
daient d’un commun accord à la nomination de leur juge 
corrier., Cet acte ne précède que de quelques années la trans- 
action par laquelle le comte obtint la concession de plusieurs 
droits régaliens qui appartenaient depuis longtemps au 
prélat. Une note que nous trouvons en marge de la charte 
qu'on va lire rappelle que l’évêque était toujours nommé le 
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premier dans les pièces de cette nature, et que ses armes y 
figuraient à la place d'honneur. Plus tard, ce fut le contraire. 
« Nos Amedeus de Sabaudia, miseratione divina Mau- 
rianensis electus, et Amedeus comes Sabaudiæ , notum 
facimus universis quod nos ordinamus, constituimus et 
creamus nostrum Correarium curiæ communis nostra sancti 
Johannis Mauriannæ per unum annum die prima instantis 
mali incohandi, et allerius dum nobis placuerit, dominum 
Franciscun de Tigniaco ad regendum communiter pro nobis 
officium supradictum prout fieri debebit et exerceri extitit 
consuetum, qui dominus Franciscus nobis promisit et ad 
sancta Dei evangelia corporaliter manu tacta juravit dictum 
officium bene et fideliter exercere, regere et gubernare, nul- 
lum seu nullos prætextu sui dicti officii contra justitiam 
opprimere seu aliquatenus prægravare et nobis dicto comiti 
de juribus inde nobis spectantibus reddere legitimam ratio- 
nem et hæc pro septem libris grossorum turonensium inde 
dari consuetu de salario per annum, mandantes tenore præ- 
sentium omnibus subdictis quatenus dicto domino Francisco 
correario nostro ut supra pariant et obediant sicut nobis in 
is quæ spectant ad officium correariatus curiæ communis 
supradictæ, juxta formulam associationis et prout consuetum 
extitit éxerceri. In quarum robur et testimonium nos dicti 
electus et comes vigilla nostro præsentibus duximus appo- 
nendo. Datum decima sexta mense martii, anno Domini 1550, 
decima aprilis. Sigillato per nos dictum comitem, Antonius 
Boissonis per dominum, relatione Domini cancellarii. » 


HI. 


Le document qui suit se rapporte au temps où Hercule 
Bèrzetti fut nommé évêque de Maurienne, après le décès de 
Paul Milliet. Ce prélat était mort à Turin, le 50 octobre 1565. 
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Le siége resta vacant près de deux ans, car Alexandre VII 
préconisa Berzetti la veille des nones de mai 1658. Le nouvel 
évêque descendait des comtes de Bysance; il était prélat 
domestique assistant au trône pontifical, patrice et sénateur 
perpétuel de la ville de Rome. Avant la formalité que devait 
accomplir le souverain pontife pour que Berzetti füt légitime- 
ment institué, le cardinal Antoine Barberini fit une enquête 
sur l’état du diocèse et les qualités personnelles de l'élu. 
C’est le résultat de l'enquête que nous publions ici. On y 
voit que vers le milieu du xvn° siècle, l’église cathédrale de 
Saint-Jean avait le plus grand besoin d’être réparée ; qu’elle 
comptait dix-huit chanoïnes, douze chapelains et plus de 
trente prêtres ou clercs pour le service divin; que le palais 
épiscopal était en bon état; que Saint-Jean, outre l’église 
cathédrale, renfermait deux églises paroissiales, un couvent 
d'hommes, un de femmes, trois confréries et un hospice pour 
les pèlerins. Le diocèse comptait environ cent paroisses, si 
pauvres pour la plupart, que leurs desservants ne vivaient 
guère que d’aumônes. On lira cette pièce avec intérêt: 
« Beatissime pater, 

« Ego Antonius cardinalis Barberinus si sanctissimo Domino 
nostro placuerit in proximo consistorio præconium faciam 
ecclesiæ Maurianensi vacanti per obitum bonæ memoriæ Pauli 
Miglietti ultimi illius episcopi, extra romanam curiam de- 
functi, et referam statum illius et qualitates R. D. Herculis 
Berzetti prœsbyterii vercellensis diœcesis ad illam promo- 
vendi. 

« Civitas mauriancnsis sita est in provincia Sabaudiæ intra 
montes circuitus duorum milliarum mille et quadraginta 
focularia et decem mille animas sub se continet et duci Sa- 
baudiæ in temporalibus subest. 

« Estin ca cathedralis ecclesia sub invocatione S. Johannis 
Baptistæ antiquæ et elegantis structuræ et non mediocri indi- 


— 3595 — 


get reparatione ab una parte, et archiepiscopo viennensi 
suffragatur. 

« Nulla est in ea dignitas. Sunt in ea octodecim canonici et 
duodecim capellani, et inter eosdem canonicos non est theolo- 
galis nec penitentiarius præbendatus, et dictæ ecclesiæ ultra 
trigenta presbyteri et clerici in divinis inserviunt. 

«a Cura animarum est penes capitulum et exercetur in 
ecclesia contigua eidem cathedrali in qua etiam est fons 
baptismalis. 

« Habet sacrarium sufficientes instructum omnibus neces- 
sariis ad divina peragenda, non tantum pontificalia exercenda, 
chorum , organum, campanile cum campanis et cœmeterium. 

« Domus pro episcopi habitationi sufficiens est e conspectu 
ecclesiæ et parum distans ab ea. Nulla indiget reparatione. 

« Fructus taxantur in libris camera ad florenos 4205, 
verus autem valor est scutorum trium millium monetæ circi- 
ter nulla pensione gravati. Habet tantum episcopus onera 
usque ad summam sentorum mille et tercentorum auri 
officialibus cathedralis et pauperibus distribuendis pro elee- 
mosinis et aliis oneribus ac obligationibus. 

« In dicta civitate ultra cathedralem sunt aliæ duæ paro- 
chiales ecclesiæ unum virorum et alterum mulierum monaste- 
rium, tres laicorum confraternitates, unum hospitale peregri- 
norum, caret monte pietatis. 

« Diœcesis extenditur ad 80 milliaria et plures terras et 
loca sub se continet in quibus centum circiter sunt paro- 
chiales ecclesiæ majori ac parte ita pauperrimæ ut eorum 
rectores pro majori parte vivant ex eleemosynis. 

« Est in ea seminarium in quo duodecim pueri et plu- 
rimum aluntur. | 

« Promovendus ad illam est ex legitimo matrimonio et 
catholicis et nobilibus parentibus comitibus antiquis palatinis 
castrorum Burontii, Balloci et Bastiæ et investitum Conradi 


— 396 — 


imperatoris a sexcentumet ultra annis et præcipuarum Sabau- 
diæ et Pedemontis familliarum consanguineus vel affinis in 
quadragesimo secundo et ultra suæ etatis et a viginti circiter 
annis in præsbyteratus ordine constitutus, magister in 
theologia ac juris utriusque doctor, vir gravis, prudens in 
ecclesiasticis functionibus versatus. Dignus videtur qui ad 
dictam ecclesiam promoveatur. » 


VIDIMUS 


De confirmation faicte par Amed comte de Savoye des 
franchises et libertés concédées par les Reverends Seigneurs 
évesques de Maurienne aux hommes, nobles, bourgeois 
habitants et du pays de la cité de Saint Jean et du détront 
de toute la terre de l'évesché et église de Maurienne tant 
devant l'association que après suivant la coutume du dict 
pays mandant aux officiers corriers et autres qu'ils eussent 
à faire observer lesdictes franchises l’an 1407. 


In nomine Domini amen. Que cengeruntur in tempore nec 
per tempora labantur instrumentis et litteris per notarios et 
scribas memorie comendantur et quia hominum memoria 
labilis est et adeo quod dum homines fuerint in rerum natura 
habeatur memoria res geste igitur noverint universi et singuli 
presens publicum instrumentum inspecturi seu etiam audi- 
turi. Quod anno ejusdem domini millesimo quatercentesimo 
octavo indictione prima die sexta decima mensis junii 
reverendo in Christo Patre et domino domino Savino Dei et 
sedis apostolice gratia Maurianensi episcopo existente in 
presentia testium infrascriptorum per hujus instrumenti 
tenorem omnibus tam presentis quam futuris appareat evi- 
denter manifestum quod cum serenissimus dominus dominus 
Amedeus comes Sabaudie dominus Chablasii et Auguste in 
Italia Marchio comes Gebennensis princeps imperialis vica- 
rius generalis ad humilem supplicationem hominum nobilium 
burgensium incolarum et patriatarum ‘ civitatis et districtus 
totius terre episcopatus et ecclesie Maurianensis ipsis et 
eorum posteritatibus presentibus et futuris ac successoribus 
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quibuscumque franchesias libertates et capitula concessas et 
concessa per reverendos patres episcopos Maurianenses homi- 
nibus dicte terre ante et post associationem per tunc episco- 
pum Maurianensem de terra predicta ipsius episcopatus 
Maurianensis et districtus ejusdem et taliter usum et con- 
suetudinem obtentas confirmaverit et etiam approbaverit 
ampliaverit dederit et concesserit certas alias franchesias 
libertates et capitula contentas et contenta quam plura alia 
in licteris et instrumento publico facto manu Antonii de 
Bellomonte notarii publici et secretarii prefati domini nostri 
counitis die duodecima mensis novembris anno domini mil- 
lesimo quatercentesimo septimo indictione quinta decima 
sigilloque majori prefati serenissimi domini nostri comitis 
Sabaudie impendenti in cordula seritis sigillata que lictere et 
quod instrumentum dictarum franchesiarum libertatum et 
capitulorum concessarum et concessas per prefatum dominum 
nostrum comitem tenor de verbo ad verbum sequitur et 
inferius est incertus. — Nos Amedeus comes Sabaudie dux 
Chablasii et Auguste in Italia Marchio comes Gebennensis 
princeps imperialis vicarius generalis notum fieri volumus 
serie presentum universis quod cum nostri videlicet homi- 
nes et persone cujuscumque sexus ct conditionis existerint 
civitatis et districtus ecclesie sancti Johannis Mauriane 
molastarentur et inquietarentur per dilectum fidelem secre- 
tarium nostrum Anthonium de Bellomonte commissarium 
tam a nobis quam a judice communi et ordinario ipsius 
civitatis et districtus sancli Johannis pro reverendo patre in 
Christo carissimo consiliario et amico nostro domino Savino 
de Florano Mauriane episcopo specialiter deputalo super 
eo quod idem commissarius per processus incohatos ibidem 
pretendebat et dicebat quam plures et diversas personas 
dicte civitatis et districtus emissis temporibus certos usura- 
rios exercuisse contractus ab quod ipsi contrahentes veniebant 
puniendi prout et ceteri nostri Sabaudie comitatu ipsas 
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usuras exercentes pro inde molestati sunt et inquietantur 
per varios commissarios super eis a nobis deputatos et 
similiter notarios et tabiliones quacumque auctoritate fun- 
gentes in dicta civitate et districtu ejusdem cogebat et 
molestabat idem commissarius per penarum impositiones 
vigore potestalis tam a nobis quam dicto judice communi 
sibi atribute ad exhibendum protocola notas et registra 
ipsorum notariorum propria et commissa ut ex inde de et 
Super ipsis usurariis contractibus facilius valeret informari 
et nichilominus per testium atestationes processus assertas 
contra eosdem inculpatos super ipsis usuris formatos verifi- 
care et probare nitebatur dictus commissarius et ad premissa 
ex parte prefatorum hominum et personarum communitatis 
et terre opponebantur et dicebantur plures allegate rationes 
et cause per quas dicebant et asserebant minus juste et 
indebite fuisse et esse processum contra eosdem per dictum 
commissarium et dictas commissiones de jure modo... Pro- 
cedere non debuisse nec debere eum non processerint ex 
aliquo fundamento jure nullo primo denunciatore vel accusa- 
tore de predictis concurente et quia nunquam fuimus per 
nos aut predecessores nostros in aliquo usu seu consuetudine 
sic procedendi in terra episcopatus Mauriane predicta in et 
predictis usuris nec aliqua prothocolla notariorum taliter 
visitandi videndi capiendi seu de ipsis nos intromictendi 
_asserentes sufficere debere penas canonicas contra manifestos 
usurarios per sacros canones promulgatos proponebant etiam 
et asserebant pro parte dictorum hominum et personarum 
 communitatis et universitatis terre ecclesie episcopatus Mau- 
rianensis plures et multe alie oppressiones et gravamina eis 
fuisse illatas et illata per officiarios et gentes nostros tam 
judicem et corearium curie communis ejusdem loci circa 
exercicium eorum officiariorum et castellanum seu vice 
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castellanum nostrum Mauriane in turbando nundenas ‘ et 
mercata? terre episcopatus Maurianensis quicumque prohi- 


bendo gentibus ne vadant ad nundenas et mercata quod etiam 


per nos et nostrum consilium homines dicte terre citando et 
trahendo coram nobis seu eorum dicto nostro consilio etiam 
in casibus in quibus se non submisserunt non observantes eis 
eorum franchesias et libertates bonos usus et consuetudines 
quos et quas habent tam in scriptis per reverendos in Christo 
patres dominos Maurianenses episcopos qui pro temporibus 
fuerunt eis concessas et confirmatas quam sine scriptis ex 
usu et consuetudine legitime obtentas tam pro parte pre- 
fatorum hominum et personnarum terre et communitatis 
ecclesie et episcopatus Maurianensis super premissis omnibus 
et singulis dependentibus que emergentibus et connexis ex 
eisdem que rollam recepimus humiliter nobis supplicantium 
ut super ipsis et singulis eorumdem eisdem hominibus et 
personnis et successoribus suis per nos et successores nostros 
providere et declarationem confirmationem et concessionem 
super ipsis pro futuro tempore ‘et presenti facere velemus 
et eorum franchesias libertates et consuetudines atque bonos 
usus quas et quos habent tam scriptas quam non scriptas et 
habuerunt tam ex usu et consuetudine quam ex largitione eis 
et predecessoribus eorum factis per dominos Maurianenses 
episcopos confirmare innovare et approbare observare et 
nullo tempore per nos seu gentes nostros infringere seu 
contravenire de cetero et in perpetuum dignaremur. Hine 
est quod nos comes prefalus volentes ipsos supplicantes 
homines nobiles burgenses incolas et patriotas communitatis 
et districtus totius terre et patrie ecclesie Mauriane presentes 
et futuros prosequi favore benivolo et etiam generoso et 
insuper per attentis fructuosis obsequiis per ipsos nobis et 
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nostris progenitoribus factis acthenus et impensis. Qua prop- 
ter ex nostra certa scientia deliberato animo et consiliariorum 
nostrorum collatione et deliberatione prehabita in hac parte 
pro nobis et nostris successoribus eorumdem supplicationibus 
inclinati eisdem hominibus et personis comunitatis et ipsi 
Communitati civitatis et districtus totius terre et patrie sancti 
Jobannis Maurianense et eorum posteritatibus et successo- 
ribus quibuscumque franchesias libertates et imununitates 
-eorumdem concessas per reverendas patres episcopos Mau- 
riane hominibus dicte terre ante et post associationem factam 
per tunc episcopum de terra predicta ipsius civitatis et 
districtus et aliter per usum et consuetudinem obtentas 
ampliando confirmando laudando declarando et approbando 
tenore presentium quantum nobis et nostris pertinet et per- 
{inere potest approbamus et confirmamus ac de novo ex nunc 
in perpetuum concedimus largimur et liberaliter annuimus 
pro nobis et successoribus nostris capitula franchesias liber- 
tates et immunitates que et prout proxime subsequuntur et 
primo quod in et super bonis et rebus usurariorum dicte 
terre episcopalis Mauriane nos comes prefatus pro tempore 
preterito et futuro nichil possimus petere precipere vel 
habere prout acthenus extitit consuetum salvis tamen nobis 
et successoribus omnibus nostris juribus que pretendere 
possemus in et super bonis et rebus dictorum usurariorum 
que haberemus penes nos in territorio nostro proprio. Item 
quod notarii et tabiliones dicte terre episcopalis Mauriane de 
eorum prothocollis instrumentis seu notis possint tam in 
eorum vita quam in morte disponere et... prolibito volontatis 
ita quod emolumentum dictorum prothocollorum instrumen- 
torum sive notarum ipsis notariis et tabilionibus eorumve 
beredibus et successoribus quibuscumque pertineat pleno 
jure quem ad modum lapsis temporibus in dicta terra epis- 
copalis Mauriane extitit usitatum nosque comes jam dictus 
ipsos notarios et tabiliones... eorum prothoacollis instrumentis 
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seu notis eorumve heredes et successores non possimus.…. 
aliter molestare. Item concedimus et largimur ut supra quod 
abhinc in perpetuum nos et nostri heredes et etiam successo- 
res aut causam habituri jure alius vel alii ex gentibus nostris 
“vel officiariis aut delegatis seu subdelegatis aliquem commis- 
sarium vel commissarios unum vel plures ulterius ad dictum 
locum civitatis vel infra districtum terre et patrie ecclesie 
supra dicte miltere non possimus pro quocumque casu vel 
causa sed quecumque pertinentia ad merum‘ mixtum impe- 
rium seu juris dictionem et cohertionem quarumcumque 
contra subditas curie communis per officiarios curie commu 
nis civitatis sancti Johannis Mauriane predicte fiant et 
exerceantur per correarium sive ejus locum tenentem judices 
et officiarios ipsius curie communis et in terra correriatus 
predicti duntaxat et non per alias nec extra seu alibi quovi- 
modo et si de facto contrarium fieri contingeret ex nunc 
quicquid contra factum fuerit irrilum sit et inane. Item quod 
nulla persona dicte terre episcopalis Mauriane cujuscumque 
status gradus sexus et conditionis existat trahatur nec trahi 
possit per citationem vel alium modum de cetero aliqua 
causa vel occasione extra ipsam curiam communem sancti 
Johannis Mauriane ad aliquam curiam secularem nisi ex 
submissione in contrarium facta sponte et eorum libera 
volontate aut aliis jure superioritatis vel resorti in casibus 
evenientibus ratione dicte superioritatis. Item quod nulla 
persona cujuscumque status vel conditionis existat de dicta 
terra et districtu Mauriane ecclesie pro quocumque seu 
aliquo debito vel occasione quacumque detineri possit vel 
arrestari quovismodo vel eorumdem res et bona per officiarios 
ejusdem curie communis nisi cum per contractum expressum 
se sponte in contrarium submisset et aliter in casibus a jure 
premissis. Item concedimus et largimur ut supra quod ex 


4 Dans les anciennes chartes, tout mode de justice haute et basse. 


— 05 — 


nunc imperpetuum non detur nec fiat aut dari seu consedi 
possit vel fieri aliqua martha seu represalia contra subditos 
et districtuales dicte terre et districtus Mauriane ecclesie nec 
aliquos ex eis seu ipsorum vel cuicumque eorum res et bona 
sed in ipsa terra per officiarios ejusdem duntaxat et non per 
alias seu alibi tam criminaliter quam civiliter justicia minis- 
tretur. Item attendentes ad bonum publicum volumus statui- 
mus concedimus et largimur maxime in favorem dictorum 
hominum terre episcopatus Mauriane et civitatis ejusdem 
quod de cetero per nos castellanum seu etiam vice castella- 
num AMauriane seu per alios officiarios nostros gentes et 
mercandie non impediantur nec prohibeantur aliqua causa 
vel occasione ire volentes et suas res deportare et ducere et 
redducere ad forum ! et nundenas terre episcopatus Mauriane 
aliqua causa occasione vel colore quesito quominus licitum 
sit eis ire et reddire ad predictas nundenas ct forum impune 
solvendo leydas * pedagia © et aïia tributa solvi solita et 
debita. Item quod de cetero non fiant inquisitiones in dicta 
terra episcopatus per judices correarios nostros communes 
dicti loci seu vices eorum gerentes aut commissarios vel 
officiarios nostros contra aliquas personas in singulari vel 
universo dicte terre episcopatus ex solo officio nisi in casibus 
specialibus in quibus de jure procedi inquiri postest ex solo 
officio... sive accusatore vel denunciatore et si secus fieret 
quod processus iratus inanis et nullus esset ipso jure. Item 
quod nemo dicte terre episcopatus cujuscumque conditionis 
et sexus extitit per dictos nostros officiarios de cetero perso- 
naliter detineatur seu incarceretur pro aliquo delicto vel 
quasi ubi prestare voluerit et poterit cautionem legitimam 
nisi in casibus in quibus de jure vel consuetudine esset in 


4 Forum, ainsi que nundenas, signifie foire. 
2 Droit d'entrée pour les marchandises. 
8 Droit exigé pour passer d’un lieu dans un aufre. 
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culpato vel deliquenti infligenda pena corporalis. Item quod 
judices et correarii curie communis dicti loci sancti Johannis 
Mauriane et eorum locotenentes et commissarii et eorum 
quilibet teneant et debeant jurare et juramentum prestare ad 
sancta Dei evangelia in ingressu eorum officii aut saltem 
infra decem dies post ad requisitionem quatuor hominum et 
personarum dicte civitatis sancti Johannis Mauriane requi- 
rentium nomine suo et aliorum hominum et personarum 
judicature et correriatus Mauriane servare et custodire capi- 
tula predicta franchesias et libertates episcopatus Mauriane 
tam scriplas quam non scriptas et contra non venire per se 
vel per aliam personain. Quod si jurare recusarent post 
requisitionem factam et dictas franchesias cum ceteris litteris 
et instrumentis inde conficiendis observare neglexerint quo- 
vismodo penam quinquaginta ! librarum fortium se noverint 
totiens quotiens requisili jurare neglexerint seu pretermise- 
rint in remissibliter incursuros. Item quod si forte processu 
temporis nos vel aliquis successorum vel officiariorum nos- 
trorum presentium vel futurorum vel quicumque aliis ex 
nostris faceremus aliquem actum contra dictas franchesias et 
libertates tam confirmatas et approbatas quam etiam concessas 
et largitas seu aliqua vel aliquas eorumdem quibus libet 
modo occasione vel causa nihilominus omnia et singula supra 
et in eisdem contenta valeant et in pleno acque perpetuo et 
inviolabilis observando semper perseverent robore firmitatis 
neque possimus aut possint ipsi successores vel officiarii nostri 
presentes aut posteri dicerc vel alegare ipsas franchesias et 
libertates fore fractas seu irritas vel in eisdem in aliquo 
.derogatum seu nobis vel successoribus nostris jus aliquod in 
.Contrarium acquisitum quominus easdem franchesias ut 


4 Monnaie faite d’un pur métal et dont la valeur n’avait pas été altérée ; 
elle valait, en 1279, 51 francs 78 centimes et en 1287, 40 francs 34 
centimes. 
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supra confirmatas ct concessas observare in omnibus et sin- 
gulis capitulis teneamur et a nobis et nostris faclis inviolabilis 
observari prout superius est expressum. Item quod si super 
predictis capitulis seu etiam aliquibus ex cisdem aut eliam 
super franchesiis libertatibus et consuetudinibus aliis con- 
cessis et nunc per nos approbalis et confirmatis aliqua 
dubietas obscuritas sive contrarictas emergeret seu etiam 
oriretur quod talis dubietas obscuritas seu etiamn contrarietas 
interpretetur inlerpretarique el assumi debeat in meliorem 
et favorabiliorem partem facientem pro ipsis hominibus et 
personis terre episcopalis Maurianc. [tem quia de jure sunt 
concesse ferie messium et vindemiarum licet veniant secun- 
dum diversitatem locorum per judices diversis temporibus 
distribuende. Ideo nos comes ante dictus pro nobis et 
successoribus nostris ferias messium et vendemiarum dictis 
hominibus terre episcopatus Mauriane et successoribus eo- 
rumdem quantum nostra interest et prout melius possumus 
determinamus quolibet anno et in perpetuum damus a festo 
beate Marie Magdalene de mense julii usque ad quindenam 
beati Michaelis de mense octobris ita quod dicto tempore sint 
feries et cesset strepitus judiciorum ïin dicta terra quo 
adjudicia comptenptiosa nisi in casibus a jure ordinatis et 
quod nullus invietus trahatur dicto tempore adjudicium nisi 
in casibus a jure premissis ut supra et si traheretur judicium 
non valeat nisi in casibus ut supra a jure permissis. Et hec 
omnia sic fecimus et concessimus ut refertus prefatis homini- 
bus et comimunitati terre cpiscopalis Mauriane et eorum 
posteris pro et mediantibus octies centum florennos auri parvi 
ponderis selicet ad rationem duodecim denariorum grossorum 
turonensium pro singulo florenno quos ab eisdem habuisse et 
recepisse confitemur manu dilecti et fidelis thesaurarii nostri 
Sabaudie generalis Jacobo de Sissilliaco qui inde nobis 
computare debebit promictentes nos comes prefatus bona fide 
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nostra pro nobis et nostris successoribus universis prefatis 
hominibus et communitati terre et districtus sancti Johannis 
Mauriane predicta omnia universa et singula rata et grata 
habere et tenere et nunquam contrafacere vel venire quoquo- 
modo. Mandantes harum serie universis et singulis judicibus 
correariis communibus dicte terre et districtus sancti Johan- 
nis Mauriane nec non castellano Mauriane et ceteris officiariis 
et justiciariis nostris tam communibus dicte terre quam 
nostris propriis ubilibet constitutis et constituendis presen- 
tibus et futuris eorumve loco tenentibus et cuilibet ipsorum 
quantum ad eum spectabit vel pertinebit quatenus nostras 
presentes litteras et instrumenta inde conficienda et omnia et 
singula in eisdem contenta et comprehensa capitula libertates 
et franchesias tam confirmatas quam concessas et de novo 
largitas ut supra observent et actendant dictis hominibus et 
communitati terre et districtus episcopalis Mauriane et eo- 
rumdem posteritatibus et in nullo contrafaciant vel opponant 
quoquo modo tacite vel expresse dicto que Anthonio de Bel- 
lomonte commissario et secretario nostro infra scripto dantes 
sibi in mandatis quatenus omnes ct singulos processus factos 
et formatos contra quoscumque homines et personas dicte 
terre sancti Johannis Mauriane et districtus et etiam notarios 
et tabiliones molestatos ut supra debeat et cancellet sumpti- 
bus eorumdem moderatis et quos processus tenore presentium 
abolemus. De quibus omnibus et singulis supra scriptis ad 
opus et utilitatem dictorum hominum et personarum terre 
districtus ecclesie episcopalis Mauriane et successorum perci- 
pimus per dictum Anthonium de Bellomonte secretarium et 
juratum nostrum subscriptum fieri unum et plura publica 
instrumenta ad opus et utilitatem omnium et singulorum 
quorum intererit et tot quot fuerint necessaria petila vel 
requisita que sigillo nostro sigillata vel non faciant plenam 
et perpetuam premissorum probationem in quorum omnium 
premissorum robur et testimonium hoc presens instrumen- 
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tum et has nostras presentes licteras ad perpetuam rei 
geste memoriam duximus nostro sigillo majori impendenti 
appensione muniri. Datum et actum in castro Burgeti . 
in camera paramenti juxta tynellum presentibus venerabili 
et egregio legum et milite domino Guichardo Marchiandi 
cancellario Sabaudie nobilibusque viris domino Humberto 
Bastardo de Sabaudia milite Aymone domino Aspromontis et 
Petro Andreveti nec non venerabilibus legum doctoribus 
dominis justo de florano et Johane Burle ac Johane Bombat de 
dyvona secretario nostro pro teslibus adstantibus ad premissa 
die duodecima mensis novembris anno domini millesimo 
quatercentesimo septimo indictione quindecima. Constat de 
visura in fine sexagesime linee et principio sexagesime prime 
a verbo universis usque ad verbum predicta datum ut supra 
vel montis vel monte. Ego vero Anthonius de Bellomonte 
prefatus gebennensis diocesis auctoritatibus imperiali curie 
que prelibati domini nostris Sabaudie comitis notarius publi- 
eus et juratus ipsius que domini nostri comitis secretarius 
qui in presentia ejusdem ïillustris principis domini nostri 
comitis constitutus in omnibus et singulis supra scriptis et 
in licteris patentibus supra dictis narratis et comprehensis 
una cum prenominatis dominis conciliariis et aliis testibus 
presens personaliter interfui anno die loco premissis. Et 
exinde ex mandato ejusdem domini nostri comitis instru- 
mentum publicum et instrumenta recipere jubsus ad requi- 
sitionem venerabilium virorum dominorum Johannis Sallerie 
legum et Johannis de Costis utriusque juris doctorum nec 
non Anthonii Aymaris et urbani de Mollario domicellorum 
ac ceterorum aliorum tam suis propriis quam ceterorum 
omnium et singulorum civitatis terre et districtus episcopalis 
Mauriane me que ipso publico notario etiam stipulanti et 
recipienti nomine et vice omnium et singularum personarum 
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dicte civitatis terre et districtus episcopalium et omnium et 
singulorum quorum interest et interesse poterit in futurum 
ipsum presens publicum instrumentum unum que et plura 
ejusdem tenoris instrumenta publica inde conficienda in nota 
suscripsi et recepi. Jpsas quas licteras patentes subscriptas 
aliis occupatus negotiis per Johannem Buerii notarium pu- 
blicum coadjutorem meum seribi et levari feci et in hanc 
publicam et auctenticam formam redegi hic que me subscripsi 
manu mea propria et signis meis magno ac signeto mannuali 
consuelo signavi et roboravi ac fideliter expedivi ad opus et 
vice hominuim et personarum dicte civitatis sancti Johannis 
Mauriane in majus robur et testimonium omnium et singulo- 
rum premissorum requisitus et rogatus. Subsequetur cum 
vir nobilis Franciscus Jaqueti nunc ordinalus vice correarius 
Mauriane sedens in bancha mali concilii civitatis Mauriane 
in qua consuetum est jus reddi per dominum officialem 
curie Mauriane et cum ïipso Francisco vice correario vir 
venerabilis Anthonius de Costis canonicus Mauriane nobi- 
les viri Guigonetus de Albiaco Johannes Sybue Johannes 
Rachi Aymo Sescalci Jaquemetus de Albiaco Amedeus de 
Costis Vullielmus Sybue Johannes Testuti Franciscus Daval 
Johannes Rembaudi Johannes Palanelli Johannes Arve Johan- 
nes Fabri Jacobus Daval Johannes Daval Nycoletus Palanelli 
Aymonetus Coste Jacobus Bonyvardi Jacobus Senandi notarii 
Ansermus de Columpnis Petrus Sallerie Henricus Silvonis 
Anthonius Jacoladi Franciscus Richardi Stephanus Prumerii 
Petrus Anselmi Johannes filius Petris Testuti Petrus Bonardi 
Johannes Albuci et Johannes Sebastiani sancti Johannis de 
Arva suis et nominibus aliarum personarum civitatis Mau- 
riane et de parochiis que subsunt dicto correario et officio 
‘dicti correariatus Mauriane. Que si quidem persone presentes 
nominibus suis et aliarum personarum de dictis civitate et 
parochiis absentium obtulerint et pronuatiaverint dicto 
nobili Francisco novo vice corrcario dictas franchesias liber- 


— 09 — 


tates et capitula superius declaratas et per prefatum dominum 
nostrum comitem concessas dictis personis civitatis et paro- 
chiarum predictarum et eidem nobili vice correario suppli- 
caverint et requisierint ut eidem placeret dictas franchesias 
libertates et capitula conservare ct custodire illesas et sine 
fractione prout eisdem personis concesserunt utsupra et ipsas 
jurare vellint et super hiis juramentum prestare ad sancta 
dei evangelia corporaliter ad ipsas potius ob3ervandas cum 
ipse sit in ingressu dicti officii correriatus et etiam ad obser- 
vationem mandati prefati domini nostri comitis Sabaudie de 
quo mandato in capitulo supra scripto quod incipit. Item 
quod judices et correarii, etc. Quibus supplicatione et requi- 
sitione factis dictus nobilis Franciscus visis et inspectis et 
etiam lectis dictis franchesiis et capitulis ut supra concessis 
petiit copiam earumdem ad hoc quod ipse possit facere mature 
et delibate requisita per prefatas personas et habita copias 
dictarum franchesiarum libertatum et capitulorum ipse vice 
correarius dictis personis dixit et respondit quod habita 
deliberatione et consilio super eisdem infra breve tempus 
faciet bonan et sufficientem responsionem super premissis 
requisitis et supplicatis ita et talimodo quod dicte persone 
requirentes nominibus suis et aliarum absentium merito 
habebunt contentari ut de requisitione predicta extat presens 
instrumentum receptum manu Mychaelis Trucheti Anthonii 
de Rivo Anthonii Sybue et Johannis Guiboti notariorum sub 
anno presenti domini millesimo quatercentesimo octavo die 
vigesima tertia mensis maïii. Postque vero anno indictione et 
die in principio hujus presentis instrumenti descriptis vide- 
licet sub anno domini millesimo quatercentesimo octavo 
indictione prima die sexta decima mensis maïi constituti 
personaliter prefatus nobilis Franciscus Jaqueti nune vice 
correarius ex una parte ct vir venerabilis dominus Anthonius 
de Coslis canonieus et sacrista ecclesie Mauriane nobilis 
dominus Johannes de Costis juris utriusque doctor Anthonius 


— 10 — 


Eymari Guigonetus de Albiaco Johannes Sybue Hostachius 
de podio Arva Humbertus des Costis Aymonetus Sescaleci 
domicelli Vullielmus Sybue Bartholomeus porterii Petrus 
Testuti Franciscus et Jacobus Daval Johannes Martini notarii 
_ Anthonius Chastagni omnes de dicta civitate Mauriane Viffre- 
dus Rembaudi Rondetus Rembaudi domicelli Humbertus de 
Costis notarius Petrus de Costis ejus frater et Anthonius 
Constantin de Albiaco veteri Rondetus Sebastiani notarius 
Petrus Cheyis Johannes Pontacii de sancto Johanne de Arva 
Jacobus Comati notarius parochie sancti Saturnini de Arva 
Bartholomeus de Costis notarius Mychael Varnerii Johannes 
Chamberiaci de parochia sancti Pancratii Petrus Vantini 
Petrus filius quondam Petri de capella et Anthonius Flamerii 
de tota parochia Jarriaci Franciscus Ducis et Johannes de 
Furno de Villario-Gondrani. Jacobus Belli Johannes Girardi 
de Crosa. Johannes et Guigo de Villario alias verdari fratres 
de fonte coperto Viffredus de Villario-Remberti et Anthonius 
Borrelli de parochia Villarii-Remberti Martinus Fontane alias 
dicto constanteto Johannes de Furno alias Marchiandi de 
Albiaco Juveni et... Bruneti clericus de ulmo parochia sancti 
Christophori ex altera parte. Que quidem persone supra 
nominate nominibus suis et aliarum personarum de dictis 
civitate et parochiis supra nominatis et totius districtus 
correriatus Mauriane et quorum poterit interesse in futurum 
prefatum Franciscum Jaqueti novum vice correarium post 
dictas franchesias libertates et capitula concessa sedentem in 
dicta bancha officialatus Mauriane dicte concessionis presentis 
instrumenti requisierunt in presentia nostrorum notariorum 
et testium subscriptorum ut ipse novus correarius dictas 
franchesias libertates concessiones et capitula omnes et sin- 
gulas superius declaratas declarata et etiam tam generales 
quam speciales secundum ordinationem inde factam per 
prefatum dominum nostrum comitem in dicto capitulo quod 
incipit. Item quod judices et correarii, etc., in ingressu 
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officii jurare debeant et juramentum prestare ad sancta Dei 
evangelia dictas franchesias libertates et capitulo totius terre 
episcopatus Mauriane videlicet quo ad illas personas que 
subsunt officio correriatus Mauriane et tam scriptas quam 
non scriptas bene et fideliter conservare custodire et invio- 
labiliter observare prout et quem ad modum eisdem personis 
suis et quibus supra nominibus date fuerunt et concesse per 
prefatum dominum nostrum comitem in dictis licteris et 
instrumento superius annotatis. Preterea idem nobilis Fran- 
ciscus Jaqueti novus vice correarius habita per ipsum longa 
et matura deliberatione à dicta prima requisitione usque ad 
diem presentem confectionis presentis instrumenti visis et 
per scrutatis dictis franchesiis et singulis capitulis earumdem 
singulariter.. et matura deliberatione nec non et considerato 
dicto mandato sibi et aliis officiariis per prefatum dominum 
nostrum comitem ordinato super dictis franchesiis libertati- 
bus et capitulis observandi et jurandi ad instantiam postula- 
tionem et requisitionem dictarum personarum stipulantis 
sollemniter et requirentis nominibus suis et aliarum perso- 
narum dicti correriatus absentium. Et nostrorum notariorum 
publicorum infra scriptorum stipulantium sollemniter et 
recipientium more publicarum personarum vice nomine et 
ad opus omnium et singularum aliarum personarum absen- 
tium de parrochiis dicti correriatus officii et quorum poterit 
interesse in futurum juravit ad sancta dei evangelia corpo- 
raliter manu tacta et juramentum prestitit ipsas franchesias 
et libertates ac capitula tam novas quam veteres et singula 
earumdem tenere ac tendere et effectualiter observare et non 
per se vel per alium dictum ipsum officium correriatus 
tenebit et gubernabit contrafacere dicere vel venire nec 
alicui contravenire volenti in aliquo consentire. Prout et 
quem ad modum est sibi dicto vice correario mandatum in 
dictis licteris et instrumento franchesiarum predictarum. De 
quibus omnibus et singulis prenominati requirentes petierunt 
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per nos notarios infra scriptos ficri simul vel divisim ad opus 
ipsorum requirentium ct aliorum quibus nominibus agunt 
plura publica instrumenta et tot quot inde petentur et fucrint 
requisita hæc acta fuerunt apud sanctum Johannem Mauria- 
nensem subtus talarente mali‘ consilii ubi testes ad premissa 
vocali fucrunt et rogati Dominus Petrus Bonardi curatus 
Montislineti nobiles Johannes de Ponte de Villareto Johannes 
de Florano Junior Anthonius Varnerii alias... Mermetus 
Pugeti de Millieriis Nycolctus Brun Petrus matri de Jonciaco 
Gebennensis diocesis Nycolctus de Charpina de Novismontis 
bellicensis diocesis Jaquemetus de Furno alias de Copeto et 
Guigo de Graniaco de Villario-Clement. 

Et ego Johannes Rembaudi de civitate Mauriane clericus 
auctoritate imperiali et domini Maurianensis episcopalis 
notarius publicus hoc instrumentum publicum per me et 
notarios infra scriptos receptum levatum que manu Jaque- 
meti Fabri noterii publici de mandato et auctoritate prefati 
domini Mauriane episcopalis signo meo signavi fideliter et 
subscripsi. 

Et ego Johannes Testuti de civitate Mauriane auctoritate 
imperiali et domini Mauriane episcopalis notarius publicus 
hanc cartam per me et alios notarios super et infra scriptos 
receptam manu que Jaquemeti Fabri notarii publici coadju- 
toris mei levatam de mandato et auctoritate domini mei 
Mauriane episcopi signo meo proprio signavi et in eo me 
subsecripsi. 

Et ego Michael Trucheti de civitate Mauriane auctoritate 
imperiali notarius publicus hanc cartam per me-et alios 
notarios super et infra scriptos receptam manuque Jaquemeti 
Fabri notarii publici coadjutoris mei levatam ex commissione 
michi facta per dominum officialem curie Mauriane signavi 
signo meo proprio consueto et in eo me subscripsi. 


4 Place située autrefois au pied du grand clocher au sud. 
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Ego etiam Anthonius de Rivo de Villareto parochie beate 
Marie castri hermelionis habitata predicte Mauriane civitatis 
auctoritate imperiali et curie illustris principis domini nostri 
predicti Sabaudie comitis notarius publicus hoc presens pu- 
blicum instrumentum per me et per alios notarios super 
scriptos receptam levatam que manu Jaquemeti Fabri notarii 
publici ex generali mandato domini officialis michi concesso 
signo meo solito signavi et in eodem me subscripsi. 


(Pièce inédite, extraite des archives de la famille Ducol, 
par M. Martin d’'Arves.) 


NOTE SUR L’INVASION 


DES 


TROUPES ESPAGNOLES EN SAVOIE 


Par M. Martin d'ARVES. 
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La mort de l’empereur d'Allemagne, Charles VI, arrivée 
en octobre 1740, säns autre postérité que sa fille, Marie- 
Thérèse, mariée à François de Lorraine, grand-duc de 
Toscane, fit naître une foule de prétentions au magnifique 
héritage du descendant de Charles-Quint. L'Espagne, Naples, 
la Prusse, la Pologne et la Sardaigne se mirent sur les rangs 
et se préparèrent à soutenir leurs droits par la diplomatie ou 
par les armes. Marie-Thérèse s'étant mise en possession des 
États de son père, ne négligea rien pour faire tête à l'orage ; 
la Prusse, l'Angleterre et la Russie parurent d’abord dispo- 
sées à la soutenir, mais le plus fidèle et le plus loyal de ses 
alliés fut le roi de Sardaigne, Charles-Emmanuel III, qui 
d’ailleurs espérait y trouver une compensation. Le traité 
entre Marie-Thérèse et le roi fut signé en février 1742. Au 
commencement de mars, Charles - Emmanuel avait réuni 
une belle armée de 40,000 hommes, qui, quinze jours plus 
tard, s’échelonnait sur les frontières du Milanais et du duché 
de Parme, pour arrêter les Espagnols qui arrivaient à la fois 
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. et de Naples et des ports de la Toscane. Les troupes de Marie- 
Thérèse, dans le Milanais, ne s’élevaient qu’au chiffre de 
11,000 hommes, qui se réunirent à l’armée du roi ct qui pri- 
rent Modène et Mirandole. Les Espagnols, commandés par le 
ducde Montemar, reculèrent devant les Austro-Sardes jusqu’à 
Naples; on pensa d’abord que c’était une ruse pour dégarnir 
le Piémont et en faciliter l'entrée aux troupes espagnoles que 
l'infant dom Philippe, fils de Philippe V, roi d’Espagne, 
conduisait par la Provence; mais la disgrâce du duc de Mon- 
temar prouva le contraire. | 

Charles-Emmanuel se hâta d'envoyer des troupes sur le 
Var, du côté de Coni et de Demon, pour arrêter les Espagnols, 
qui alors se portèrent brusquement sur la Savoie où ils péné- 
trérent par la Maurienne en franchissant le col du Gallibier. 
Leur avant-garde y arriva le 51 août, et le dimanche 2 sep- 
tembre l'infant dom Philippe fit son entrée dans la commune 
de Valloires, à la tête de ses troupes. Le 4 septembre, les 
Espagnols arrivèrent à Saint-Michel*. 

Cependant Charles-Emmanuel, débarrassé des Espagnols 
en Italie, se hâta, avec quelques troupes d'élite, d’aller défen- 
dre la Savoie; il y pénétra par le Mont-Cenis et le Petit- 
St-Bernard. Ses forces se composaient de vingt bataillons 
d'infanterie et de deux régiments de cavalerie. Les Espagnols 
plièrent rapidement devant lui et allèrent se réfugier sous le 
fort de Barreau; mais les maladies qui se déclarèrent bientôt 
dans l’armée et la rigueur de la saison l’obligèrent à se replier 
vers le Piémont : il fit sa retraite dans le même ordre qu’au- 
paravant, par la Tarentaise et la Maurienne. D'ailleurs, le 
marquis de Lamina vint, avec quelques troupes, remplacer 
M. de Glimes et reçut l'ordre de reprendre l'offensive. 

L'armée piémontaise n’arriva de l’autre côté des Alpes que 
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le 4°" janvier, dans le plus triste état ; beaucoup de soldats 
eurent les pieds gelés en traversant le Mont-Cenis. 

L’infant dom Philippe, après avoir assuré sa domination en 
Savoie, y avait laissé quelques troupes, et, ne craignant plus 
d’être attaqué, alla rejoindre en Italie l’armée franco-espa- 
gnole. 

La guerre continua en Italie pendant sept ans sans inter- 
ruption, avec des succès balancés de part et d’autre. Asti et 
Alexandrie furent pris et repris ; à Ja bataille de l’Assiette, 
49 juillet 1747, où le comte de Bellisle, frère du maréchal de 
ce nom, fut tué, les Piémontais se couvrirent de gloire et 
repoussèrent trente-huit bataillons d'élite, commandés par 
les meilleurs généraux de l’armée française d'Italie. 

Enfin, par le traité d’Aix-la-Chapelle, signé et ratifié le 16 
octobre 1748, on se rendit réciproquement tout ce que l’on 
s'était pris pendant celte guerre. L'infant dom Carlos fut 
maintenu dans le royaume de Naples, l’infant dom Philippe 
eut les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla ; le 
grand-duc de Toscane, époux de Marie-Thérèse, fut reconnu 
empereur; Charles-Emmanuel conserva la partie du Milanais 
dont Marie-Thérèse avait payé d'avance ses secours en 1745 
et rentra dans la possession de Nice et de la Savoie ; cette 
dernière vit enfin cesser cette dure et odieuse domination 
espagnole, mais elle en sortit épuisée. La plupart des com- 
munes de la Savoie conservent encore dans leurs archives ces 
longs et interminables rôles de corvées et de fournitures de 
tout genre qui viennent corroborer le document qui suit. 
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LETTRE de la Délégation générale de Savoie à S. Exc. le 
seigneur marquis de la Ensenada, ministre et premier 
secrétaire d'Etat de Sa Majesté Catholique. 


MOonsSEIGNEUR , 


Parmi tant de désastres dont nous avons été coup sur coup 
affligés par les charges excessives qu’on nous fait supporter 
sans relâche, nous n'avons jamais osé importuner Votre 
Excellence par des plaintes sur nos malheurs, dans la juste 
attente où nous étions d'obtenir de jour en jour quelque 
adoucissement à nos peines, ensuite des favorables espérances 
qu’elle nous avait permis de former, quand elle a quitté le 
pays, en nous laissant, avec le vif regret de la perdre, la plus 
haute admiration de sa bonté, de sa douceur et de la généro- 
sité de ses sentiments ; mais, Monseigneur, pressés autant 
que nous le sommes par des maux qui vont devenir sans 
remède et qui menacent l’État de sa prochaine et totale ruine, 
nous ne pouvons plus garder un silence qui deviendrait cri- 
minel, puisque nous sommes , en qualité de délégués , comp- 
tables du dépôt de l'intérêt public. 

C’est donc pour remplir une partie si essentielle de notre 
devoir que nous prenons la liberté de faire parvenir jusqu’au 
trône de Sa Majesté, par le canal du sage et pieux gouverneur 
qu’il lui a plu de nous donner, nos plus humbles et plus 
soumises représentations, pour exposer à ses yeux avec une 
exacte vérité la déplorable situation de notre misérable 
patrie, et comme nous sommes entièrement persuadés que nos 
malheurs ne sont montés à ce comble de désolation que parce 
que la grande distance des lieux a empêché Votre Excellence 
d’en être assez informée, nous venons en même temps la 
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supplier, au nom d’un peuple qui va tomber dans les hor- 
reurs du dernier désespoir , de vouloir bien laisser toucher 
son cœur généreux par la compassion que nous méritons, et 
nous protéger dans le besoin extrême où nous sommes de 
ressentir les prompts effets de la clémence du grand Roi que 
le Ciel a rendu l’arbitre de notre sort, en nous adressant à ce 
monarque avec la confiance que nous inspirent ses vertus 
royales et la parfaite obéissance à ses ordres, dans laquelle 
nous avons constamment vécu depuis que nous sommes 
soumis à sa domination. Nous mettons tout notre appui en la 
personne de Votre Excellence, qui daignera se rappeler le 
souvenir des dispositions bienfaisantes qu'elle nous a tant de 
fois et si gracieusement marquées ; notre infortunée nation, 
qui lui devra son salut, ne cessera jamais de faire des vœux 
pour sa conservation, et les nôtres en particulier seront pour 
elle des plus ardents, puisque nous les proportionnerons à 
une reconnaissance qui sera infinie et au respect sans bornes 
et bien profond avec lequel , 
Monséigneur , 

De Votre Excellence, les très humbles et trés obéissants 
serviteurs. 

A Chambéry, le 50 juin 1745. 

Signé à l'original par les seigneurs délégués et par MM. les 
députés des provinces. 


BEAUREGARD , secrélaire. 
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PLACET présenté à Sa Majesté Catholique pour les 
peuples du duché de Savoie. 


(Document remis à la Société par M. BAILLIEUX, notaire.) 


AU ROI. 
SIRE, 


Les peuples du duché de Savoie, prosternés aux pieds de 
Votre Majesté, osent lui demander avec le plus profond res- 
pect qu’elle daigne permettre qu’ils portent jusqu’à son 
trône leurs très humbles représentations, pour exposer à ses 
yeux, par un triste et fidèle narré, les maux intolérables dont 
ils sont accablés. Abattus par le poids immense d’une multi- 
tude d'impôts qui surpassent leurs forces, mais ranimés par 
votre clémence, qui est leur seul appui, et enhardis par les 
preuves constantes de leur parfaite soumission, ils croient 
fermement qu'ils ne sont si malheureux que parce que Votre 
Majesté n’est pas assez instruite de leur misère, et que, quand 
elle en sera exactement informée, elle adoucira bientôt la 
rigueur de leur sort; sa piété, sa justice, la générosité de 
son cœur, autant que sa propre gloire et le bien même de 
son service, s'unissent en leur faveur et plaident de concert 
la cause de tant de milliers d’innocentes victimes, qui péris- 
sent à vue d’œil et dont l’extrême désolation approche du 
désespoir. 

La bonté et la compassion, qui tiennent le premier rang 
entre les vertus des rois, et par lesquelles ils se rendent plus 
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ressemblants à l’Étre suprême, qu'ils représentent sur la 
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terre, sont trop profondément gravées dans l’âme de Votre 
Majesté pour qu’elle ne soit pas émue des larmes et des gémis- 
sements d’une nation entière, dont elle a entre les mains le 
salut ou la ruine. Fh! pourriez-vous, Sire, balancer un 
instant dans le choix décisif de ces extrémités, dont l’une 
est, par tant de raisons, si digne d’un monarque, ct l’autre 
si funeste! Non, grand Roi, vous n’hésiterez pas, et en redon- 
nant la vie à un nombre infini d’infortunés sujets, vous imi- 
terez le souverain Maitre du monde, qui répandra en 
récompenses sur la personne sacrée de Votre Majesté une 
abondance de grâces, prolongera la durée de ses jours et 
bénira sa royale postérité. 

Signé à l'original par les seigneurs délégués et par MM. les 
députés des provinces. 


BEAURFGARD, Secrétaire. 


- 


Très humbles représentations à Sa Majesté Catholique 
au nom des peuples du duché de Sarote. 


Voici bientôt trois ans qui se sont écoulés sans que Ia 
misérable Savoie ait trouvé le moindre soulagement dans les 
maux excessifs dont elle est accablée, et elle touche à sa 
dernière destruction, qui va terminer tous ses malheurs si 
le grand et pieux Roi, à qui il a plu au Ciel de soumettre sa 
destinée, ne daigne au plus tôt jeter sur elle un regard de 
compassion et affaiblir le poids immense des impôts sous 
lequel elle gémit ; ses habitants ne savent que trop, par leur 
triste expérience , que la guerre est un fléau que Dieu envoie 
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sur les peuples pour les punir et les humilier; mais qui peut 
aussi ignorer que la religion et l'humanité n’aient donné des 
bornes aux droits du vainqueur et ne lui prescrivent des 
règles d’une juste modération, surtout à l'égard d’un pays 
qui s’est, comme celui-ci, soumis sans résistance, et d’une 
nation qui s’est également soutenue dans l’obéissance qu’elle 
a promise, par la persuasion que, quand son nouveau souve- 
rain à voulu exiger qu’elle se liât par un serment de fidélité, 
il s'engageait, de son côté, à la conserver et protéger , car 
telle est la nature d’un acte si saint et si respectable qui 
n'oblige pas moins les princes envers leurs sujets que ceux-ci 
envers leurs maitres. 

Les ministres de Sa Majesté Catholique ont paru si convaincus 
de cette maxime qu’immédiatement après que nous eùmes prêté 
le serment entre les mains de S. A. R. Mgr l’infant dom Phi- 
lippe, qui le recut au nom du roi son père, S. Exc. M. le 
marquis de la Ensenada, son premier secrétaire d’État, 
déclara, par un édit publié en date du 8 avril 14745, que 
l'intention de Sadite Allesse Royale était que les États de 
Savoie ne fussent point surchargés, les voulant traiter tout 
comme l'aurait fait S. M. le roi de Sardaigne. 

Qu’avons-nous fait depuis cet édit? Quel est le crime ou la 
rébellion qui ait mérité qu’on appesantisse à l’excès notre 
joug et qu’on nous traite avec l’extrême rigueur qu’on nous 
fait éprouver ? Grâce au Tout-Puissant, nous avons autant de 
fidèles témoins de la régularité de notre conduite qu’il y a 
eu ou qu’il y à d’Espagnols en Savoie. Cependant on nous 
abîime, on ne consulte point nos forces dans les charges pro- 
digieuses qu’on nous fait supporter, et l’on nous jette dans 
un abattement capable de nous plonger dans les derniers 
désespoirs, si nous ne sentions pas ranimer notre confiance 
par la piété et la bonté infinie du sage monarque aux pieds 
duquel nous allons exposer dans ce méinoire notre malheu- 
reuse et déplorable situation. 
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Pour juger de la vérité et de la justice de nos plaintes , il 
est nécessaire de donner une idée générale de la Savoie, de 
faire ensuite un parallèle de ce qu’elle produisait chaque 
année de revenu à son souverain naturel et aux Français 
qui l’ont occupée pendant les dernières guerres, avec ce 
qu’on en exige depuis qu’elle est sous la domination de l’Es- 
pagne, et démontrer enfin combien il est important, pour le 
salut de cet État et pour l'intérêt même de Sa Majesté, d’ap- 
portier à nos maux un pressant et efficace remède. 

Le duché de Savoie, considérable autrefois avant les démen- 
brements qui s’en sont faits en faveur de la France et de la 
Suisse, n’est plus qu’un pays d’une modique étendue, puisque 
les six petites provinces qui lui restent ne font en tout que 
six cents et quelques paroisses, dont plusieurs ont à peine 
trente à quarante maisons ; son terrain communément est 
rude et peu fertile, parce qu’il est partout entrecoupé par 
de hautes montagnes, qu’on ne cultive en partie qu'avec des 
peines inexprimables, et par une infinité de torrents rapides 
qui ravagent fréquemment nos vallons et le peu de plaine 
que nous avons. Le voisinage des Alpes y cause une intem- 
périe presque continuelle dans Fair et une irrégularité éton- 
nante dans les saisons, ce qui nous expose trés fréquemment à 
des gelées et à des grêles qui ruinent en un instant l’espérance 
des laboureurs et jettent la désolation parmi les habitants, 
de sorte qu’ils ne pourraient pas subsister de ce produit de 
leur récolte si, d’un côté, ils ne faisaient venir des grains de 
France et, de l’autre, si une foule de ces mêmes habitants 
n'allaient pas tous les ans, pendant l'hiver, chercher du pain 
par leur travail dans Îles pays étrangers. Nos päturages sont 
notre principale et, pour ainsi dire, notre unique ressource, 
par la facilité qu’ils donnent de pouvoir élever du bétail , en 
quoi consiste notre commerce, par la vente qui s’en fait au 
dehors et par celle des fromages. Sans ces moyens et sans 
l’industrie de nos paysans, qui vont régulièrement, pendant 
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la mauvaise saison, travailler ou faire quelque petit négoce 
chez nos voisins, nous ne verrions absolument point d'argent 
et nous serions réduits au sort des premiers hommes, qui ne 
commerçaient que par des échanges. 

Il est aisé de comprendre que la Savoie étant telle qu’on 
vient de la représenter, ne saurait être d’un grand rapport à 
son souverain, et sans doute on sera surpris qu'elle ait pu 
lui donner pendant la paix un revenu ordinaire de deux mil- 
lions et deux à trois cent mille livres, monnaie de Piémont, 
qui s’exigeait tant par l'imposition de la taille sur les terres 
que de la gabelle du sel, de celle du tabac, de la douane et 
d’autres menus droits. On peut bien croire que les ministres 
de S. M. le roi de Sardaigne , qui ont mis un si bel ordre dans 
ses finances, n'auraient pas manqué de tirer un parti plus 
avantageux de ce pays, si la chose avait été possible. En effet, 
lorsque dans les besoins urgents de la Couronne on a été 
forcé, à cause des guerres, d'augmenter les charges publiques 
dans les États de Sadite Majesté, tout s’est réduit, par rapport 
à ce duché, à y imposer une capitation qui n’a jamais passé 
la somme de trois cent mille livres, et en place de cette capi- 
tation, dont on avait reconnu les divers inconvénients, on 
imposa, en 4742, pour une année, à l’occasion de la présente 
guerre, une augmentation extraordinaire sur la taille de trois 
cent trente-cinq mille livres, qui dès lors a toujours subsisté, 
et on ajouta quelque chose aux petits droits qui se payaient 
déjà pour le papier timbré et pour l'insinuation des actes 
publics. 

La juste proportion qu’il convient de garder entre les forces 
d’un État et les impôts qu’on lui fait supporter a dû servir 
de règle dans ces sortes de circonstances, et, à dire vrai, il est 
bien certain que le contingent des tributs que la Savoie a 
fournis soit en paix, soit en guerre, à son maitre naturel, 
n'aurait pu être porté plus haut qu’il a été, sans ruiner Îles 
sujets, eu égard à la modicité de leurs biens, puisque l'entière 
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estimation des revenus de tous leurs fonds de terre arrive à 
peine à cinq millions, comme il en conste par le plan de la 
nouvelle péréquation générale, selon lequel la taille ordi- 
naire, qui monte annuellement à un million et quelques 
milliers de livres, a été fixée entre le quart et un cinquième 
desdits revenus, dont le total n’excède pas, par conséquent, 
les susdits cinq millions, en y comprenant même le peu de 
biens féodaux et l’ancien patrimoine de l’église qui sont 
exempts de la taille. 

Lorsque les Français ont occupé ce pays, ce qui est arrivé 
en divers temps et a duré plusieurs années, ils sont entrés 
également, ainsi que la justice et leurs propres intérêts le 
demandaient, dans les mêmes considérations des forces de 
l'État, etils ne l'ont chargé que d'une manière proportionnée, 
On ne saurait pourtant disconvenir qu'ils n'aient augmenté 
les imposilions et que quelquefois, quoique rarement, ils 
n'aient porté le total de leurs exactions jusqu’à près de quatre 
millions de livres par année, y compris le produit du sel et 
des autres gabelles ; mais il est aussi certain qu’avec la manière 
exacte et avantageuse avec laquelle ils payaient ou impu- 
taient la valeur des grains, des fourrages, du bétail, de 
même que les voitures, les ustensiles et généralement tout ce 
qui se fournissait pour le service des troupes, il en résultait 
une ample compensation en faveur des habitants qui, n’étant 
point foulés et leurs facultés se soutenant par ce moyen, 
étaient en état de continuer le payement des subsides, dont 
le recouvrement serait bientôt tombé en agissant autrement, 
et les gens de guerre y trouvaient pareillement leur compte, 
parce qu'ils subsistaient avec aisance et agréablement en 
Savoie, où l’on accordait aussi sans aucune difficulté, comme 
ilest bien juste, des dédommagements dans les cas de cam- 
pement, de grêle, de gelée et d'incendie. 

Quelle différence, grand Dieu! entre notre situation pré- 
sente et celle-là! Bien loin de proportionner nos charges à 
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notre pouvoir , on les aggrave sans mesure et l’on exige de 
nous tout ce qu’on pourrait espérer d’un pays qui aurait trois 
fois plus d’étendue et de richesses. On nous accable sans 
relâche par des fournitures immenses en espèces, et, au lieu 
de nous en compter le payement, comme faisaient les Fran- 
çais, on a fait une évaluation en argent de toutes ces fourni- 
tures et l’on nous contraint encore d’en payer la valeur. Par 
ce moyen, on nous prend à la fois et la marchandise et son 
prix; on nous promet de la manière la plus formelle et la 
plus authentique des douceurs et des remboursements, et 
jamais on ne les effectue; mais ce qui achève de nous désoler 
et met le comble à nos maux, c’est la facon inusitée et l’ex- 
trême rigueur avec laquelle se fait l’exaction des impôts. Ce 
sont là de tristes vérités que l’on va démontrer. 

Pour ce qui concerne les impositions que nous payons en 
argent, elles vont à près de cinq millions de livres de Savoie 
par année ; la taille ordinaire et extraordinaire qu'on a tou- 
jours laissée sur pied, quoiqu’elle n’eût été imposée que pour 
un an en 1742, monte annuellement environ à un million cinq 
cent mille livres, y compris les frais de recette ; la gabelle du 
sel, celle du tabac, la douaneet tout ce que rendent les autres 
droits appartenant au royal domaine , comptent aussi à l'État 
près d’un million et demi, car, quoique toutes lesdites gabelles 
et droits ne soient actuellement affermés que pour la somme 
de neuf cent quarante mille livres, il est pourtant certain 
que ce qu’on en relire du public ne revient pas à moins du 
susdit million et demi, par la raison qu’il faut ajouter à ce 
prix de ferme le profit des fermiers et tous les frais qu’en- 
traînent après elles les susdites gabelles, soit pour l'entretien 
des employés, soit pour les autres dépenses nécessaires, et il 
est même à observer que cette ferme aurait sans doute été 
portée plus haut, sice n’étaient la misère actuelle de la Savoie, 
la dépopuläation de ses provinces et la diminution considérable 
de son bétail, qui faisait autrefois toute sa richesse. Enfin, 
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l'impôt le plus exorbitant et le plus accablant entre ceux que 
nous supportons est celui de la capitation, dont on nous a 
chargé dès le mois d’août 1743, pour tenir lieu d’équivalent 
et en commutation de tous les ustensiles et fourrages qui se 
délivraient à l’armée d’Espagne et que, ce nonobstant, nous 
n'avons cependant jamais cessé de fournir encore en nature. 
Cette imposition, qui est de 8,155 pistoles d'or d’Espagne 
pour chaque mois, arrive à la somme de deux millions de 
livres annuellement, ou peu s’en manque, parce qu'il faut y 
joindre les frais d’exaction et diverses répartitions en deniers 
que l’on est obligé de jeter sur le public pour fournir à une 
multitude de dépenses journalières que demande le service 
des troupes. 

Voilà donc environ cinq millions effectifs que le duché est 
obligé de trouver tous les ans, et cela absorbe déjà plus de 
l'entière valeur du produit de tous nos fonds de terre. Où 
prendre une somme si prodigieuse ? En la délivrant au sou- 
verain, que reste-t-il aux particuliers? Comment subsiste- 
ront-ils et qui pourra se persuader qu’il y ait de la possibilité 
que l’on soutienne encore un si énorme poids? Pour peu qu’il 
dure, il faut qu’on y succombe et que l'État périsse; c’est la 
circulation de l'argent qui anime le corps moral comme le 
sang conserve la vie dans celui des animaux. Cependant cette 
circulation cesse absolument chez nous et comment pourrait- 
elle continuer ? car, depuis que l’armée d’Espagne a quitté la 
Savoie, quelle quantité d’or ct d'argent n’a-t-on pas fait 
sortir et quels sont les deniers qu’on y a répandus ! Le peu 
de troupe qu’on y a laissé ne saurait en verser beaucoup, et 
le pain même qu'on leur donne se fait avec des grains qui 
viennent de la France. D’ailleurs , toutes les dépenses que les 
royales finances devraient indispensablement faire, parce que 
ce sont des charges de l’État, sont comme supprimées. Il est 
dû, par exemple, aux magistrats et aux autres officiers qui 
administrent sa juslice six quartiers de leurs gages; les 
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professeurs des colléges sont encore plus mal payés, et la 
misère va les forcer d'abandonner l'instruction de la jeunesse, 
ce qui portera un coup mortel à la religion et aux bonnes 
mœurs, à quoi on doit ajouter que le commerce de notre 
bétail, qui faisait notre grand objet, est entièrement tombé, 
et cela n’est pas surprenant, si l’on réfléchit à la quantité 
prodigieuse dont on nous a dépouillés ces années précédentes 
pour nourrir gracieusement toute l’armée espagnole, et, par 
surcroît d’infortune, la maladie épidémique parmi les bêtes à 
cornes dont nous sommes attaqués depuis plusieurs mois, et 
qui n’est pas encore étouffée, a déjà fait de grands ravages 
dans plusieurs de nos paroisses et menace de nous enlever 
le peu de bestiaux qui restent. D’un autre côté, nos provinces 
dejà fort dépeuplées voient leurs habitants déserter par mil- 
liers, et en se retirant dans les pays étrangers ils ne pensent 
plus à revenir dans leur patrie désolée, où ils rapportaient 
autrefois régulièrement tous les ans le produit de leur indus- 
trie. En un mot, plus nous sommes accablés, moins nous 
avons de ressources à pouvoir nous soutenir. 

Mais, pour achever l'histoire tragique de nos malheurs, 
passons à un succinct détail des fournitures immenses qu’on 
nous à fait supporter jusqu'ici en pure perte et en tant de 
différents genres. 

À la première entrée de l’armée de Sa Majesté Catholique 
en Savoie, au commencement du mois de septembre de l’année 
1769, on lui a fourni à profusion, pendant son séjour d’en- 
viron six semaines, tous les grains, les farines et le pain 
nécessaire pour la subsistance tant des hommes que des che- 
vaux et des mulets d'équipage, ce qui nous à coûté plus de 
cent mille sacs de blé, dont nous n’avons jamais eu une obole, 
malgré les promesses réitérées dans différents édits des 13, 
22 et 26 septembre de ladite année de nous en faire le paye- 
ment ou d'en imputer le prix sur la recette de la taille. 

L'article des fourrages que nous avons aussi toujours fournis 
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à cette même armée, nombreuse en cavalerie, pendant les 
divers temps considérables qu’elle a demeuré en Savoie, et 
que nous continuons de délivrer aux troupes qui y sont res- 
tées durant les campagnes, est quelque chose d’inconcevable, 
n'étant pas, en vérité, facile de comprendre comment un petit 
pays à pu trouver une quantité si excessive de paille et de 
foin, que l’on a prodivué, pour ainsi dire, sans mesure, parce 
qu’elle ne coûtait rien, ce qui a même donné lieu à une espèce 
de commerce public, que les gens de guerre en faisaient, et 
a mis la province particulière de Savoie dans la dure nécessité 
de faire venir de France, en 1745, plus de vingt mille quin- 
taux de paille, qu'on lui à fait acheter à un prix exorbitant. 

Ce qui s’est consumé en bois à brüler n’est pas moins 
excessif; la consommation qui s’en est faite pour les cascrnes 
et les corps-de-garde, pour les maisons de MM. les généraux 
et pour celle de S. A. R. Mgr l’infant, ne saurait s'exprimer. 
On s’en fera pourtant quelque idée, si l’on fait attention que 
la ville de Chambéry en a été pour plus de cent mille quin- 
taux fournis aux dépens du public pendant le seul quartier 
d'hiver de 1745, sans compter tout ce qui s’est brülé et en 
bien plus grande quantité aux frais des particuliers, dont les 
maisons étaient remplies d'officiers et d’autres gens de guerre, 
parmi lesquels ils n’en manquaient pas qui en usaient sans 
aucune discrétion, et il est arrivé à l’égard du bois le même 
abus qui se commettait par rapport au fourrage, car l’abon- 
dance avec laquelle on a été forcé d’en faire la distribution 
dans les magasins publics donnait la facilité à la troupe d'en 
faire beaucoup d'argent, en vendant son superflu. 

On nous a aussi contraints, pendant un long intervalle de 
temps, de fournir d’une manière gratuite généralement tout 
le bois qui s’emplovait pour la cuite du pain de munition, ce 
qui a fait un objet assez essentiel, surtout à cause des abus 
qui se comimettaient également dans cette fourniture. 

Le public a été pareillement chargé de faire à ses frais de 
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grands approvisionnements de bois, encore existants dans les 
forteresses de Montmélian, Miolans et Charbonnière, et, 
quoique l'on eût bien compris la justice qu’il y avait de 
mettre les approvisionnements au compte des royales finances, 
puisqu'on nous en a promis le payement, dans les termes les 
plus positifs, par une lettre de M. l’intendant général d’Avilas 
du 22 janvier 1744, écrite à la Délégation générale. Néan- 
moins, il n'a jamais été question de voir effectuer cette pro- 
messe, quelques instances qu’on ait pu faire à ce sujet. Le 
plan que l’on a pris de caserner presque toutes les troupes 
nous a causé des frais étonnants, car , outre les loyers d’une 
infinité de maisons des particuliers destinés à cet usage, qu’on 
a mis au compte de l’État, de même que les réparations qu'il 
faut continuellement y faire, on ne saurait évaluer au juste 
la dépense qui s’est faite pour le service des casernes et pour 
celui des corps-de-garde, tant en huile pour les lampes que 
pour les chandelles, si considérable elle est, et celle de 
la fourniture et entretien des lits pour ces mêmes casernes 
n'est pas moins aggravante au public, puisque les particu- 
liers, après s’être vu arracher par plusieurs répartitions ceux 
dans lesquels ils couchaient , ont été encore forcés de contri- 
buer en deniers comptants pour tirer à un haut prix des pays 
étrangers ce qui nous en manquait, c’est-à-dire des milliers 
de couvertures et une très grande quantité de ferles pour 
faire des draps et des garde-pailles. On vient même actuel- 
lement de faire encore une de ces répartitions sur les provinces 
de Genevois, de Tarentaise ct de Maurienne, et l’on jette 
derechef une nouvelle imposition en argent sur tout l'État 
pour acheter d’autres lits neufs que M. l’intendant général 
dom Julien Amorin de Velasco veut encore avoir, pendant 
qu’il fait retenir la valeur de plusieurs centaines de ceux de 
nos cosernes qu’il en a précédemment tirés, sous promesse de 
les payer suivant l’estimation qui en à été faite, ou de les 
restituer, et qu’il a fait remettre aux entrepreneurs des 
hôpitaux. 
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La pesante surcharge que les casernes ont causée au public 
peut sans doute faire juger de celle qu’ont éprouvée les par- 
ticuliers de toutes les conditions, par rapport aux logements 
des gens de guerre dont ils ont été accablés et aux frais 
qu'entraine après soi une fourniture continuelle d’ustensiles 
faite au point où elle a été portée, c’est-à-dire à des choses 
jusqu'ici absolument inusitées en Savoie, où l’on n’avait jamais 
vu que, outre les meubles, les linges, la lumière et le feu, on 
düt encore fournir à la troupe, comme il a fallu le faire , le 
sel, le poivre, l’huile et le vinaigre , ce qui a été une source 
féconde de vexations et d'abus. 

On nous a fait sentir un autre poids bien grave au sujet 
des hôpitaux militaires, en contraignant les villes et les pro- 
vinces à les entretenir moyennant une rétribution de quatorze 
sous de Savoie par jour pour chaque place de malade, ce qui 
nous à coûté de très grandes dépenses, tant pour garnir 
lesdits hôpitaux en lits et autres meubles nécessaires que 
pour l’achat des denrées et des médicaments qui, à cause de 
la guerre, se sont vendus à un haut prix, et pour preuve que 
l’on à reconnu qu’il s’en fallait bien que cette rétribution füt 
suffisante, c’est que les finances ont donné ensuite l’adminis- 
tration de l’hôpital général de Chambéry à des entrepreneurs 
français à raison de vingt-deux sous de France par place, et 
on leur fait encore fournir les bâtiments et toute la paille 
dont ils peuvent avoir besoin, aux frais de l'État, qui à con- 
tinué d’être chargé de l'entretien des autres hôpitaux parti- 
culiers dans les provinces sur le pied susdit de quatorze sous. 

Ajoutons à ces surcharges celle des voitures sans nombre 
qui ont été, pendant si longtemps et presque jour et nuit, em- 
ployées pour le service des troupes d’Espagne ; ces fréquentes 
et conlinuelles corvées ont presque toutes été gratuites etelles 
ont abimé nos bæufs et nos autres bêtes de charge, ce qui en 
a détruit une infinité ct même causé la mort à un grand nom- 
bre d'hommes qui ont succombé sous les fatigues extrêmes 
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qu’on leur a fait essuyer. Nos provinces, d’ailleurs, ont été 
obligées de fournir pour la campagne de 1743, par forme de 
contribution, plusieurs centaines de chevaux et de mulets 
qu'on à fait suivre l’armée et qui ont presque tous péri en 
pure perte pour les propriétaires, auxquels on n’a voulu 
accorder jusqu’à présent aucune sorte de dédommagement. 
Nous avons déjà eu occasion de parler dans ce mémoire 
de la fourniture aussi gratuite que nous avons été forcés de 
faire en bétail, pour la subsistance de l'infanterie d’Espagne, 
et il n’est que trop certain que cette contribution nous a causé 
un mal inexprimable, dont nous sentirons les fàcheux effets : 
pendant une longue suite d'années; elle a été, sans interrup- 
tion, continuée durant les deux quartiers d'hiver de 1745 et 
de 1744, le premier desquels a été poussé à plus de huit 
mois, et comme elle montait à une demi-vache par jour et 
souvent au delà pour chaque bataillon, il est aisé de penser 
quelle destruction elle a causée parmi nos troupeaux de bêtes 
à cornes, et, quoique la cavalerie, les dragons à cheval et les 
Suisses n’aient eu aucune part à cette distribution, ils ont en 
échange, presque partout où ils se sont trouvés en quartier, 
taxé la viande à un très vil prix, ce qui nous a aussi porté 
beaucoup de préjudice. Mais, en parlant de notre bétail, on 
ne saurait passer ici sous silence que la maladie épidémique 
qui l’a attaqué et qui nous menace encore, ayant mis le ma- 
gistrat de santé dans le cas de devoir faire plusieurs frais 
indispensables pour étouffer, s’il se peut, par les précautions 
que l’on prend, les restes de ce mal. M. l’intendant général 
n’a jamais voulu les porter, quelques représentations qu’on 
lui ait faites à ce sujet, au compte des finances, qui, en reti- 
rant le plus pur de notre sang, devraient au moins, suivant 
l'équité et l’usage, contribuer aux dépenses nécessaires pour 
la conservation de l'État, surtout dans une circonstance aussi 
importante que l’est celle où nous nous trouvons par rapport 
à ladite maladie, qui achéverait en peu de temps de ravager 
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le pays , si malheureusement elle venait à s'étendre, de sorte 
que, pour subvenir auxdits frais et éviter, s’il plait à la divine 
Providence, un événement si funeste, la Délégation générale 
vient d’être contrainte, malgré la multitude d'impôts dont 
nous sommes écrasés, d’en mettre encore un nouveau sur ce 
misérable peuple déjà affligé de tant de différentes façons. 

I! faut l'avouer, on se perd, on se confond quand on consi- 
dère avec quelque attention ce déluge de maux qui inonde de 
tous côtés cet infortuné pays, et que ne pourrions-nous pas 
dire encore de tant d’autres désastres qui ont été éprouvés, 
dés les premiers jours de cette guerre, par une foule de par- 
ticuliers dont les maisons ont été brälées ou saccagées et les 
biens dévastés? Mais arrétons-nous ici et mettons un voile 
sur ce tableau, pour nous attacher uniquement à représenter 
au naturel les calamnités qui frappent le public d’une manière 
directe. 

Les déclarations favorables qu'avait faites S. Exc. M. le 
marquis de la Ensenada, dés le mois d’avril de l’année 1745, 
par la publication de l’édit mentionné au commencement de 
ce mémoire, ne nous annoncérent que des traitements pleins 
de bonté et de douceur. Nous pensions, et avec raison, ensuite 
de ses gracieuses promesses, que lout ce qui s’exigeait pour 
le service des troupes serait exactement payé, comme Îles 
Français l’avaient toujours pratiqué, et dans cette confiance, 
quelque abondantes que fussent les fournitures qu'on nous 
demandait, nous les faisions avec promptitude et sans répu- 
gnance. 

Mais quelle fut notresurprise lorsque nous apprimes par un 
ordre postérieur de M. l’intendant général d’Aviles, en date du 
7 août de la même année, que nos espérances étaient vaines et 
que toutes nos fournitures étaient tellement regardées comme 
une charge sur l'État, que Sa Majesté Catholique voulait les 
réduire et fixer en argent, afin de procurer, disait-on, quelque 
sorte de soulagement à ce pays, qui paverait conséquemment, 
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en équivalent et commutation des fourrages et ustensiles dus 
aux troupes, la somme de 8,155 pistoles d’or d'Espa®ne chaque 
mois et par avance, à commencer dès le susdit mois d'août. 

Nous fûmes abattus et étrangement consicrnés de l'excès 
d'une telle imposition; on ne pouvait pas la jeter sur les 
possesseurs des fonds de terre, qui ne sont que trop foulés, 
soit par taille ordinaire, soit par tant d’autres poids extraor- 
dinaires auxquels ils sont déjà sujets ; et en la répartissant par 
forme de capitation sur tous les habitants, c’était les charger 
environ six fois davantage qu’on ne l’avait été auparavant 
dans les plus fortes capitations. Cependant, pour obéir, il 
fallut se résoudre à prendre ce parti, qui parut le moins 
injuste et le plus propre à égaliser un si pesant fardeau. 

Dans cette fatale conjoncture , nous éprouvâmes pourtant 
quelque lueur de consolation, fondée sur la parole royale qui 
nous était donnée par ce même ordre du 7 août, que, moyen- 
nant cette commutation et réduction en argent de toutes nos 
fournitures, elles allaient absolument cesser d’être gratuites 
et ne s’exigeraient plus des particuliers qu’en les payant à 
leur juste valeur. Eh! qui aurait pu concevoir sur cela la 
moindre espèce de doute, puisque nous avions pour garant 
de notre certitude la promesse sacrée d’un si pieux et si grand 
roi, car voici les propres termes dans lesquels on s’est expli- 
qué en son nom dans l’ordre dont il s’agit :. | 

« Les fournitures pour les ustensiles et les fourrages qui 
« sont dus aux troupes et que l’on a jusqu'ici exigés en 
« espèces, ne pouvant qu'être fort à charge au public, par 
« les difficultés et les inégalités qui se rencontrent dans le 
« recouvrement qui s’en fait, et le service desdites troupes 
« n'étant pas même assez assuré par ce moyen, Sa Majesté a 
« bien voulu, par ces considérations , les réduire et fixer en 
« argent, et nous ayant honvrés à cet égard de ses détermi- 
« nations (c'est M. d’Aviles qui parle), nous ordonnons, en 
« conséquence, à MM. les délégués de la province de Savoie 
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« de répartir sur les six provinces des États de ce Pays ,» y 
« compris {es bailliages de Ternier et de Gaillard, en gardant 
« une juste règle de proportion suivant les forces de chacune 
d’icelles, la somme de 8,155 pistoles d’or d’Espagne, paya- 
« ble par avance et chaque mois jusqu’à ce qu’autrement soit 
« ordonné, laissant à la Délégation générale le soin et la 
« liberté de mettre cetie imposition, qui n’est qu’un équiva- 
« lent et une commutation desdites fournitures, soit usten- 
« siles et fourrages, de la manière qu'elle croira la plus 
« convenable pour moins surcharger le peuple et plus propre 
« pour la promptitude de l'exécution, et devra ladite Délé- 
« gation prendre des mesures autant assurées qu’il sera 
« possible, afin que ladite somme de 8,155 pistoles d’or, due 
« pour le premier mois, soit remise et comptée à notre 
« disposition dans la caisse de la trésorerie de l’armée d'ici 
« au 45 août courant pour la première fois, et depuis en 
« avant tous les premiers de chaque mois, pour que le même 
« payement continue ainsi successivement et régulièrement 
« de mois en mos audit premier jour de chacun d’iceux sous 
« la peine irrémissible, etc., etc. » 

L’espérance que nous avions conçue sur la foi d’une décla- 
ration si claire et si formelle fut bientôt évanouie, nous 
l'exécutèmes pour notre chef avec une ponctualité et une 
soumission parfaites, par l'imposition et le payement régulier 
mois par mois d’une prodigieuse capitation; mais quand il 
fut question de demander le prix des fournitures qu’on conti- 
nuait d'exiger de nous avec le même excès et la même 
rigueur, nous ne trouvâmes, à notre grand étonnement, que 
des oreilles sourdes à nos demandes, à nos représentations 
réitérées et aux gémissements du peuple, de sorte qu’après 
avoir inutilement réclamé le nom auguste du roi, qui carac- 
térisait d’une manière si particulière la promesse qu’on nous 
avait faite de sa part, et, nonobstant la réduction et commu- 
tation en argent de tous les fourrages et ustensiles qu'il avait 


— 37 — 


jugé à propos de faire en vue de nous soulager, il a fallu 
livrer jusqu’à présent, sans aucune discontinuation et sans le 
moindre payement, les mêmes fourrages et les ustensiles en 
tous genres, pendant que nous en déboursons en même temps 
et chaque mois en argent comptant un insupportable équi- 
valent. 

Qui pourrait, après cela, se persuader que le juste et sage 
monarque soit exactement informé de ce qui se passe parmi 
nous, et pouvons-nous douter qu'il n’écoute favorablement 
nos plaintes, pourvu qu’elles puissent parvenir jusqu’au pied 
de son trône !… 

Si le grand prince, instruit du poids énorme dont nous 
sommes accablés, veut bien se rendre sensible à notre mal- 
heureux sort, il en sera plus vivement touché quand il saura 
que notre fardeau est, on peut le dire, redoublé par la manière 
inusitée et par l'extrême rigueur avec laquelle on nous 
poursuit dans les exactions qui se font. 

Celles qui sont en argent, tant pour la taille que pour la 
capitation, et qui ne se faisaient régulièrement autrefois 
année par année, sont à présent divisées mois par mois, off 
en douze différents payements, qu’il faut sans rémission effec- 
tuer par avance au commencement de chaque mois. Un si 
extraordinaire arrangement aggrave les impôts au delà de ce 
qu’on peut exprimer, et cela est palpable, car les tributs ne 
pouvant ordinairement se payer que du produit des biens de 
la terre, ou de celui des autres rentes qu'on ne perçoit pas par 
avance et qui ne se retire qu’une fois dans l’année, il est évi- 
dent que les payements anticipés qu’il faut faire de ces mêmes 
tributs avant qu’on ait rien recueilli ne peuvent que causer 
des désordres dans un nombre infini de familles qui, n’ayant 
encore rien perçu de leurs revenus, sont obligées de se 
ruiner en recourant aux emprunts ou de vendre à vil prix 
les meilleurs de leurs effets, souvent même les denrées dont 
elles ont un véritable besoin pour leur propre subsistance. 
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Mais le plus grand mal que nous fait ressentir cette division 
des tributs en tant de différents paycments, c’est la multipli- 
cité des frais de contrainte qui, par ce moyen, se renouvellent 
journellement sur les particuliers ; ils n’ont pas le moindre 
instant à pouvoir respirer, et à peine sont-ils délivrés des soldats 
qu’ils ont eu en discrétion dans leurs maisons dès les premiers 
jours du mois qu’ils en voyaient reparaître de nouveaux qui 
viennent les contraindre pour les impositions du mois suivant. 
C’est là un cercle d’exécutions militaires qui recommence tou- 
jours et qui ne finit point. En un mot, on arrache les branches de 
l'arbre et l’arbre même pour en avoir le fruit. S'il est aisé de 
comprendre combien cette facon d'agir est fatale au public, 
qui est-ce qui ne pensera pas aussi qu’elle ne soit également 
désavantageuse aux intérêts du souverain, toujours si étroi- 
tement liés avec ceux des sujets? Comment , -en effet, un 
peuple déjà ruiné pourrait-il soutenir des impôts exorbitants, 
pendant qu’on lui enlève continuellement les moyens d’v 
satisfaire en l’épuisant de plus en plus par des frais d’exé- 
cutions que l’on porte chaque jour à des sommes considérables 
qui ne grossissent certainement pas la caisse des finances ? 

Nous n’avons pas moins été foulés, les temps passés, par 
l’exaction des fournitures en espèce ; l'abondance et la promp- 
titude avec lesquelles on nous a contraints d'y pourvoir nous 
ont pareïllement causé des frais inconcevables d’exécutions 
militaires ; mais ce qui nous a davantage épuisés, c’est le peu 
de règle dont on a usé pour en faire la demande. Jamais nous 
n'avons pu avoir aucun état certain du nombre effectif des 
troupes, et, par conséquent, il n'a jamais été possible de fixer 
la quantité des places en fourrages , en bois, et autre chose 
qu'on devait leur livrer ; et comme cet abus donnait aux gens 
de guerre presque une entière liberté de prendre ce qu’ils 
voulaient, la seule modération qu'ils ont eue a été d'exiger 
toutes les fournitures au moins pour le complet de chaque 
corps. Si, après cela, ils faisaient un commerce public de 
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paille ct de bois, on ne doit pas s’en étonner, et il ne faut pas 
non plus être surpris si ce défaut de règle a empêché de tenir 
le bon ordre dans la direction de la plupart des magasins, en 
donnant lieu à mille malversations qui se sont couvertes faci- 
lement sous le voile de la confusion. 

Si le triste et fidèle récit des malheurs multipliés qui nous 
accablent de toutes parts peut exciter, comme on ne saurait 
douter, des sentiments de compassion dans les cœurs les plus 
durs, il n’en donnera pas moins d’un véritable étonnement 
que nous ayons eu assez de force pour soutenir jusqu’à présent 
le faix de tant de charges ; on les a supportées, il est vrai, 
mais, hélas! à quel prix et de quelle facon ? Nous l'avons assez 
expliqué, n’en disons pas davantage; un chacun est épuisé, 
et, dans la terreur qu'inspirent les exéculions militaires, 
jusqu'ici les pauvres et les moins riches, pour se procurer 
quelques instants à pouvoir respirer, ont cherché du secours 
dans la bourse des plus aisés, et ceux-ci élant eux-mêmes 
tombés dans l’indigence, n’ont plus le pouvoir de secourir les 
autres. Qu'on ne s’y trompe pas, le mal est beaucoup plus 
grand qu’on ne saurait le croire ; il arrive à vue d'œil à son 
dernier période, et pour peu qu’il dure encorc, il sera sans 
remède. On ne nous laisse jouir d'aucune tranquillité, on tire 
notre sang le plus pur jusqu'à sa dernière goutte en nous 
arrachant par leurs différents moyens le peu d'argent qui 
nous reste, et nous n’avons plus de voie ouverte qui en fasse 
revenir pour continuer sa circulation, sans laquelle il faut 
nécessairement que tout l'État périsse. 

Dans cette étrange extrémité, que veut-on que deviennent 
nos infortunés habitants ? | 

Quelle autre ressource ont-ils si ce n’est d'abandonner en 
foule leur patrie désolée, dont le ciel est à présent d’airain, 
pour aller chercher un sort plus doux dans les pays voisins ? 
Combien eu avons-nous vu de milliers qui ont insensiblement 
déjà pris celte route et qui, par leur exemple, invitent 
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leurs compatriotes à en faire de même! Combien en comp- 
tons-nous aussi qui périssent chaque jour à nos yeux de lan- 
gueur et de misère! Nos campagnes, autrefois si riantes, ne 
nous présentent que des objets de désolation et d'horreur, 
par l’affreuse pauvreté qui s’y est répandue, ct Dieu veuille 
que tant de désastres ne viennent pas à finir par des maladies 
populaires qui ont commencé de se faire sentir, les deux 
dernières années, par de légères attaques dans plusieurs de 
nos contrées ! Enfin, tout est perdu , et les sujets et l'État, si 
le pieux monarque dont nous recevons la loi ne nous tend 
pas au plus tôt une main secourable ; sa religion, sa piété, sa 
gloire, sa bonté naturelle et même son intérêt s’unissent de 
concert pour l’inviter à le faire. 

Quoi ! la destruction d’un peuple innocent etsoumis devien- 
drait une des époques de l’histoire de son règne? Non. La 
magnanimité et les sentiments héroïques de l’âme de ce grand 
roi ne permeltent pas qu’on puisse le penser, et sans doute la 
seule idée d’un si funeste événement révolterait son cœur. La 
Savoie est actuellement, par le fait de la guerre, un bien de 
sa couronne; son armée en retire depuis trois ans des avan- 
tages sans nombre; les finances en exigent des millions de 
tributs , et il peut en espérer une continuation de services et 
d’utilités, pourvu qu'on la ménage et qu’on veuille la traiter 
avec plus de douceur. 

Tant d'objets importants et réunis ne peuvent que mériter 
les attentions les plus sérieuses, et nous sommes assurés 
qu’elles n’échapperont pas à sa profonde sagesse et aux vives 
lumières de Sa Majesté Catholique si, par la faveur du Ciel, 
nos désastres et nos gémissements sont portés à sa connais- 
sance, et comme elle n’a pas moins de débonnaireté , d'équité 
et de pénétration que les rois de France , ses augustes aïeux, 
nous osons lui demander avec la plus humble et la plus res- 
pectueuse confiance qu’il lui plaise donner des ordres les plus 
prompts et les plus pressants, pour qu’on use à l'égard de ce 
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pays de la même modération qui a été observée par les Fran- 
çais, quand leurs armes l’ont occupé, et pour qu’on mette 
une fois en exécution les gracieuses et différentes promesses 
que nous avons reçues en son nom de la part de ses ministres ; 
mais nous la supplions sur toutes choses de faire incessam- 
ment cesser l’effroyable capitation qui va nous plonger , pour 
peu qu'elle subsiste, dans le dernier désespoir, et qu’elle 
daigne enfin, pour nous délivrer des horreurs de tant de 
contraintes militaires qui nous abiment, remettre sur le pied 
accoutumé le recouvrement des tributs. En obtenant des 
grâces si décisives pour le salut de cet État, nous bénirons 
publiquement et à jamais sa clémence et sa justice. 

A Chambéry, le 50 juin 1745. 

Signé à l'original par les seigneurs délégués et par MM. les 
députés des provinces. 

Contresigné : BEAUREGARD , secrélaire, 
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